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Lexique 
 
Éloignement  Mesure d’exécution par laquelle l’intéressé est transféré 
physiquement en dehors du pays (reconduit à la frontière). 
L’OIM (2002) préconise l’usage du terme déportation 
Expulsion  Acte administratif ou judiciaire qui informe une personne de 
l’interdiction qui la frappe de demeurer sur le territoire national 
ou met fin à la régularité d’un séjour antérieur légal, par 
exemple, en cas d'infractions pénales 
Immigré statutaire  Personnes de nationalité étrangères, annoncées au service de 
la population et au bénéfice d’un permis de séjour et/ou de 
travail tels que les permis C ou B 
Personne en séjour irrégulier Toute personne qui ne remplit pas ou ne remplit plus les 
conditions d’entrée, de présence ou de séjour sur le territoire 
national 
Rapatriement  Ce terme à un sens légal très précis. Il fait référence au retour 
des réfugiés (Conventions de Genève de 1949), des civils en 
temps de guerre et des diplomates lors de crises (Conventions 
de Vienne de 1961 et 1963). L’union européenne (Livre vert 
2002) donne cependant une définition plus générale de 
« Retour dans le pays d’origine, qu’il soit volontaire ou forcé » 
Réadmission  Décision prise par un pays d'accueil de réadmettre une 
personne en séjour irrégulier sur le territoire d’un autre pays 
Refoulement  Refus d’entrée (légale) à un poste frontière. En droit Suisse le 
terme « refoulement » désigne l’exécution forcée de l’obligation 
de départ à l’encontre des étrangers qui ne s’y plient pas 
(WISARD, 1997, p.81) 
Réintégration  Intégration d’un individu subséquente à son retour dans une 
société dans laquelle il a déjà été intégré, après une absence 
prolongée et probablement marquée par l’intégration à un autre 
système culturel et social et l’adoption de modes (« pattern ») 
propres à ce système 
Retour  Se réfère à l’acte de retourner dans son pays d'origine ou de 
transit. De nombreuses sous catégories du retour décrivent la 
manière dont celui-ci se déroule (volontaire ou forcé) et qui est 
concerné (rapatriement) 
Retour assisté Sous catégorie du retour volontaire, dans laquelle une aide 
financière et organisationnelle est offerte par l’Etat ou une 
organisation partenaire pour favoriser le retour. 
Retour forcé  Retour dans le pays d'origine ou de transit qui s’effectue sous 
la menace avec ou sans recours à des mesures de coercition. 
Ces dernière pouvant être sévères (menottes et autres moyens 
d'immobilisation, par exemple) ou simples (escorte) 
Retour spontané Retour volontaire, qui se passe en dehors de tout contrôle ou 
supervision étatique lorsqu’un individu décide et s’organise de 
manière autonome de spontanée pour rentrer 
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Retour volontaire  Retour dans le pays d'origine ou de transit fondé sur une 
décision volontaire du candidat au retour et qui s’effectue sans 
pression physique, psychologique ou matérielle 
Travail au noir Toute activité rémunérée de nature légale, mais non déclarée 
aux pouvoirs publics (CHIMIENTI & al. 2003, p.11) 
Travail clandestin Activité rémunérée effectué par une personne alors qu’elle 
n’est pas au bénéfice d’une autorisation de travail. Celui-ci peut 
être déclaré ou non (travail au noir) 
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Abréviations usuelles 
 
BID Banque Interaméricaine de Développement, Washington 
CEDH Convention Européenne des Droits de l’Homme (Convention de 
Sauvegarde des Droits de l’Homme et des Libertés 
Fondamentales) du 4 novembre 1950 
CEPP Commission Externe d’évaluation des Politiques Publiques 
(Commission de contrôle de gestion du Grand Conseil, Genève) 
CVSSP Collectif Vaudois pour le Soutien aux Sans-Papiers 
DDC Direction du Développement et de la Coopération (DFAE), Berne 
DFAE Département Fédéral des Affaires Etrangères, Berne 
DFJP Département Fédéral de Justice et Police, Berne 
DIRE Département des institutions et des relations (Vaud), 
département de tutelle du SPOP, Lausanne 
DUDH Déclaration Universelle des Droits de l’Homme du 10 déc.1948 
Fedpol Office fédéral de la police (DFJP), Berne 
FMI Fonds Monétaire International, Washington 
FNRS Le Fonds national suisse - au service de la recherche 
scientifique, Berne 
FSM Forum Suisse pour l’étude des Migrations et de la population, 
Université de Neuchâtel 
IMES Office fédéral de l’immigration, de l’intégration et de l’émigration ; 
anciennement OFE, devenu ODM en janvier 2005 
LAMal Loi sur l’Assurance Maladie du 18 mars 1994 
LARA Loi cantonale sur l'aide aux requérants d’asile et à certaines 
catégories d’étrangers (projet de loi), 2005 
LAsi Loi fédérale sur l’Asile du 26 juin 1998 
LEtr Loi sur les étrangers. Nouvelle loi en discussion au moment de la 
rédaction de ce mémoire, destinée à remplacer la LSEE. 
Adoptée par le Parlement le 16 décembre 2005.  
LSEE Loi fédérale sur le Séjour et l’Etablissement des Etrangers du 26 
mars 1931 
LUsC Loi sur l’Usage de la Contrainte (projet de loi), 2005 
LTr Loi sur le Travail du 13 mars 1964 
OCP Office Cantonal de la Population (police des étrangers, GE), 
Genève 
ODR Office fédéral des réfugiés, devenu ODM en janvier 2005 
OFE Office Fédéral des Etrangers, devenu IMES 
ODM Office Fédéral des Migrations, fusionne et remplace l’IMES et 
l’ODR depuis le 1er janvier 2005, Berne 
OFAS Office Fédéral des Assurances Sociales, Berne 
OFS Office Fédéral de la Statistique, Neuchâtel 
OIM ou IOM Organisation Internationale des Migrations, Genève 
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OLCP Ordonnance sur l’introduction progressive de la libre circulation 
des personnes du 22 mai 2002 
OLE Ordonnance Limitant le nombre des Etrangers du 6 oct. 1986 
OME Office de la Main d’œuvre Etrangère, Genève 
PIB Produit Intérieur Brut (somme des valeurs ajoutées réalisées 
annuellement par les entreprises d’un pays, quelle que soit leur 
nationalité) 
RELSEE Règlement d’exécution du 1er mars 1949 de la LSEE 
SPOP Service de la population (police des étrangers, VD), Lausanne 
SwissREPAT  Unité décentralisée de la Division Rapatriements de l’ODR. 
Située à l’aéroport de Zurich-Kloten et depuis septembre 2005 
également à l’aéroport de Genève 
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INTRODUCTION 
Que se passe-t-il avec les clandestins après leur expulsion ? Alors que l’on connaît de 
mieux en mieux les parcours migratoires qui mènent des travailleurs clandestins jusque sur 
le marché de l’emploi européen ; alors que les conditions de vie déplorables de ces 
personnes dans nos pays – coincées entre l’illégalité de leur présence et l’hypocrisie de 
notre besoin d’une main d’œuvre corvéable et peu chère – sont régulièrement dénoncées 
par les collectifs et associations de soutien aux Sans-Papiers, on sait bien peu de choses sur 
leur retour « chez eux », que ce soit volontairement ou suite à une expulsion. Quelles sont 
les possibilités de réinsertion d’une personne qui a quitté sa famille, son réseau, ses enfants 
pour venir travailler et vivre dans la clandestinité chez nous ? Durant ces nombreuses 
années d’exil elle aura recommencé sa vie, recréé un réseau, une famille peut-être. Puis, du 
jour au lendemain, par ordre de la justice, cette personne est renvoyée à des milliers de 
kilomètres, à des années en arrière, « chez elle ». Mais est-elle encore vraiment chez elle ? 
Peut-elle y mettre en valeur les acquis de son expérience ? Y retourne-t-elle même ? N’est-
elle pas condamnée à un nouvel exil, une nouvelle clandestinité ?  
 
Nous avions l’impression que ces questions font l’objet d’une politique de l’autruche, du 
« game over », de « l’essayé-pas-pu ». Une politique certes inconsciente mais bien présente 
chez le plus grand nombre. Même chez les travailleurs sociaux. Après le départ de ces 
personnes que l’on a cherché à protéger durant leur séjour, il y a une inconnue que l’on ne 
questionne pas. C’est cette inconnue que nous avons souhaité mettre à jour, traquer et 
interroger dans les moyens que nous donne la réalisation d’un mémoire de fin d’études. 
 
Présentation de la recherche 
Cependant, avant d’aller interroger le retour des Sans-Papiers, une approche générale du 
sujet est nécessaire pour poser le cadre de notre étude. Celle-ci est donc composée de 
quatre volets complémentaires : 
 
Un approche des fondements sociologiques essentiels aux études de la migration. Cette 
approche se base sur deux grands axes théoriques : d’une part les théories de la 
migration, issues de la sociologie, de la géographie et de l’anthropologie, tentant d’apporter 
un cadre conceptuel aux mouvements des personnes et des populations aussi bien au 
niveau macro que micro. D’autre part des réflexions autour des concepts de culture et 
d’identité, essentiels pour comprendre les facteurs psychosociologiques en jeu dans les 
questions d’intégration, d’adaptation, d’insertion et de réinsertion des individus dans leurs 
sociétés d’accueil puis de retour dans leurs sociétés « d’origine ». 
 
Suit une approche du phénomène des Sans-Papiers en Suisse, basée pour une part sur le 
cadre légal en vigueur en Suisse, à savoir le droit des étrangers, le droit d’asile, les droits 
humains fondamentaux et leurs procédures d’application dans le cas des Sans-Papiers ; et 
d’autre part sur une approche statistique et descriptive du phénomène : qui sont les Sans-
Papiers présents en Suisse ? D’où viennent-ils ? Pourquoi sont-ils venus ? Comment vivent-
ils ici ? Un troisième volet donne une description légale et sociologique des procédures 
d’expulsion et de refoulement de travailleurs clandestins, suivie d’une approche des 
systèmes d’aide au retour et à la réinsertion existants en Suisse et en Europe. 
 
Le quatrième volet est constitué de notre recherche de terrain : questions de recherche, 
problématique et hypothèses de travail. Méthodologie de recherche, description de nôtre 
terrain d’observation, résultats et vérification des hypothèses. 
 
Les quatre parties de la recherche – fondements sociologiques, approche statistique et 
descriptive, approche des procédures d’expulsion et recherche de terrain – font écho à 
quatre champs d’observation distincts et complémentaires.  
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Définition de la population cible 
Avant d’aller plus loin dans cette recherche, il est essentiel de mieux définir notre population 
cible, tant les termes sont confus et souvent biaisés, en fonction de la lecture que l’on fait du 
phénomène : travailleurs Sans-Papiers ? Illégaux ? Immigrés clandestins ? Il nous semble 
important d’apporter quelques nuances et éclaircissements sur des appellations non-
contrôlées qui sont trop souvent l’objet de manipulations et d’amalgames. 
 
 
Les Sans-Papiers sont des personnes qui fuient la misère sévissant dans leurs pays. Par leur présence 
dans la « zone grise » des pays riches, ils et elles sont le miroir d’un monde de violence et d’injustice. 
Gagné-e-s par le désespoir face à l’accroissement de la pauvreté et des inégalités entre le Nord et le 
Sud, entre l’Est et l’Ouest et au sein des pays pauvres eux-mêmes : gagné-e-s également par l’illusion 
des « paradis riches », il-elle-s prennent la route pour aboutir dans les taudis des mégapoles du Tiers 
Monde et, pour une minorité, chez nous, afin de survivre. 
 
A côté des cohortes de réfugiés et réfugiées, ils et elles sont les victimes les plus visibles des 
bouleversements économiques et politiques en cours. Ces déshérité-e-s ont fui la peur, mais 
continuent, ici, à vivre dans la peur, car ils et elles savent qu’ils et elles peuvent être renvoyé-es d’un 
instant à l’autre comme des criminels. 
 
Comble du paradoxe et de l’hypocrisie […] de par leur nombre, de par les activités qu’ils et elles 
déploient dans les secteurs d’activité les plus précaires, les Sans-Papiers sont devenus indispensables 




Sans-Papiers ou clandestins ? 
 
La question de la terminologie  
Lorsque l’on traite d’un sujet politiquement et idéologiquement sensible, les termes employés 
peuvent être lourds de sens. Ils influencent notre manière de percevoir les faits et peuvent 
en dire long sur nos partis pris. La question des Sans-Papiers ne fait pas exception, et on ne 
sera pas étonné de la variété des termes employés, ni de retrouver plus systématiquement 
certaines terminologies chez certains auteurs, en fonction de leur positionnement.  
 
Petit tour d’horizon. Les termes les plus habituellement utilisés pour qualifier ces migrants 
sont ceux de « clandestins » et « travailleurs clandestins » (WANNER ; CHIMIENTI & al). 
Ces termes sont régulièrement utilisés par des auteurs qui cherchent à souligner que la 
spécificité de cette population se joue autour du fait qu’elle réside en un lieu sans permis de 
séjour, tout en évitant l’usage du mot « illégal ». Il nous semble cependant que ce terme 
reste fortement criminalisant. Ce d’autant plus que, comme le souligne VALLI (2003, p. 15) 
« Le concept de clandestinité a des connotations qui vont bien au-delà du simple fait de 
signaler le statut d'un migrant. Notamment à partir des faits du 11 septembre 2001, les 
gouvernements européens font un amalgame explicite entre criminalité, voire terrorisme, et 
migrations irrégulières. Le terme clandestin serait plutôt approprié pour se référer 
exclusivement à la façon d'entrer dans un pays, c'est à dire aux personnes qui franchissent 
la frontière de façon illégale ou clandestine, ce qui est le cas pour une partie seulement des 
Sans-Papiers. Il est de toute façon abusif de parler de clandestins lorsque, par exemple, ces 
migrants irréguliers paient des impôts ou des cotisations sociales ou quand leurs enfants 
fréquentent les écoles. Mais il est évident que ces personnes sont très souvent obligées 
d'adopter des comportements de «clandestin », de se cacher ou se confondre parmi les 
autres, etc. ». Poussant la logique plus loin, et parce que « ce n'est pas l'acte de migrer qui 
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est irrégulier, mais c'est la gestion de l'acte de la migration par les Etats qui le rend 
irrégulier », Claudio BOLZMAN (1998, p. 7) parle de « population clandestinisée ». 
 
Logiquement, les instances étatiques et juridiques portent beaucoup plus leur attention sur la 
question de l’illégalité. Ainsi les offices fédéraux (IMES, ODR, ODM) parlent de « migrants 
illégaux ». Le Grand Conseil genevois introduit une nuance avec « personnes en situation 
illégale » (sans pour autant que le terme permette de savoir de quel type d’illégalité il est 
question). La Communauté Européenne parle de « personnes en séjour irrégulier », mais 
utilise le terme de « illegal migrant » dans ses documents en anglais. En anglais également 
les Nations Unies semblent préférer l’appellation « undocumented migrants » qui à 
l’avantage de faire référence au fait que ces migrants ne sont pas inscrits dans leur pays 
d’accueil, sans pour autant en faire un élément criminalisant. L’OIM va dans le même sens 
en défendant les appellations « irregular migrant » et « irregular resident » qui impliquent que 
le statut n’est pas régulier mais que les individus ne sont pas « illégaux » pour autant. 
L’organisation (OIM, 2002, p.2-3, 8) insiste ainsi sur les conséquences négatives que peut 
avoir l’assimilation des migrants à la notion d’illégalité en terme d’image et d’acceptation par 
la population autochtone. 
 
Les mouvements associatifs et de soutien aux migrants, tels que le CVSSP ou le SIT, ainsi 
que les revues « sociales » (ENGBERSEN ; DEBONS MINARRO) préfèrent le terme – plus 
militant – de « Sans-Papiers ». Ce terme n’est cependant pas exact et porte à confusion. En 
effet, dans une très grande majorité, les « Sans-Papiers » ont un passeport en règle. Par 
ailleurs, ils ont une existence juridique dans des pans entiers de la société, tels que les 
assurances maladies auxquels ils ont le droit (et l’obligation !) de s’assurer ou l’instruction 
publique obligatoire qui est officiellement ouverte sans discrimination à leurs enfants. 
 
Suivant l’anthropologue Marcello VALLI (2003) nous pensons qu’il est plus correct de parler 
de « migrants sans autorisation de séjour », ou pour la grande majorité d’entre eux, de 
« travailleurs migrants sans autorisation de séjour ». Cependant, pour une raison de lisibilité 
et afin de rapporter les nuances sémantiques choisies par les différents auteurs, nous 
utiliserons indifféremment les termes de « Sans-Papiers » ou de « (travailleurs) clandestins » 
dans les différents chapitres de ce travail. 
 
Travailleurs clandestins et travail au noir 
L’amalgame1 fait entre le travail au noir et les travailleurs clandestins est inexact et donne 
lieu à des manipulations politiques visant à criminaliser l’activité économique des Sans-
Papiers. Avec des phrases telles que « [l’on peut craindre] que cette loi soit appliquée à 
moitié. Car l’on va au-delà de drames humains notamment dans le secteur du tourisme. 
Comment renvoyer des travailleurs qui sont là depuis des années et qui sont parfaitement 
intégrés », un article du Matin (DOUSSE, 2005) consacré à la nouvelle loi contre le travail au 
noir, mélangeait ainsi allégrement travail au noir et présence de travailleurs clandestins. 
Sans mentionner que, dans ce même secteur du tourisme, comme dans bien d’autres, le 
travail au noir est le fait tant de Suisses que d’immigrés statutaires ou de Sans-Papiers. 
 
Le travail au noir est le fait de travailler sans être annoncé aux assurances sociales ou aux 
impôts, sans considération du statut résidentiel de la personne. Or, nombre de Sans-Papiers 
paient des impôts et cotisent aux assurances sociales. Ils ne travaillent donc pas au noir. 
Pour citer le CVSSP (2004, p.5), les Sans-Papiers « sont des travailleurs et travailleuses à 
part entière, avec toutes les obligations qui en découlent… mais hélas sans tous les droits ». 
 
 
                                                 
1 A titre d’exemple, dans le très sérieux « guide de l’employeur » du Centre Patronal, le chapitre « travail au noir » 
suit juste le chapitre « travailleurs étrangers », et commence lui-même par le sous-chapitre « travail illicite 
d’étrangers ». 
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Immigration illégale et « tourisme social » 
Malgré ce que certaines personnes et certains partis politiques affirment, il est important de 
se souvenir que les Sans-Papiers sont en Suisse parce qu’ils y travaillent et que leur apport 
est important à notre économie nationale. Par ailleurs ces travailleurs ne sont dans leur 
grande majorité pas protégés par nos assurances sociales, les conventions collectives de 
travail ou contre le risque de chômage. Lorsqu’ils sont malades, perdent leur emploi ou 
deviennent trop âgés pour l’exercer, les Sans-Papiers quittent la Suisse pour retourner dans 
leur pays. Ils ne profitent donc aucunement des assurances sociales auxquelles une 
proportion non négligeable d’entre eux a cependant cotisé. Ils ne sont pas des assistés de la 
société. Bien au contraire, il serait intéressant d’évaluer la masse financière cotisée par des 
Sans-Papiers qui, en dernier ressort, profite aux assurés suisses ! 
 
 
Sans-Papiers et « faux réfugiés » 
Un autre biais consiste à amalgamer Sans-Papiers et « faux » réfugiés. S’il est exact que 
certains requérants d’asile restent en Suisse après le rejet de leur demande (ce qui ne 
signifie par ailleurs aucunement que leur demande n’était pas licite et qu’ils ne sont pas 
réellement en danger dans leur pays d’origine), cette population semble être relativement 
faible au sein des Sans-Papiers (30% environ des demandes de régularisation présentées 
par le CVSSP2 concernaient des ex-requérants d’asile). La grande majorité des Sans-
Papiers sont donc des travailleurs venus en Suisse pour des raisons professionnelles et non 
par le biais de l’asile. Il faut par ailleurs noter qu’un certain nombre de « Sans-Papiers » 
notamment colombiens, ont déposé une demande d’asile, tout en sachant qu’elle serait 
vouée à l’échec au vu des directives de l’ODR concernant leur pays d’origine. Il est 
cependant difficile de juger si cette démarche était purement stratégique (pour obtenir un 
statut de résidence légal le temps de la procédure d’asile) ou si elle faisait écho à une réelle 
demande de protection au vu de la situation politique dans leur pays. En conséquence, afin 
d’éviter de biaiser notre étude, nous éviterons de prendre en compte les témoignages de 
Sans-Papiers qui proviendraient de pays en guerre. Nous nous concentrerons donc sur des 
personnes originaires d’Amérique latine (à l’exclusion de la Colombie) qui ont l’avantage de 
représenter la majorité des Sans-Papiers et comportent moins de risque d’être des 
« transfuges » de l’asile que des personnes originaires d’Afrique ou des Balkans.  
 
 
La question de la durée du séjour 
Cet aspect doit également être clarifié. En effet, la notion de « clandestin » fait à la fois 
référence à la résidence (sans autorisation) et au mode d’entrée dans le pays (entrée 
clandestine). Or, pas tous les « Sans-Papiers » sont en situation irrégulière depuis leur 
entrée en Suisse et pendant toute la durée de leur séjour. Leur statut peut évoluer en 
passant d’une situation « régulière » (étudiants, touristes, permis liés à un mariage) à une 
situation irrégulière et vice-versa. Une définition sociologique de la population doit donc 
comprendre des considérations temporelles. LONGCHAMP & al. (2005, p.8) proposent de 
définir les Sans-Papiers selon trois critères. Il s’agit de personnes, adultes et enfants, qui 
vivent en Suisse : 
• sans documents de séjour valables 
• depuis plus d’un mois 
• pour une période non prévisible (ou qui n’ont pas la ferme intention de quitter 
prochainement le territoire). 
                                                 
2 CVSSP, 2004, p. 2 
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Les Sans-Papiers latino-américains 
Pour toutes les raisons mentionnées plus haut, nous avons décidé de centrer notre étude sur 
le retour et la réinsertion des Sans-Papiers d’origine latino-américaine. Bien que des 
similitudes puissent sans doute être tirées avec d’autres populations, voire être extrapolées 
plus largement aux phénomènes migratoires, les latino américains nous semblaient en effet 
être une population « idéale » au vu de nos hypothèses de travail et de nos moyens : 
 
• Tout d’abord, nous sommes partis de l’idée qu’une migration volontaire impliquerait 
probablement des phénomènes différents d’une migration forcée : 
 Pour une part, le migrant a – a priori – fait librement le choix de migrer et donc de 
quitter – au moins temporairement – sa famille et ses connaissance. Ceci peut avoir 
d’autres implications au moment du retour, surtout si ce dernier n’a pas été choisi. 
 D’autre part, en excluant les migrants provenant de pays dans lesquels leur vie serait 
plus directement mise en danger – donc à priori les requérants d’asile et les 
personnes venant de pays en guerre tels que la Colombie – nous avons cherché à 
éviter de mélanger des problématiques de survie avec les questions plus sociales 
et interpersonnelles qui nous intéressent dans cette étude. 
• Enfin, au vu de nos moyens et des prétentions de ce mémoire, le fait de se concentrer 
sur la population latino-américaine, et sur les Equatoriens en particulier, offre nombre 
d’avantages pratiques : 
 Toutes les statistiques indiquent qu’ils constituent la large majorité des Sans-
Papiers établis dans le canton de Vaud et qu’ils sont une population importante au 
niveau national. De plus, ils sont relativement visibles et bien organisés. Ceci 
implique une accessibilité accrue par rapport à d’autres populations, asiatiques par 
exemple. 
 En termes d’accessibilité, nous avons également été sensibles au fait que nous 
parlons tous les deux couramment l’espagnol (ce qui exclut les personnes 
originaires du Brésil), que les connexions par Internet ou téléphone sont 
relativement bonnes avec l’Amérique latine (ce qui permet de plus facilement entrer 
en contact à distance avec des personnes ayant été expulsées). Enfin l’Equateur est 
une destination bien desservie par les compagnies aériennes où il est relativement 
facile de voyager pour aller effectuer une enquête de terrain. 
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Choix des informateurs et composition de la population cible 
Nous avons déterminé trois catégories d’informateurs. Dans un premier temps, nous avons 
rencontré des personnes vivant actuellement clandestinement en Suisse. Parallèlement, 
nous avons cherché à rencontrer un maximum d’informateurs « institutionnels » travaillant en 
contact avec cette population. Enfin, nous nous sommes rendus en Amérique latine pour y 
rencontrer des personnes retournées au pays après un séjour clandestin en Suisse. 
 
Les Sans-Papiers en Suisse 
La plupart des personnes que nous avons rencontrées ont d’abord été abordées au sein du 
Collectif de Soutien aux Sans-Papiers ou de l’Association des Equatoriens de Lausanne. Les 
rencontres avec des Sans-Papiers en Suisse avaient trois objectifs : 
1. Ils ont permis la collecte de précieuses informations pour un des pans de notre 
recherche. A savoir : que se passe-t-il lorsque la réinsertion dans le pays d’origine 
semble impossible et que les personnes décident de revenir ou rester 
clandestinement en Suisse malgré une expulsion ? 
2. Ils devaient nous permettre d’entrer en contact avec des personnes ayant vécu 
clandestinement en Suisse et rentrées au pays. Notre présupposé était que la plupart 
des personnes parties devaient connaître des personnes en Suisse – amis, membres 
de la famille – avec qui ils étaient encore en contact, voire qui seraient venues en 
Suisse au moment de leur expulsion pour les remplacer dans leur emploi. 
3. Au cas où le voyage en Amérique latine ne pouvait pas se faire, nous aurions pu 




Une population : les Sans-Papiers équatoriens établis dans le canton de Vaud 
Très vite, il est apparu que nous concentrerions notre recherche sur les Sans-Papiers 
originaire d’Equateur. Le choix de cette population en particulier s’est assez naturellement 
imposé alors que nous désirions mener notre étude sur un groupe aussi homogène que 
possible, d’autant plus que nous avions déjà quelques contacts préalables en Equateur. Le 
fait de se focaliser sur une population en particulier devait faciliter les comparaisons entre les 
différents cas individuels rencontrés et augmenter la faisabilité d’une recherche de terrain. 
 
Nous avons cependant décidé de mener également quelques entretiens hors de cette 
populations cible, notamment afin de nous assurer que le cas des Equatoriens établis dans 
le canton de Vaud spécifiquement n’allait pas présenter des particularités telles qu’une 
généralisation à la situation des Sans-Papiers à l’échelle nationale s’avérerait absolument 
impossible3. Nous avons également dû développer certains éléments en nous basant sur la 
situation prévalant dans d’autres cantons, lorsque les données pour le canton de Vaud 
n’étaient pas disponibles. C’est notamment le cas des procédures d’expulsion (chapitre 3.1) : 
N’ayant pas trouvé de données précises pour le canton de Vaud, nous avons choisi de 
détailler le cas des procédures genevoises qui ont fait l’objet d’études plus systématiques, 
sachant que les grands principes doivent être les mêmes dans les deux cantons. 
                                                 
3 Nous souhaitons cependant rendre les lecteurs attentifs au fait que cette étude ne saurait pour autant être 
étendue sans autre à tous les autres cas de migration irrégulière, de refoulement et de réinsertion, tant les 
spécificités nationales et culturelles peuvent être prégnantes dans ces situations mêlant intimement des 
questions d’histoire et de psychologie individuelle, de culture et d’organisation sociale. 
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Taille et composition de l’échantillon 
Nous n’avons pas procédé à un échantillonnage représentatif de la population cible, n’ayant 
ni les moyens de la faire, ni la prétention de produire une étude statistique poussée. Lorsque 
nous utilisons des pourcentages, il faut donc les lire plus comme une indication de 
proportions que comme des chiffres absolus, sachant que sur des petites quantités, des 
variations numériquement faibles peuvent produire de grandes modifications en nombres 
relatifs. Cependant, nous devons noter que nous avons cherché, dans le choix de nos 
interlocuteurs, à interroger des personnes qui – de par leur provenance socioprofessionnelle 
et leur niveau économique – pourraient reproduire, même imparfaitement, la palette des 
situations de cette population.  
 
Nous avons mené 8 entretiens individuels ou familiaux avec des personnes résidant en 
Suisse sans autorisation de séjour4. Au total, ils concernaient 22 personnes : 11 adultes (5 
hommes, 6 femmes) et 11 enfants dépendants (10 mineurs). A une exception près, toutes 
les familles étaient équatoriennes et résidaient dans le canton de Vaud. A titre de population 
témoin, nous avons rencontré une famille bolivienne résidant à Zurich. La moyenne d’âge 
des adultes était de 38 ans, les enfants mineurs dépendants avaient entre 2 et 16 ans. 
 
La population équatorienne se divise en population « indigène » (provenant des villages 
quechuas des hauts plateaux andins et de la région amazonienne), « noire » (provenant de 
la côte pacifique) et « métis » (provenant des grands centres urbains). Sur les 7 familles 
équatoriennes, 6 venaient de la région de Quito ou Santo Domingo (réciproquement 4 et 2 
famille) et étaient « métis ». Un seul groupe familial, originaire de la région d’Otavalo, était 
« indigène ». Nous n’avons rencontré aucune famille « noire » ou originaire de la côte. 
 
La famille vivait réunie en Suisse dans moins de la moitié des cas (3 sur 8). Dans 5 cas, la 
famille nucléaire était dispersée dans deux pays au moins (Equateur, Espagne, Allemagne)5. 
Une seule famille peut être décrite comme monoparentale. Dans ce cas, la mère se trouvait 
en Suisse et son enfant en Equateur où il était gardé par ses grands parents. Presque toutes 
les personnes interrogées (6 sur 8) affirmaient en outre entretenir des relations régulières 
avec au moins un membre de leur famille étendue établi hors du pays d’origine. Dans 4 cas 
au moins, un autre membre de la famille étendue était établi en Suisse et dans 3 cas, il nous 
a été mentionné une personne établie dans un autre pays européen6. 
 
En moyenne, ces personnes résidaient en Suisse depuis plus de 7 ans, mais la palette 
comprend 2 familles qui n’étaient arrivées en Suisse « que » depuis 3 ans, deux familles qui 
étaient là depuis 9 et 10 ans et une famille qui était installée en Suisse depuis 15 ans. 
 
Ces quelques données nous permettent donc de conclure que, bien que n’ayant pas été 
basés sur un échantillon nécessairement représentatif des Sans-Papiers établis en Suisse, 
les entretiens que nous avons menés offrent un reflet parlant des diverses situations 
rencontrées. En outre, le panachage des situations socioprofessionnelles est relativement 
proche de la composition sociologique de cette population7. 
                                                 
4 Au total, nous avons mené 10 entretiens, mais 2 n’ont finalement pas été utilisés, les données recueillies 
semblant peu fiables. Les éléments statistiques mentionnés se basent donc sur les 8 entretiens restant. 
5 Dans 4 cas, un ou plusieurs des enfants se trouvai(en)t à l’étranger, dans 2 cas c’était l’un des parents. 
6 Nous notons cependant que ces chiffres sont probablement plus élevés. Le questionnaire ne comprenant pas 
que question spécifique à ce sujet, il ne s’agit en effet que des cas mentionnés spontanément par les personnes 
interviewées. 
7 Voir le chapitre 2.2.2 pour les détails. 
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Les informateurs institutionnels 
Parallèlement aux entretiens menés avec des Sans-Papiers, il nous semblait essentiel de 
rencontrer un panel des professionnels travaillant avec eux. Outre le fait de nous faciliter 
l’accès à des Sans-Papiers susceptibles de collaborer à notre recherche, la rencontre avec 
des professionnels avait pour objectif de clarifier certains points spécifiques, en lien avec les 
procédures d’expulsion et l’aide au retour.  
 
Dans le détail, nous avons rencontrés : 
Maître Jean-Michel Dolivo, avocat, membre du Collectif Vaudois de Soutien aux Sans-
Papiers, co-auteur du rapport du CVSSP Un recensement officieux pour une reconnaissance 
officielle (CVSSP, 2004), Lausanne 
Monsieur Christoph Braunschweig, responsable des programmes d’aide au retour au 
Service Social International (SSI), Genève. 
Madame Milena Chimienti, chargée de recherche au Forum Suisse pour l’Etude des 
Migrations (FSM) à Neuchâtel et co-auteur d’une excellente étude sur les procédures 
d’expulsion des travailleurs clandestins (CHIMIENTI & al., 2003) ayant servi de base de 
travail au rapport de la commission externe d’évaluation des politiques publiques (CEPP, 
2003). 
Monsieur Jacques Grossrieder, suppléant du chef de service du Service de la Population du 
Canton de Vaud (SPOP), membre du groupe de travail du Conseil d’Etat vaudois (Groupe de 
Travail « Clandestins », 2003) et de la sous-commission ayant formulé la proposition de 
création d’un bureau de consultation en vue du retour analysée dans le quatrième chapitre 
de ce mémoire, Lausanne. 
Monsieur Marcello Valli, anthropologue, conseiller en insertion au Centre social régional de 
Lausanne, auteur d’une des premières études globale sur la situation des Sans-Papiers 
dans le canton de Vaud (VALLI, 2003), expert en charge du volet vaudois de la principale 
étude statistique menée en Suisse (LONGCHAMP & al, 2005), membre du groupe de travail 
du Conseil d’Etat vaudois (Groupe de Travail « Clandestins », 2003), Lausanne. 
Madame Myriam Schwab et Monsieur Francisco Merlo, assistants sociaux au CSP, 
membres du Collectif Vaudois de Soutien aux Sans-Papiers (CVSSP), Lausanne. 
Monsieur Claudio Naiaretti, membre de la CONSONO (bureau tessinois de consultation pour 
les associations et les ONG), responsable du programme d’aide au retour mis en place au 
Tessin en faveur des Sans-Papiers équatoriens originaires du village de Carabuela, Lugano. 
Monsieur Pablo Iturralde, représentant de la CONSONO en Equateur, responsable du 
programme d’aide au retour de Carabuela, Ibarra (Equateur). 
Juan Meriguet et Maria Augusta Calle, journalistes indépendants, correspondants de 
TeleSur à Quito, créateurs de l’agence de presse Altercom.com, Quito (Equateur).  
Pablo de la Vega, coordinateur du Centro de Documentación en Derechos Humanos, Quito. 
Monsieur Carlos Jurado, ex consul d’Equateur à Lausanne, Tena (Equateur). 
Monsieur Robert Reich, ambassadeur de Suisse en Equateur, Quito. 
Madame Rosa de los Reyes, cheffe de mission de l’OIM en Equateur, Quito. 
Madame Marie-Laurence Pfeiffer, assistante opérative et Monsieur Roger Denzer, directeur 
de la DDC en Equateur, Quito. 
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Les anciens Sans-Papiers, expulsés ou retournés en Equateur 
Enfin, nous nous sommes rendus quatre semaines en Equateur en septembre 2005, grâce à 
un soutien de la DDC (Direction du Développement et de la Coopération, Département 
Fédéral des Affaires Etrangères), du fond « semaine de mobilité » de l’IES et de la Fondation 
Terre des Hommes en Equateur (Fondation Niñez y Vida). 
 
Cette enquête de terrain nous a permis de mener 9 entretiens concernant au total 29 
personnes (13 adultes – 7 hommes et 6 femmes – et 16 enfants – dont 14 mineurs) ayant 
auparavant vécu clandestinement en Suisse. La moyenne d’âge des adultes était de 35 ans. 
En moyenne ces personnes avaient vécu 5 ans en Suisse avant leur retour, mais la palette 
va de 1,5 à 10 ans. Les retours dataient de 3 ans au maximum (dans un cas) à moins d’un 
mois (dans 2 cas). Nous avions déjà rencontré ces deux familles en Suisse peu avant leur 
départ. Elles étaient chacune composées de 2 adultes et de 2 enfants, mais dans un cas, 
l’un des adultes (le père) était resté en Suisse alors que la mère et les deux filles étaient 
retournées en Equateur. La majorité des entretiens (7 sur 9) concernaient des « métis » 
établis à Quito (4) ou dans la région de Santo Domingo (3). Dans 2 cas la famille était 
« indigène » originaire de la région d’Otavalo. 
 
Dans 4 cas, les personnes avaient clairement été expulsées (dans 3 cas, la personne avait 
été conduite directement du lieu où elle avait été appréhendée à la prison puis à l’avion). Les 
5 autres cas combinaient diverses pressions pour inciter au départ (carte de sortie, refus de 
la régularisation, augmentation des contrôles) et une part de retour volontaire. 
 
La plupart des personnes rencontrées (8 sur 9) vivaient en famille ou en couple. Cependant, 
dans seulement 4 cas, la famille nucléaire était réunie en Equateur (dans un cas, il s’agissait 
d’une famille monoparentale). 3 familles étaient réparties dans plusieurs pays (dans 2 cas, 
l’un des parents était en Suisse et dans un cas c’était l’un des enfants, de 20 ans). Enfin, un 
homme (de 30 ans) vivait en couple (sans enfants) et le dernier (de 24 ans) était célibataire. 
  
Toutes les personnes rencontrées qui affirmaient avoir pu entretenir des membres de leur 
famille étendue lorsqu’ils étaient en Suisse ont dit que ce n’était désormais plus possible. De 
plus, dans 4 cas, les personnes rentrées dépendaient dorénavant de membres de la famille 
restés en Suisse. Dans 8 cas, les personnes ont en outre affirmé entretenir des liens 
réguliers avec de la famille en Suisse (75%), ailleurs en Europe (8%) ou aux Etats-Unis 
(17%). Dans un seul cas, il n’a été fait mention d’aucun membre de la famille résidant hors 
du pays. 
 
La composition du panel de personnes rencontrées en Equateur – bien que quantitativement 
relativement faible – offre des similitudes avec la composition générale de la population cible 
(comme décrite au chapitre 2.2.2) qui nous permettent de supposer que leur vécu peut être 
représentatif de la situation générale des Sans-Papiers équatoriens établis puis expulsés de 
Suisse.  
 
Nous rendons cependant les lecteurs attentifs au fait que la plupart des personnes ayant été 
rencontrées grâce aux contacts amicaux ou familiaux qu’ils entretiennent encore en Suisse 
(8 cas sur 9), nous devons supposer que ces personnes disposaient d’un réseau social et de 
ressources relationnelles qu’elles ont pu mobiliser lors de leur retour, alors que – en Suisse 
comme en Equateur – nous n’avons pas eu accès à des personnes totalement isolées. 
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Problématique et pose des hypothèses 
Un des défis de cette recherche était le fait qu’à notre connaissance, aucune étude n’existe 
encore sur le sujet. Tout le cadre conceptuel et les hypothèses de travail ont donc dû être 
reconstruits à partir des investigations les plus proches que nous ayons trouvées dans le 
champ des migrations, notamment des recherches menées par l’OIM sur le retour et la 
réinsertion des requérants d’asile déboutés. Cette recherche doit dès lors être considérée 
comme un travail d’incursion et de défrichage. Nos hypothèses de travail sont ainsi 
relativement larges et diversifiées, de sorte à balayer un champ d’investigation aussi étendu 
que possible malgré la limite évidente des moyens à notre disposition. 
 
Nous avons choisi de nous focaliser sur trois aspects qui nous semblaient centraux et qui 
pourraient mener dans un deuxième temps à l’élaboration de recherches plus focalisées : les 
parcours migratoires de retour des clandestins refoulés, leur réinsertion sociale et 
professionnelle dans leur pays d’origine, et l’adéquation des programmes d’aide au retour et 
à la réinsertion dont les personnes concernées ont ou auraient pu bénéficier. Ces questions 
reposent sur un certain nombre d’a priori théoriques qu’il a également fallu expliciter : 
 
Migrations volontaires vs. migrations involontaires 
Une hypothèse implicite forte fondant le choix des informateurs et des terrains d’observation 
est l’existence d’une différence importante entre migrations volontaires et involontaires. 
 
Nous relevons dans la première partie de ce mémoire (chapitre 1.1) qu’une telle distinction 
ne repose pas sur des bases solides et qu’il n’est pas toujours aisé de distinguer clairement 
ce qui relève d’un acte de migration volontaire ou d’une migration forcée. Nous avons 
néanmoins décidé de cibler notre étude sur les travailleurs immigrés sans autorisation de 
séjour (donc a priori des migrants volontaires) en excluant les personnes relevant de la loi 
sur l’asile ou ayant trop clairement fui un pays dans lequel leur vie était directement en péril. 
Ce faisant, nous avons intégré une hypothèse différenciant migrations volontaires et 
involontaires dans l’organisation même de cette recherche. Il n’est cependant pas sûr que 
l’on puisse réellement et sans équivoque qualifier de « volontaire » la population migrante 
que nous avons choisie. D’autre part, il n’est pas sûr non plus que les résultats de cette 
recherche auraient réellement été différents s’il s’était agi de migrants « involontaires ». 
 
Projets migratoires 
Un second à priori important est que les migrants conçoivent un « projet migratoire » clair 
qu’ils cherchent à réaliser (chapitre 2.1.4). Ce projet – individuel ou collectif – influencerait 
non seulement le choix du « départ en migration » et sa destination, mais également leur 
capacité à se réinsérer lors de leur retour au pays (chapitres 3.3.1 et 3.3.2). 
 
L’observation de terrain devra donc nous dire si le « projet migratoire » joue effectivement un 
tel rôle pour les personnes que nous allons rencontrer. Cette question comprend plusieurs 
aspects. D’abord, le projet migratoire est-il clairement et consciemment formulé ? Si oui, est-
il établi une fois pour toute, ou peut-on envisager qu’il évolue avec le temps ? Par ailleurs, si 
les migrants questionnés affirment ne pas avoir eu de projet clair, ou s’ils ne comprennent 
pas vraiment le sens de la question, peut-on simplement en conclure qu’il n’y avait pas de 
projet migratoire ? Ou doit-on  – par exemple en établissant l’existence de similitudes dans 
les parcours migratoires d’un grand nombre de personnes de même origine – chercher à 
repérer un projet « sociétal » dont les individus ne seraient pas forcément conscients ? 
 
Enfin, que ces éventuels « projets migratoires » soient consciemment formulés ou 
socialement déterminés, quel rôle peut-on leur donner dans la réussite ou l’échec relatif du 
retour et de la réinsertion des personnes concernées ? 
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Importance de la préparation du retour 
Une approche de la question du retour proche de l’hypothèse du projet migratoire affirme 
que plus le retour est volontaire et préparé, mieux il se déroulera et plus il aura de chances 
d’être définitif. D’une certaine façon, cette hypothèse transforme donc l’expulsion en « projet 
de retour ». Elle se base sur la notion que la réussite d’un retour dépend pour une part du 
degré d’adhésion du migrant (le retour doit être volontaire) et du degré de préparation de ce 
retour (qui doit faire l’objet d’un projet) (chapitres 3.2 et 3.3). 
 
Il s’agit donc dans un premier temps de vérifier si les retours des personnes rencontrées 
étaient effectivement volontaires et avaient fait l’objet d’un « projet migratoire ». Dans un 
deuxième temps, il s’agit de vérifier la réalité subjective et objective (statistique) du lien de 
causalité entre « volonté et préparation du retour » et « réussite de la réinsertion ». Peut-on 
de manière claire et non équivoque affirmer que les retours qui avaient le plus d’adhésion 
des personnes concernées et qui étaient les mieux préparés sont effectivement ceux que 
l’on peut le mieux qualifier de « réussis » ? 
 
Influence du séjour en Suisse sur la capacité à se réinsérer 
Finalement, un faisceau d’hypothèses – parfois contradictoires – relie la réussite du retour 
aux expériences vécues au cours de la migration. 
 
La première de ces hypothèses était à l’origine de notre volonté de mener cette recherche : 
Sachant que de nombreux clandestins sont des femmes, qu’elles restent plusieurs années 
en Suisse et qu’elles ont pour la plupart des enfants et un compagnon qu’elles « laissent » 
dans leur pays, nous avons imaginé que le retour devait poser de nombreux problèmes en 
termes de relations : évolution différente des deux conjoints, naissance de relations 
« parallèles » venant perturber la relation conjugale, etc. Il s’agirait donc de déterminer pour 
une part si ces éléments ont subjectivement joué un rôle lors du retour des personnes 
concernées et, d’autre part, si l’on peut « objectivement » observer une désagrégation du 
noyau familial durant la migration ou au retour. 
 
Liées à cette question viennent des questions de genre. Une hypothèse récurrente est que 
les rôles « masculins » et « féminins » ne sont pas les mêmes en Suisse qu’en Equateur. 
Les femmes auraient un « meilleur » statut en Suisse que dans leur communauté d’origine. 
La capacité de travailler, d’être indépendantes socialement et financièrement, de devenir 
parfois le principal pilier financier de leur famille et d’être éloignées du réseau de contrôle 
communautaire jouerait un rôle prépondérant dans cette situation (chapitres 2.1.4 et 3.3.1). 
Leur retour dans leur communauté d’origine pourrait donc soit y entraîner de profondes 
mutations (si la femme parvient à y maintenir les acquis statutaires de la migration), soit 
entraîner la fin de ces avantages, avec ce que l’on peut supposer de sentiments de 
frustration et de blessures identitaires. 
 
Finalement, plusieurs questions touchent à la mise en valeur des acquis de la migration. 
Dans une logique similaire à celle des modifications des rôles de genres, la migration peut 
entraîner de nombreux apprentissages et modifications des modes d’être et de faire des 
personnes concernées. On pensera notamment à l’apprentissage de nouvelles langues, à 
l’expérience de vie dans une grande métropole européenne, à l’acquisition de savoirs faire 
techniques inexistants dans le pays d’origine. Ces éléments constituent-ils un avantage pour 
la réinsertion, permettant une ascension sociale de la personne, ou entraînement-ils plus de 
difficultés pour retrouver une place dans sa société d’origine (chapitre 3.3.2) ? 
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Analyse des offres d’aide au retour 
Parallèlement aux hypothèses et questions de recherche mentionnées plus haut, l’étude de 
terrain vise également à évaluer le besoin, l’adéquation et la faisabilité des projets d’aide au 
retour (chapitre 3.2.3) tels qu’ils sont développés dans les cantons de Vaud (proposition de 
mise en place d’une aide individuelle) et au Tessin (projet d’aide communautaire). 
 
Les prestations proposées par ces projets correspondent-elles aux besoins ressentis et 
exprimés par les personnes interviewées ? Les projets existants produisent-ils les effets 
escomptés ? Est-il possible d’évaluer leur impact en terme de réinsertion dans le pays 
d’origine, et inversement l’impact qu’aurait leur inexistence ? Enfin, quelle semble être la 




Mise en garde et réflexion éthique 
Pleinement conscients d’avoir choisi un thème relativement polémique pour cette étude et 
n’étant pas totalement sûrs que les conclusions iraient nécessairement dans le sens de nos 
idéaux politiques et sociaux, nous nous sommes posés de nombreuses questions éthiques. 
En effet, « dans les recherches sociales, un certain nombre de sujets sont considérés 
comme sensibles parce qu'ils mettent en lumière des éléments qui peuvent polariser ou 
accentuer des controverses au niveau de la sphère politique ou de la société civile. Cela 
s’applique typiquement aux études sur les migrations ou l'intégration des étrangers » (VALLI, 
2003, p.11). 
 
Toutefois, bien que la question de l’immigration clandestine soit particulièrement débattue et 
exploitée politiquement, il nous a semblé qu’elle reste relativement mal connue et sujette à 
toutes sortes de manipulations. A travers ce mémoire, nous espérons donc faire un peu de 
lumière sur un sujet encore peu étudié et souhaitons qu’une meilleure connaissance de la 
question et du vécu des personnes concernées permette d’améliorer leurs conditions et le 
sort qui leur est réservé dans nos sociétés. 
 
Enfin, pour reprendre les mots du père Joaquim Giol8, s’il nous fallait choisir un mot qui 
résumerait les causes de la migration, ce mot serait « futur ». La quête d’un futur, le besoin – 
terriblement humain – de pouvoir rêver à un futur meilleur est l’ultime motif qui peut expliquer 
les migrations. Et si c’est le cas, des millions d’hommes et de femmes émigrent simplement 
parce que le pays où ils sont nés ne leur permet plus de croire dans leurs propre futur, parce 
que les conditions de (sur)vie dans leur pays ont brisé toute possibilité de rêver, alors il est 
temps voir la migration, non plus comme un problème, mais comme un défi éthique. 
 
Nous devons accepter que plus qu’un « problème » ou un « phénomène », la migration est 
un test éthique fondamental national et international. International car son résultat dépendra 
de notre capacité à partager les richesses (et la pauvreté !) à l’échelle de la planète. National 
car il dépendra de notre capacité à recevoir et accueillir chez nous ceux qui ne trouvent plus 
de futur dans leur pays. 
 
                                                 
8 Coordinateur des programmes d’intégration des étrangers de Caritas Espagne (in. HIDALGO, 2004, p. 147) 
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1. FONDEMENTS SOCIOLOGIQUES 
Alors que le retour fait partie intégrante du cycle de la migration, les études sur cette étape 
manquent cruellement. Que ce soit en sociologie, en géographie ou en économie, les 
recherches tendent à se concentrer sur le départ, le voyage, l’arrivée, l’installation, l’insertion 
dans la société d’accueil, mais pas sur le retour. Comme si la migration était obligatoirement 
un processus linéaire (donc sans retour), ou qu’un éventuel retour ne devait être considéré 
que comme un nouveau processus linéaire d’immigration menant à la (ré)installation du 
migrant dans son pays d’origine.  
 
Russel King, dans son article ”Generalizations from the History of Return Migration” (in : 
Bimal Ghosh, 2000, pp 7-45) retrace les grandes tendances de la sociologie des migrations 
et de leur approche des migrations de retour (Return Migrations), tout en soulignant 
qu’aucun des principaux manuels spécialisés9 ne consacre ne serait-ce qu’un chapitre à 
cette question.  
 
Ce chapitre n’aborde donc pas directement la question des migrations de retour. Néanmoins, 
il nous a semblé essentiel de dresser brièvement le panorama des théories qui, entourant le 
phénomène de la migration, tentent d’en comprendre les causes et les conséquences. En 
effet, comment aborder la question du retour sans prendre en compte les facteurs qui, dans 
un premier temps, ont poussé à l’émigration, ou sans considérer les effets que celle-ci a pu 





1.1 Autour des théories de la migration 
Les migrations ont traditionnellement été expliquées par deux types de causes : politiques 
(conflits armés, répression politique, violence) et économiques (attraction des villes sur les 
campagnes, des pays « développés » sur les pays plus pauvres). D’autres facteurs ont 
certes toujours été présents, tels que les famines, catastrophes naturelles ou des 
mouvements induits par des restructurations du territoire (création de barrages, attrait de 
nouvelles zones agricoles…). Néanmoins, c’est autour des deux axes « attraction » 
(économique) / « répulsion » (politique) que s’est construit toute la réflexion théorique sur la 
migration. 
 
La plupart des auteurs ont cherché à présenter une typologie des migrations, permettant non 
seulement de rendre compte de tous les différents cas de migration, mais encore de les 
prévoir par l’établissement de critères objectifs décrivant des situations qui – si elles se 
produisent – devraient entraîner systématiquement l’émergence de mouvements migratoires. 
La plupart partent de l’hypothèse d’une migration bipolaire opposant des facteurs d’expulsion 
et des facteurs d’attraction. 
 
                                                 
9 A titre d’exemple, le monumental « Cambridge Survey of World Migration » (1995) qui ne consacre aucun de 
ses 95 chapitres à la question des migrations de retour. 
¿QUE PASA CON LOS CLANDESTINOS DESPUÉS DE SU REGRESO ? 
MIKHAEL DE SOUZA & BASTIEN CARRILLO – 22 – INSTITUT D’ETUDES SOCIALES  
1.1.1 La dynamique Push - Pull 
Transcendant les divisions d’école, et adoptée aussi bien par la sociologie que la géographie 
ou l’économie, cette hypothèse est au fondement de la plupart des théories de la migration, 
par l’affirmation que – dans toutes les migrations – interviennent des facteurs d’expulsion 
(push) qui motivent le départ du lieu d’origine et des facteurs d’attraction (pull) qui dirigent le 
migrant vers tel pays d’accueil plutôt que tel autre. Chaque migrant potentiel soupèserait 
donc l’influence relative de ces deux facteurs afin de se décider, soit à quitter son domicile 
pour partir s’installer dans une région du monde plus favorable, soit à rester et tenter de 
résoudre les problèmes sur place. 
 
Les facteurs répulsifs (push) sont généralement des événements qui surviennent 
complètement hors du contrôle du migrant et le forcent à partir (guerres, famines, épidémies, 
catastrophes naturelles) ou des conditions économiques telles que la recherche d’un emploi 
et la survie sur place sont sérieusement compromises. Lorsque l’émigration est 
principalement dominée par des facteurs push, elle est généralement considérée comme 
une migration forcée, donnant éventuellement droit au statut de réfugié. 
 
A l’inverse, les facteurs pull sont plus généralement liés au dynamisme économique et à la 
perception de perspectives d’emploi plus favorables. Ceux-ci peuvent être directement 
observables (par exemple un taux de chômage plus faible) ou faire partie d’un discours 
généralement admis mais pas nécessairement vérifiable, associant certaines parties du 
monde à des conditions de vie plus favorables, sans pour autant assurer que le migrant 
pourra en effet y participer. Lorsque la migration est dominée par des facteurs pull, on aura 
tendance à la considérer comme une migration volontaire, et donc éventuellement abusive.  
 
La distinction push/pull n’est pas sans intérêt, et nous y ferrons référence à plusieurs 
reprises dans notre étude. Elle ne doit cependant pas être admise sans certaines 
précautions. D’abord, comme le souligne MONSUTTI (2004, p.37), le cadre conceptuel reste 
l’Etat-nation et ses limitations de mouvement. Le modèle repose donc sur une conception 
réductrice des itinéraires possibles de la migration et exclut une vision multiple de l’espace 
ainsi que l’existence de mouvements de va-et-vient et de liens transnationaux. Ensuite, il 
n’est pas toujours aussi évident de distinguer ce qui relèverait d’un facteur push ou d’un 
facteur pull. Par exemple dans le cas de difficultés liées à la violence quotidienne, ou à la 
difficulté de trouver un emploi, le migrant choisit-il de partir pour fuir une situation 
désagréable (push) ou dans l’espoir de trouver ailleurs une situation plus favorable (pull) ? 
 
Dans l’imaginaire collectif, les migrations « économiques » des travailleurs irréguliers sont 
donc typiquement motivées par des facteurs pull, ceux-ci cherchant dans l’immigration à 
atteindre de nouveaux marchés du travail et à accéder à un environnement social plus 
favorable que celui de leur société d’origine. On comprend cependant bien la limitation 
inhérente à une telle conception : viennent-ils « chez nous » principalement parce que nos 
conditions de vie les attirent ou pour fuir des conditions de vie trop difficiles dans leur pays ? 
 
 
Au début, je voulais juste aller voir. Je pensais juste rester 2 ans pour faire un peu d’argent. 
Finalement au bout de 5 ans, je me suis dit que je voulais rester là-bas et venir en Equateur en 
vacances, pour voir mes vieux potes. 
 
Je suis Equatorien c’est clair, mais je préfère vivre en Suisse. Là-bas, tout est beaucoup plus simple. Il 
y a toujours des solutions. Ici pour solutionner un problème, on finit toujours par créer un nouveau 
problème. 
 
Victor, 24 ans, expulsé en janvier 2005, après cinq ans à Lausanne 
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1.1.2 Migrations conservatrices et innovatrices 
William Petersen 10 a élaboré une typologie cherchant à dépasser l’opposition push/pull en 
proposant une distinction entre migrations conservatrices (conservative) et innovatrices 
(innovating). Dans le premier cas, les individus émigrent pour préserver leur condition et leur 
mode de vie. Dans le second, ils se déplacent dans l’espoir de les améliorer. En fonction de 
différents critères, il établit ensuite une typologie de 11 modes migratoires. Par exemple, 
face à des modifications des conditions naturelles (famines, productions agricoles, 
abondance de gibier, etc), les migrants peuvent soit partir en errance (allant d’un lieu à un 
autre sans plan prédéfini dans la seule optique de préserver leur mode de vie), soit établir 
des parcours de migration leur permettant, selon un plan prédéfini, de maintenir leur mode 
de vie en déménageant régulièrement, soit encore entamer un processus de migration 
innovatrice (exode rural) visant à améliorer leurs conditions de vie en s’établissant ailleurs. 
 
Une telle typologie est intéressante dans l’étude des migrations clandestines et permet une 
compréhension plus fine des phénomènes en cours. Il est ainsi intéressant de noter que la 
migration des Sans-Papiers équatoriens a connu un essor important à la fin des années ‘90. 
Lorsque l’on sait que l’économie nationale connaissait alors une crise sans précédent, on 
comprendra aisément que la migration était devenu un facteur important permettant aux 
classes moyennes de maintenir leur niveau de vie en diversifiant leurs sources de revenus.  
 
 
1.1.3 Réfugiés et migrants 
En occident, la dichotomie entre migrations volontaires et forcées a trouvé un écho dans les 
médias et auprès des politiques qui ont rapidement distingué les réfugiés politiques (des 
victimes qu’il s’agit de protéger) des migrants économiques, dont certains – riches ou 
hautement qualifiés – sont les bienvenus mais qui, pour la majorité, sont considérés comme 
des « faux réfugiés » qui utilisent les voies de l’asile pour venir s’enrichir indûment dans les 
pays du Nord. 
 
En Suisse, cette distinction, basée sur les causes supposées de la migration, s’est 
formalisée en deux corps de loi distincts : la LAsi qui s’applique aux cas relevant de la 
politique d’asile et la LSEE qui s’applique à tous les autres migrants. Le problème refait 
cependant surface chaque fois qu’une personne ne peut être admise en fonction des critères 
d’asile (politique) de la LAsi, sans pouvoir pour autant être renvoyée vers son pays en raison 
de conditions qui, objectivement, mettraient sa vie en danger. Sont dès lors apparus toute 
une palette de permis tentant de distinguer les migrants en fonction des causes de leur 
venue et de la licité de leur séjour. 
 
Selon une telle typologie, les travailleurs clandestins, quittant leur pays pour venir travailler 
en Europe sont donc typiquement des migrants volontaires, peu importe leurs conditions de 
vie dans leur pays. De nombreux auteurs ont dès lors tenté de comprendre les facteurs – 
notamment économiques – influençant la décision d’émigrer et de les systématiser dans des 
modèles reliant migration et disparités économiques à l’échelle internationale. 
                                                 
10 Petersen, 1958, “A general typology of migration”. In: American Sociological review 23(3), p. 258-259, cité in: 
MONSUTTI, 2004, p.34 
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1.2 Migrations et disparités économique 
La plupart des modèles partent de l’optique que la migration est avant tout la conséquence 
de disparités à l’échelle internationale, poussant une frange de la population à essayer de 
tenter sa chance « ailleurs ». Sans prétendre offrir une rétrospective exhaustive de tous ces 
modèles, il nous a semblé intéressant d’en retracer les principales tendances. Un lecteur 
attentif remarquera par ailleurs que, dans la suite de cette recherche, nous n’avons pas 
choisi de nous affilier à l’une ou l’autre des ces tendances exclusivement. Alors que les 
théories fonctionnalistes économiques offrent un éclairage pertinent sur les enjeux 
macroéconomiques de la migration, l’approche psychologique permet un zoom sur les 
motivations individuelles. Enfin, l’approche structuraliste et marxiste tente de mettre à jour 
les enjeux et conflits inhérents à la migration. Tour à tour, notre analyse s’inspirera ainsi de 
l’une ou l’autre de ces grandes tendances, que le lecteur pourra également voir transparaître 
dans les hypothèses et partis pris des divers auteurs cités. 
 
 
1.2.1 Les approches rationalistes ou fonctionnaliste 
Les modèles fonctionnalistes - tels que le modèle néoclassique et la « nouvelle économie 
des migrations » - trouvent leurs racines dans l’économie malthusienne. La migration est 
perçue comme un mécanisme presque automatique visant à assurer un équilibre entre 
population et ressources. La migration est vue comme un acte volontaire et rationnel basé 
sur un calcul des coûts et bénéfices, et pour lequel les questions culturelles ou politiques ne 
sont qu’accessoires. Ces modèles expliquent notamment la migration des travailleurs 
clandestins comme une réponse logique à l’appel d’air du marché de l’emploi européen. Les 
migrants répondant à une offre d’emploi qui leur est spécifiquement adressée, après avoir 
estimé qu’une émigration leur serait économiquement plus favorable que de rester dans leur 
pays d’origine. De même, les modèles fonctionnalistes mettront les migrations de retour en 
relation avec des changements des facteurs coût/bénéfice tels que des modifications du 
marché de l’emploi du pays d’accueil ou le désir d’investir dans son pays d’origine. Au 
niveau méta, les modèles fonctionnalistes font remarquer que l’argent envoyé chez eux par 
les migrants permet d’équilibrer la balance des payements entre les pays d’émigration et 
d’immigration, alors que le retour chez eux de migrants formés au cours de leur séjour à 
l’étranger dope le développement et permet d’augmenter le niveau de vie du pays d’origine.  
 
Le côté de ce type de modèle est souvent critiqué : le modèle semble tenir théoriquement, 
mais ne prend pas en compte les multiples facteurs, parfois contradictoires, qui font l’histoire 
individuelle des migrations. Néanmoins, la plupart des auteurs y font référence et ces 
modèles sont un outil intéressant pour tenter d’expliquer les grandes tendances de la 
migration internationale. 
 
Approche néoclassique macroéconomique de la migration 
Modèle type de l’analyse fonctionnaliste, le modèle néoclassique explique la migration par 
les différences de salaire et de possibilité d’emploi entre un point A et un point B, que ce soit 
à l’échelle nationale, régionale ou internationale.  
 
Certains pays ont un fort capital humain, mais pas de capital financier. D’autres un fort 
capital financier, mais pas assez de main d’œuvre. La main d’œuvre – surabondante dans 
les premiers – émigre donc vers les seconds, attirée par leur capital financier et les hauts 
salaires qu’une telle abondance suppose. Dans le long terme cependant, le capital humain et 
le capital financier entre les deux pays tendent à s’équilibrer, réduisant l’attractivité de la 
migration. Laissée à elle même, celle-ci tend donc à s’amenuiser à mesure que les 
déséquilibres entre les nations s’atténuent. 
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MASSEY & al. (1993, p.434) résument ainsi les présupposés théoriques qui fondent 
l’analyse néoclassique : 
1) La migration internationale est causée par les différences de salaires entre les pays. 
2) L’élimination de ces différences mettra fin aux mouvements de la main d’œuvre d’un 
pays à l’autre. 
3) Le marché du travail est le principal facteur influençant les migrations internationales. 
4) Les gouvernements peuvent contrôler les migrations internationales en contrôlant le 
marché du travail. 
 
Approche néoclassique microéconomique de la migration 
L’approche microéconomique est le pendant, au niveau de l’individu, de l’approche 
macroéconomique. Selon celle-ci, les individus sont des acteurs rationnels qui décident 
d’émigrer suite à un calcul des coût et bénéfices (généralement financiers) qu’un tel 
mouvement engendrerait. Les hypothèses qui fondent ces théories sont ainsi proches des 
hypothèses macroéconomiques, tout en donnant plus d’importance à l’individu : 
 
1) Les mouvements internationaux sont causés par les différences entre les pays en 
termes de salaire et de potentiel d’emploi (le modèle précédent supposait le plein 
emploi aussi bien dans le pays d’origine que dans le pays d’accueil et ne prenait 
donc en compte que les différences de salaires). Les autres facteurs n’interviennent 
que de manière marginale. 
2) Les facteurs individuels augmentant les chances de trouver un emploi et d’obtenir un 
meilleur salaire (formations, langues, etc) augmentent la probabilité que cet individu 
choisisse de migrer. 
3) Les facteurs individuels, sociaux et technologiques qui baissent les coûts d’une 
migration augmentent le potentiel migratoire. 
4) Différents individus d’un même pays ne présentent donc par le même potentiel 
migratoire. 
5) Les flux migratoires d’un pays à l’autre ne sont que la somme des diverses 
migrations individuelles. 
6) Plus la migration est rentable, plus le nombre de personnes décidant de migrer est 
important. 
7) Les migrations ne se produiraient pas en l’absence de différences salariales ou 
d’accessibilité de l’emploi. Les migrations se produisent et continuent à se produire 
tant que le ratio coût-bénéfice reste positif pour le migrant. 
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8) Lorsque la migration est attractive socialement ou psychologiquement, elle peut avoir 
lieu même si le ratio coût/bénéfice est nul. Dans ce cas, le ratio doit être rendu 
négatif pour décourager la migration. 
 
Selon ces théories, une formule mathématique permettrait de calculer le potentiel migratoire 
d’un individu en estimant les coûts et bénéfices qu’il pourrait espérer d’un départ à l’étranger. 
Elle prend en compte les gains du migrant et ses chances de trouver un emploi dans son 
pays d’origine et les compare avec les gains pouvant être réalisés à l’étranger. On soustrait 
ensuite les coûts du voyage et obtient le bénéfice potentiel. Enfin, un facteur mathématique 
prend en compte le fait que l’argent gagné tout de suite (soit sur place) est plus utile qu’un 
gain plus grand mais que l’on ne touche qu’après un délai donné (le temps de voyager, 
s’installer, trouver un nouvel emploi et envoyer l’argent). 
 
Sans entrer dans tous les détails d’un tel calcul statistique, de nombreux migrants 
clandestins font référence à ce type de modèle pour expliquer rationnellement leur choix 
migratoire. L’émigration et le travail clandestin sont présentés comme « la seule solution » 
qu’a trouvé un individu (ou, comme nous le verrons ci-après, une famille) pour maintenir un 
niveau de vie décent face à la dégradation de la situation économique de son pays d’origine. 
Ce type d’explication est également la référence explicite de la plupart des analyses qui lient 
l’augmentation récente de la migration clandestine avec la faillite des économies latino-
américaines, et qui en conséquence, proposent d’augmenter les efforts de développement 
des régions périphériques comme principal outil de lutte contre l’immigration. 
 
La nouvelle économie de la migration 
Egalement basée sur des présupposés rationalistes, la nouvelle économie de la migration 
élargit le processus de décision à l’ensemble du groupe domestique. Les ménages ne 
cherchent pas seulement à maximiser leurs bénéfices, mais également à minimiser les 
risques en diversifiant leurs sources de revenus. Cette approche ne se base donc pas 
uniquement sur les différences du marché de l’emploi, mais également sur des facteurs plus 
subtils et subjectifs. 
 
Contrairement à un individu, un groupe domestique peut tenter de contrôler les risques et 
d’affronter les modifications du marché. Certains membres de la famille peuvent donc 
travailler dans l’économie locale – par exemple dans l’agriculture – pendant que d’autres 
partent à l’étranger travailler dans une branche économique qui ne risque pas d’être soumise 
aux mêmes aléas. Ainsi, en cas de difficultés, les parties peuvent s’entraider, les gains 
réalisés à l’étranger permettant de palier aux difficultés rencontrées localement, et vice-
versa. Dans une telle perspective – et contrairement à l’approche néoclassique – les revenus 
ne sont pas un bien homogène : un certain salaire gagné dans un secteur d’activité 
n’équivaut pas au même salaire gagné dans un autre secteur. A revenu égal – voire même à 
revenu inférieur – une famille peut décider d’investir dans un secteur plutôt que dans un 
autre dans le seul but de diversifier ses activités et réduire ses risques. 
 
En l’absence d’assurances sociales abordables et de marchés à terme (qui permettent de 
vendre une production à un prix fixe, peu importe l’évolution du marché), la migration joue 
donc un rôle d’assurance sociale, aussi bien pour les personnes restés au pays que pour les 
migrants. Selon MASSEY & al. (1993, p.438) les gouvernements peuvent donc intervenir sur 
les migrations internationales en renforçant les politiques sociales d’un pays d’émigration et 
en rendant les marchés à terme plus accessibles. 
 
Cependant, en améliorant la situation de certains ménages uniquement – par exemple 
uniquement ceux produisant tel bien de consommation pour lequel un marché à terme serait 
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désormais accessible – les gouvernements risquent d’accroître le potentiel migratoire des 
autres ménages de la région. 
 
En effet, selon cette approche, la richesse et la pauvreté d’un foyer ne sont pas des données 
stables, mais varient selon l’évolution de la situation économique des foyers alentours. Si 
plusieurs ménages d’une région donnée décident de favoriser l’émigration de l’un de leurs 
membres et augmentent de la sorte leurs revenus, les autres ménages de la région seront 
relativement plus pauvres. Ils pourraient donc également décider de favoriser l’émigration de 
l’un de leurs membres, même si initialement ils n’en avaient pas l’intention. Les 
gouvernements souhaitant réduire l’émigration d’une région donnée devraient donc veiller à 
maintenir l’équilibre financier entre les ménages de cette région. 
 
 
1.2.2 L’approche psychologique 
L’approche psychologique, préférée par l’anthropologie et la psychologie sociale, part de 
l’hypothèse que la migration résulte du désir d’un individu d’atteindre certains buts. Elle peut 
donc se rapprocher des vues fonctionnalistes – puisque la migration est perçue comme un 
moyen rationnel d’améliorer sa condition – mais s’intéressera plus aux choix individuels qu’à 
une approche méta du phénomène. Il s’agira d’observer les stratégies mises en place par les 
individus pour améliorer leur condition, leur adaptation à leur environnement et leur adoption 
de nouveaux schémas sociaux. Les résultats de telles enquêtes dépendent donc 
énormément du vécu des personnes et tendent à ignorer les facteurs – macro économiques 
ou politiques – qui sont hors de leur contrôle individuel. 
  
 
1.2.3 L’approche marxiste structuraliste de la migration 
Bien que les approches néoclassiques et la nouvelle économie des migrations diffèrent dans 
leurs conclusions quand à l’origine et la nature des migrations internationales, ces diverses 
approches se ressemblent dans le sens qu’elles suivent toutes essentiellement des modèles 
micro-économiques. Le principal élément qui les différentie est un désaccord sur l’unité 
(micro-économique) supposée être à l’origine de la décision migratoire. Pour certaines, c’est 
l’individu qui procède à des choix raisonnables, pour d’autres la cellule familiale qui tente de 
diversifier ses sources de revenus pour réduire ses risques. L’approche structuraliste prend 
le contre-pied de ces modèles en affirmant que la migration n’est pas le fait de choix 
librement consentis, mais résulte directement de l’organisation de la société mondiale et de 
la demande de main d’œuvre intrinsèque à la société industrielle capitaliste. 
 
Contrairement à l’approche fonctionnaliste qui voit la migration comme un processus 
bénéfique tant pour les pays d’émigration que d’immigration et pour les migrants eux-
mêmes, les approches marxistes et structuralistes – telles que la théorie de l’économie 
duelle – font ressortir les conflits d’intérêts existant inévitablement entre pays d’immigration 
et pays d’émigration. La migration est également rarement dépeinte comme un processus 
fondamentalement bénéfique pour le migrant lui-même. Il est plutôt perçu comme une 
victime exploitée par des forces économiques qu’il ne comprend pas et sur lesquelles il n’a 
aucun contrôle. Même si ces approches peuvent parfois sembler trop partisanes, elles ont 
l’avantage de réellement tenter de replacer les migrations dans leur contexte historique et 
social spécifique. Ces études font notamment ressortir le fait que la répression subie par les 
migrants permet de les rendre plus soumis et malléables aux souhaits du patronat. 
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La théorie du marché double 
PIORE (1979) est certainement le théoricien qui a le plus développé la question du marché 
double. Selon lui, l’immigration n’est pas principalement causée par des facteurs push (bas 
salaires, difficulté à trouver un emploi), mais par les facteurs d’attraction (pull) des pays 
d’accueil confrontés à un besoin chronique de main d’œuvre bon marché. 
 
L’emploi n’étant pas seulement un gagne pain, mais une marque de prestige, l’échelle des 
salaires suit la classification des professions en fonction de l’image qui leur est attribuée. Les 
employés les plus qualifiés sont également vus comme un investissement par leur 
employeur, qui n’hésite pas à leur payer des formations supplémentaires et à leur fournir des 
avantages lui garantissant leur fidélité. A l’inverse, au bas de l’échelle, se trouvent des 
activités professionnelles qui ne bénéficient ni de hauts salaires, ni d’un grand prestige, ni 
même de grandes perspectives de promotion, mais qui doivent néanmoins être réalisés. Ces 
emplois les moins qualifiés ne sont considérés que comme de la main d’œuvre facilement 
remplaçable, éventuellement uniquement destinée à faire fonctionner les infrastructures 
techniques. Or, pour attirer et motiver des candidats potentiels à ces postes, les employeurs 
ne peuvent pas proposer des hausses de salaires, de peur de déstabiliser toute l’échelle 
salariale. Ils sont donc condamnés à chercher des employés qui accordent peu d’importance 
à leur activité et sont prêts à accepter un emploi ingrat pour la seule satisfaction d’un salaire 
lui-même assez peu attractif. 
 
Durant un certain temps, ces employés pouvaient se trouver dans deux catégories de la 
population locale : les femmes, dont le travail n’était qu’un revenu annexe à celui de leur 
époux, et les étudiants, qui acceptaient ces « petits boulots » en ayant la conviction que ce 
n’était qu’une situation transitoire avant d’accéder à des emplois plus respectables. Or, aussi 
bien l’émancipation croissante des femmes que la baisse du taux de natalité et la 
prolongation du temps des études universitaires ont fait drastiquement chuter le réservoir 
naturel de cette main d’œuvre. Les employeurs ont donc été chercher ailleurs, à travers 
l’immigration, des employés qui accepteraient ces postes. 
 
Non seulement les immigrés sont compétents pour réaliser ces tâches d’une manière tout à 
fait adéquate, mais encore ils sont a priori moins réticents à occuper de tels postes. Ne se 
sentant pas part de la société d’accueil, ils ne sont pas soumis aux mêmes exigences de 
prestige dans leur emploi. D’une manière un peu similaire aux étudiants, ils ne les voient que 
comme une phase transitoire leur permettant de réaliser d’autres projets dans leur pays 
d’origine. Enfin, dans certains cas, des postes peu prestigieux pour un employé local, sont 
connotés beaucoup plus positivement dans l’échelle de valeur de la société d’origine du 
migrant, aussi bien par l’importance relative du salaire qui peut être réalisé que par les 
éléments annexes qui entourent le fait de partir à l’étranger et de se voir ouvrir de nouvelles 
opportunités de réalisation personnelle. On comprendra aisément que ces phénomènes sont 
encore plus prégnants pour un travailleur clandestin qui acceptera des conditions d’emploi 
(non déclaré, sans protection sociale ou légale) et de vie (insécurité, restriction de la liberté 
de mouvement, logement précaire) d’autant plus facilement qu’il les conçoit comme 
transitoires et nécessaires à l’obtention d’améliorations de sa condition ou de celle de sa 
famille dans son pays d’origine. 
 
La conclusion d’une telle approche, selon MASSEY & al. (1993, p.444) est donc que des 
actions sur les salaires ou le taux d’emploi ont peu de chances d’avoir un impact réel sur la 
migration. Celle-ci étant structurellement liée au fonctionnement même de la société 
industrielle, seuls des changements majeurs dans l’organisation économique mondiale 
seraient à même d’induire des changements dans les flux migratoires. 
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Analyse structuraliste de la migration des travailleurs clandestins 
Alejandro PORTES (1978, p.472-474) propose une analyse structurelle de la migration 
clandestine dont il nous a semblé intéressant de reproduire les grandes lignes. Se basant 
sur l’hypothèse que les bénéfices du patronat sont inversement proportionnels à la 
vulnérabilité des employés, PORTES met à jour la fonction de la migration internationale 
comme un facteur de fragilisation supplémentaire des travailleurs migrants clandestins, 
rendus de la sorte encore plus intéressants pour un patronat peu scrupuleux ou pour remplir 
des tâches ne dégageant qu’une faible valeur ajoutée. 
 
Son analyse se base sur trois propositions de base. Elles décrivent la situation du marché de 
l’emploi dans les pays dits « développés », et l’apparition presque naturelle de l’importation 
de main d’œuvre bon marché : 
1) Toutes autres choses étant égales, le taux de retour sur investissement est inversement 
proportionnel au coût de la main d’œuvre. 
2) Les sociétés capitalistes avancées (ie. l’Europe de l’Ouest et les Etats-Unis) se 
caractérisent par un manque de main d’œuvre, soit dans le sens absolu d’épuisement 
des réserves locales, soit dans le sens relatif d’épuisement des réserves de personnes 
disposées à travailler pour un très bas salaire. Ce second élément est notamment la 
conséquence des lois de protection des travailleurs qui visent à réduire la vulnérabilité 
des employés et des personnes sans emploi en fixant des seuils de salaires minimaux. 
3) Historiquement, deux stratégies sont apparues pour permettre aux entreprises de faire 
face au manque de main d’œuvre et à son renchérissement : 
a) Développer la productivité du travail par employé. Cette stratégie a été suivie par la 
plupart des grandes entreprises, qui ont ainsi investi dans des innovations 
technologiques permettant d’augmenter la productivité des employés et de baisser 
proportionnellement leur nombre au sein de l’entreprise. 
b) Trouver de nouvelles sources de main d’œuvre bon marché. Adoptée également par 
les grandes entreprises, cette seconde stratégie a été privilégiée par les petites 
entreprises et les fournisseurs de services qui ne pouvaient pas facilement remplacer 
la main d’œuvre par des innovations technologiques. Elle a pris deux formes 
principales : la délocalisation des activités pouvant l’être, et l’importation de main 
d’œuvre bon marché pour toutes les autres branches d’activité. 
 
La main d’œuvre immigrée offre typiquement les avantages d’une force de travail bon 
marché, pouvant remplacer avantageusement les employés locaux et les mettre sous 
pression pour baisser leurs propres revendications salariales et de protection sociale. De 
plus, les immigrés offrent l’avantage d’être perçus comme des employés plus dociles que les 
nationaux. 
 
Cependant, selon PORTES, ce n’est pas tant de docilité qu’il s’agit, que de vulnérabilité. 
Celle-ci étant la conséquence directe du fait d’avoir passé une frontière. Les nouveaux venus 
ne connaissent pas leurs droits – ils en ont parfois objectivement moins que les employés 
nationaux – et leur défense n’est pas organisée. Or, ils tendent à renforcer leurs 
revendications à mesure qu’ils s’installent et prennent de l’assurance dans leur nouvel 
environnement, ressemblant de plus en plus à la main d’œuvre locale, trop protégée pour les 
besoins de l’économie. Les entreprises ont donc un intérêt objectif à importer une main 
d’œuvre très vulnérable. Les travailleurs clandestins sont justement cette main d’œuvre 
idéale : compétente, peu chère, très peu exigeante, ne bénéficiant d’aucune protection 
légale et peu encline à se regrouper pour se défendre. 
 
PORTES estime même que l’importation et l’exploitation des travailleurs clandestins n’est 
pas seulement rentable pour les seuls employeurs mais pour l’ensemble de l’économie du 
pays d’accueil : le travailleur clandestin produit une plus value sans que l’Etat n’ait à le 
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supporter durant sa jeunesse, ses vieux jours, en cas d’invalidité ou de chômage. Certaines 
de ces caractéristiques sont certes communes à tous les travailleurs immigrés, mais 
contrairement au travailleur immigré régularisé, le travailleur clandestin ne risque pas de 
demander son dû en termes d’assurances ou de protection sociale. PORTES estime ainsi 
que l’exploitation d’immigrés clandestins n’est pas le seul fait d’employeurs peu scrupuleux, 
mais qu’elle entre dans un véritable système d’exploitation à l’échelle nationale. 
 
De l’usage de la répression : la délocalisation sur place 
Proche de l’analyse structuraliste de PORTES, l’anthropologue Emmanuel Terray livre une 
analyse sans merci de la fonction de la répression des Sans-Papiers (Le nouvel esclavage, 
in : BORONI, 2003, p.79-84). Selon lui, l’apparente inconsistance des politiques 
européennes qui font peser une menace constante sur les travailleurs clandestins, tout en 
admettant le besoin de ces travailleurs pour l’économie, n’est pas le fait du hasard ou de 
l’inadéquation des lois aux besoins de l’économie. C’est le fait au contraire d’un véritable 
système organisé, dont le but n’est pas l’expulsion de Sans-Papiers mais leur maintien dans 
une position de dépendance et de soumission, nécessaire aux besoins de l’économie : 
 
Contrairement à ce que tant de discours officiels s'efforcent de nous faire croire, la présence 
des Sans-Papiers parmi nous n’est pas l'effet d'un dysfonctionnement marginal qu'un peu de 
rigueur et de fermeté administratives suffirait à corriger; elle est une conséquence directe 
des structures et des dynamiques actuelles de l'économie capitaliste. 
 
Pour établir ce point, on peut d'abord faire état des effectifs concernés: de 150 a 300’000 
personnes en Suisse, de 300 a 500'000 en France, comment parler encore de dérèglement 
périphérique? Mais on peut être plus précis. En Suisse, les Sans-Papiers travaillent pour 
l'essentiel dans cinq secteurs: services domestiques, nettoyage, construction, hôtellerie-
restauration, agriculture. Les caractéristiques de leur situation au travail sont bien connues: 
salaires à la fois dérisoires et aléatoires, journées de travail interminables, précarité et 
flexibilité totales de l'emploi, absence de toute protection en matière de conditions de travail 
et de santé, etc. Nous avons donc là une illustration particulièrement claire du mécanisme 
que j'ai appelé ailleurs la délocalisation sur place. 
 
Qu'est-ce qu'une délocalisation? C'est le transfert d'une activité dans une zone ou les 
conditions d'utilisation de la main-d’œuvre - au regard des rémunérations, des charges 
sociales, de la durée et des conditions de travail, de la flexibilité de l'emploi, de la docilité du 
personnel - sont jugées par l'employeur plus favorables que dans son pays de domicile. 
L'activité transférée est une activité de fabrication ou de service dont le produit peut être 
rapatrié à relativement bon compte, ce qui permet un accroissement significatif des marges 
bénéficiaires finales. 
 
Toutefois, certaines activités sont de nature telle que la délocalisation au sens classique du 
terme leur est interdite: c'est en particulier le cas de toutes les activités qui ne peuvent 
s'accomplir qu'au contact direct de la clientèle, ou dont le site est déterminé par les 
exigences de celle-ci. On voit bien qu'il en est ainsi des secteurs évoqués plus haut : les 
services domestiques sont rendus au domicile de l'employeur ; les hôtels et les restaurants 
doivent s'ouvrir là où se trouvent les usagers ; on ne peut pas déplacer un bâtiment pour le 
nettoyer; enfin, l'implantation des chantiers est décidée par les futurs utilisateurs de l'édifice. 
Ces secteurs sont donc «physiquement» dans l'impossibilité de se délocaliser. 
 
Dans ces conditions, le recours au travail illégal permet à ces secteurs de bénéficier des 
avantages de la délocalisation alors même qu'ils ne peuvent la pratiquer (…) On voit dès lors 
ce que signifient les bavardages officiels sur l'éradication du travail illégal. Celle-ci pourrait 
en bonne logique prendre deux formes : la régularisation globale des illégaux, ou leur 
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expulsion globale. Mais il est clair qu'aucun gouvernement européen actuel ne s'engagera 
dans l'une ou l'autre de ces deux voies (…) Du coup, la politique de contrôle restrictif à la 
frontière et la répression dirigée contre les Sans-Papiers découvrent leur véritable nature. 
 
En réalité, s'il s'agit de limiter le volume de l'immigration illégale, le contrôle des frontières est 
manifestement inefficace ; au prix de dépenses très lourdes et souvent au péril de leur vie, 
celles et ceux qui sont décidés à entrer finissent un jour ou l'autre par entrer, et on les voit 
même revenir au bout de quelques semaines ou de quelques mois après leur expulsion. 
Mais le contrôle des frontières n'en a pas moins un sens et une fonction, car il produit un 
résultat d'ordre qualitatif : il ne diminue pas le nombre de migrants, mais il transforme ceux-ci 
en migrants illégaux, administrativement et socialement fragilisés, donc livrés pieds et poings 
liés aux employeurs décidés à les recruter. En d'autres termes, le contrôle aux frontières met 
à la disposition de ces employeurs la main-d’œuvre taillable et corvéable dont ils ont besoin. 
(…) Il s'agit [pour nos gouvernements] d'intimider les Sans-Papiers, de les maintenir en 
permanence dans l'insécurité et dans l'angoisse, de façon qu'ils et elles acceptent 
docilement la condition qui leur est faite, et qu'ils continuent de travailler sans protester et de 
«raser les murs». Ainsi entendue, la répression retrouve toute son efficacité… 
 
 
1.2.4 La théorie du système-monde 
Excluant elle aussi la notion de choix rationnel des individus, le théorie du système-monde 
considère que la migration est la conséquence naturelle du développement du capitalisme 
dans les pays du tiers-monde et des bouleversements sociaux, culturels et économiques que 
cela provoque. Fondamentalement donc, les mouvements migratoires n’ont que peu de lien 
avec les différences de salaires ou d’emploi entre les pays. Bien que les chances pour que 
cela se réalise de façon réellement satisfaisante soient faibles, voire inexistantes, la seule 
manière pour les pays d’influencer la migration serait donc de réguler les activités des 
entreprises transnationales et les flux internationaux de biens et de capitaux. 
 
MASSEY & al. (1993, p.444-447) donnent plusieurs exemples concrets de l’impact 
migratoire du développement du capitalisme et de l’industrie dans les pays dits 
« périphériques ». Ainsi, l’industrie agroalimentaire a drastiquement modifié la structure des 
sociétés agraires. Le nombre des « sans-terre » a augmenté avec l’introduction de 
techniques d’agriculture modernes et le développement de grandes entreprises 
agroalimentaires, provoquant un premier exode urbain. Une partie des paysans, privés de 
leur outil de production et déracinés de leur terre, ont commencé à migrer au gré des 
opportunités de travail. Ils se sont déplacés vers les villes et leurs industries ou vers les 
mines d’extraction des matières premières, qui ont – elles aussi – connu un fort essor avec 
le développement du commerce mondial. 
 
Ceux cherchant un emploi dans l’industrie n’y trouvent cependant pas la même sécurité que 
dans le travail de la terre, les ouvriers étant facilement remplacés si leurs revendications 
sociales se font trop ressentir. Par ailleurs, la plupart des postes sont réservés aux femmes, 
les hommes devant chercher ailleurs le complément de revenu nécessaire à faire vivre leur 
famille. Ce qui coûte d’autant plus cher que – parallèlement à leur arrivée en ville – les 
migrants découvrent de nouveaux besoins. La métropole, porte d’entrée de la mondialisation 
dans le pays, se fait en effet le porte voix des idéologies et cultures « modernes » basées 
sur la consommation et la possession d’artefacts coûteux et soudainement indispensables. 
 
Finalement, le développement et la banalisation des transports internationaux ne fait pas 
qu’amener des produits « occidentaux » sur les marchés du Tiers-Monde, mais rend 
dramatiquement présente la possibilité de l’émigration, attirant des millions de personnes sur 
certaines routes bien tracées de la migration. 
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1.3 Réseaux et perpétuation des mouvements migratoires 
Les modèles présentés plus haut permettent certes d’expliquer les causes initiales d’un 
processus migratoire, ils sont cependant usuellement inadaptés pour comprendre les 
facteurs perpétuant la migration alors que ces causes initiales ont disparu ou se sont 
modifiées. Ainsi, alors que les différences de salaires ou la diffusion du modèle capitaliste 
peuvent continuer à initier des processus migratoires, de nouveaux facteurs entrent en jeu 
qui deviennent des causes de migration autonomes : le réseau interpersonnel qui incite une 
personne à rejoindre une connaissance qui a émigré, ou le fonctionnement de certaines 
institutions internationales qui renforcent l’incitation à la migration. 
 
Par ailleurs, tous les modèles présentés considèrent la migration comme un évènement fini, 
c’est à dire ayant un début et une fin dans le temps et l’espace. Un personne ou un groupe 
de personnes émigrent d’un point A vers un point B. Un éventuel retour du point B vers le 
point A ou une nouvelle émigration vers un point C sont vues comme des nouvelles 
migrations. Or, la tendance actuelle est plutôt de faire ressortir l’aspect circulaire des 
mouvements migratoires, perçus comme des flux continus entre plusieurs systèmes en 
interrelation. L’émigration et le retour sont donc moins vus comme des événements distincts 
que comme des temps donnés d’un processus continu de mobilité à l’échelle globale. Le 
retour n’est plus perçu comme l’aboutissement d’un processus fini de migration mais comme 
une simple étape, une nouvelle redistribution des personnes et des réseaux à l’échelle 
internationale. Ces éléments sont particulièrement visibles lorsque l’on se penche sur 
l’histoire des migrations d’une famille ou d’une communauté. Les réseaux et les solidarités 
entre les groupes et les individus à l’échelle internationale brouillent les notions 
traditionnelles de pays d’origine, pays d’accueil, émigration, immigration ou retour. 
 
 
1.3.1 La théorie des institutions 
La migration internationale, et a plus forte raison la migration de travailleurs clandestins, fait 
ressortir l’inadéquation entre la demande d’un nombre croissant de personnes qui cherchent 
à immigrer et l’offre limitée de places légales que les différents Etats sont prêts à accorder. 
Lorsqu’un processus de contrôle de la migration est entamé, un nombre d’institutions – 
légales et illégales – voit donc le jour dans le but de le contrecarrer. Celles-ci deviennent, 
avec le temps, connues des migrants qui apprennent à les utiliser. 
 
Des entrepreneurs privés et des institutions plus ou moins légales se lancent dans la brèche 
pour offrir leur aide aux candidats à la migration : passage clandestin des frontières, 
transport international jusqu’au pays de destination, offre de papiers et visas contrefaits, 
mariages à but résidentiel, logement ou prêt de moyens financiers. Parallèlement, des 
association et groupes humanitaires cherchent à protéger les migrants des abus potentiels, 
en leur proposant des conseils juridiques, un soutien pour régulariser leur situation, voir une 
protection contre les services de police chargés de procéder à leur expulsion.  
 
Ainsi, à mesure que des institutions se développent pour soutenir la migration internationale, 
celle-ci devient de plus en plus indépendante de ses causes initiales. Une fois initié, un tel 
mouvement est difficilement contrôlable par les Etats : un renforcement du contrôle policier 
ne fait qu’alimenter encore plus les réseaux occultes et donner de nouveaux arguments aux 
institutions humanitaires qui basent leur action sur la protection des migrants. 
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1.3.2 La théorie des réseaux 
Les réseaux (Migrants network, MASSEY & al, 1993, p.448) sont un ensemble de relations 
interpersonnelles entre migrants, non-migrants et migrants de retour, dans le pays d’origine, 
ou ailleurs dans le monde, basées sur des liens familiaux, amicaux ou communautaires. 
L’existence, le fait d’en être membre et la capacité à mettre à profit de tels réseaux sont un 
véritable capital social, au sens bourdieusien, que le migrant potentiel peut mobiliser pour 
entreprendre sa propre migration. L’inscription dans un réseau réduit le coût et les risques du 
départ en réduisant la marge d’inconnu, et augmente proportionnellement le revenu 
escompté de la migration. Le réseau peut informer le migrant sur les conditions de vie au lieu 
de destination, l’accueillir, lui enseigner les savoir-faire essentiels à la survie dans le nouvel 
environnement11 et lui procurer ses premières places de travail. 
 
L’existence d’un fort réseau de migrants dans un lieu donné fonctionne donc comme un 
puisant incitateur à migrer vers cette destination. De plus, chaque nouvelle migration vient 
renforcer le réseau préexistant, renforçant d’autant le pouvoir attractif du réseau. Une fois 
entamé un processus de migration comprenant la création d’un réseau, celui-ci devient donc 
un élément autonome d’incitation à la migration, qui pourrait même – à long terme – se 
passer des autres facteurs d’incitation. 
 
 
1.3.3 Les communautés transnationales 
Dans une réflexion proche de la théorie générale des réseaux mentionnée plus haut, 
Alejandro PORTES (1999) développe la notion de communautés transnationales, comme la 
parade de la classe ouvrière internationale à la mondialisation capitaliste. « En réponse au 
processus de mondialisation, les individus ont créé des communautés qui traversent les 
frontières nationales et qui, dans un sens très concret, ne se situent ni ici ni là, mais ici et là 
en même temps. Les activités économiques qui sous-tendent ces communautés reposent 
précisément sur les différences de profits créées par ces frontières. A cet égard, elles ne 
fonctionnent pas différemment des multinationales, à ceci près qu’elles émergent par le bas 
et que leurs activités sont le plus souvent informelles » (PORTES, 1999, p.16). 
 
Ces réseaux, qui traversent les frontières géographiques, culturelles et politiques, peuvent 
catalyser différents types d’activités économiques : création de marchés du travail à longue 
distance qui permettent de repérer des offres d’emploi dans des endroits très éloignés, mise 
en commun de moyens financiers et logistique, assurances mutuelles informelles et 
groupements de personnes s’accordant mutuellement des micro crédits. Les entrepreneurs 
de cette communauté transnationale sont amenés à faire régulièrement le voyage de leur 
pays d’origine à différents points du réseau. Ils amènent la production artisanale du village 
pour la vendre dans les commerces « ethniques » des villes du Nord, ou prennent 
commande de modèles d’habits à la mode pour les reproduire dans un autre point du 
réseau. Même lorsqu’ils « rentrent » dans leur pays d’origine, pour y construire une maison 
et faire fructifier leur affaire, ils n’ont pas réellement quitté les autres pays, avec lesquels ils 
continuent à entretenir des relations commerciales et sociales régulières dans un 
mouvement d’allers-retours cycliques. 
 
La particularité des communautés transnationales est qu’elles n’enrichissent pas que les 
seuls entrepreneurs commerciaux. Toute la communauté participe au projet et en reçoit les 
retombées économiques. Ainsi, les régions des pays en développement entretenant le plus 
de relations transnationales avec leurs membres répartis dans le monde, connaissent un réel 
développement économique, culturel et social.  
                                                 
11 Ceci est un élément fondamental dans les migrations clandestines, comme nous le verrons plus loin, puisque 
les connaissances acquises par les membres du réseau établis depuis longtemps dans le pays de destination 
permettent d’augmenter fortement la durée du séjour et la rentabilité des nouveaux arrivants. 
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PORTES (1999, p.20) cite l’exemple du village équatorien d’Otavalo qui a connu un 
important développement au cours des dernières années. La région d’Otavalo s’est 
spécialisée dans la production et le commerce de vêtements et instruments « traditionnels ». 
Or, depuis près de vingt ans, les Otavalos ont pris l’habitude de voyager pour vendre leur 
production directement dans les marchés occidentaux, et récupèrent ainsi à leur avantage la 
marge usuellement dévolue aux intermédiaires. Un véritable réseau s’est créé, d’Otavalos en 
Equateur et établis clandestinement à l’étranger, qui commandent, produisent, exportent et 
vendent la production locale, et réinvestissent systématiquement leurs gains dans la 
communauté. Parallèlement, ils ont ramené avec eux des us et coutumes occidentales (et 
quelques couples transnationaux) qui ont profondément changé leur société. Otavalo est 
ainsi devenue une région radicalement différente des autres régions andines, dans laquelle 
les indigènes, entrepreneurs et migrants de retour, y composent une bonne part de la haute 
société locale, renversant la domination traditionnelle des élites blanches et métis. 
 
Selon PORTES (1999, p.23) donc, dans leur émergence, les communautés transnationales 
« s’opposent à l’accroissement des inégalités de richesses et de pouvoir internationales et 
intranationales. [Et, bien que] jusqu’à présent, le processus n’a pas été jusqu’à mettre en 
péril les viviers de main-d’œuvre du tiers monde pour les multinationales délocalisées, ni 
l’abondance de travailleurs immigrés pour les employeurs des pays avancés » il n’est pas 
exclu qu’a long terme ce nouveau processus devienne une réelle force d’opposition : « Les 
élites multinationales et les gouvernements nationaux peuvent croire que le processus 
transnational est encore trop faible pour remettre en question de quelque manière que ce 
soit le statu quo. En vérité, le tigre s’est peut-être déjà échappé de sa cage, et il ne sera pas 
facile de la refermer sur lui » (PORTES, 1999, p.24). 
¿QUE PASA CON LOS CLANDESTINOS DESPUÉS DE SU REGRESO ? 
MIKHAEL DE SOUZA & BASTIEN CARRILLO – 35 – INSTITUT D’ETUDES SOCIALES  
1.4 Autour des théories de la culture et de l’identité 
Selon nombre d’auteurs, la question de l’intégration des migrants dans un pays d’accueil, et 
leur réintégration dans leur pays d’origine ne peut être comprise sans références aux notions 
de culture et de socialisation12 chères aux sciences humaines. En effet, la notion même 
d’intégration – comme « participation [d’un individu] à la vie active de la société » (Bolzman, 
1996) – implique des notions d’identité individuelle (l’identité de la personne), d’identité de 
groupe (ou de culture) et d’un va-et-vient entre ces différentes identités. Les notions de 




Te lavan todo tu cerebro, tu cuerpo… 
despues, ya no se puede regresar de nuevo al desorden. 
 
Alicia, 39 ans, rentrée en Equateur en septembre 2005, après 6 ans en Suisse 
 
 
1.4.1 Socialisation et construction identitaire  
Au XIX siècle déjà apparaissaient des théories mettant à jour une distinction entre 
composantes sociale et personnelle du soi. Celles-ci ont été par la suite reprises et 
complétées, notamment par Mead (1934) et Erikson (1959)13 pour qui l’identité résulte de 
l’ensemble des identifications réalisées par un individu.  
 
Cette approche a particulièrement été développée par la psychologie culturelle, selon 
laquelle la culture14 exerce une influence fondamentale sur tout individu et intervient 
largement dans sa formation identitaire. « L’importance de tout système culturel pour 
l’individu – dit Camilleri15 – se mesure au fait qu’il représente un enjeu central pour 
l’ensemble de sa construction identitaire ».  
 
Dans sa théorie de l’identité, Camilleri16 distingue trois pôles identitaires, permettant de 
concilier dans une entité unique des éléments propres à l’individu et des éléments issus et 
adaptés en fonction de l’environnement : 
1. Le premier pôle est la fonction ontologique, permettant au sujet de donner un sens à 
son identité, une unité aux choses et aux évènements qu’il vit et qui les constituent. 
2. Cette construction de sens se fait en fonction d’une aspiration à un moi idéal (l’image 
que le sujet se fait de lui-même) qui entre en négociation dans l’intégration (ou non) à 
l’identité en (re)construction des divers éléments qui surviennent. 
3. Enfin, à l’opposé de la fonction ontologique, se trouve la fonction pragmatique ou 
instrumentale par laquelle l’individu assimile dans sa construction de soi des 
éléments de l’extérieur : l’identité se forme dans et par rapport à un environnement 
donné, qui a ses exigences propres. Celles-ci doivent être intégrées, demandant ainsi 
une certaine adaptation de l’individu. 
 
                                                 
12 « La socialisation désigne les processus par lesquels les individus s’approprient les normes, valeurs et rôles 
qui régissent le fonctionnement de la vie en société », Etienne & al., 1997, p.254, cité in : FELDER, 2002, p.34 
13 Cités in WAGNER, 2003 
14 Nous définirons ici la culture comme un système de valeurs, de modes (« pattern ») de penser et d’agir partagé 
par un groupe d’individu, qui donne un sens au monde et à la vie (cosmogonie) et, canalisant les comportements, 
permet à une société d’exister, rendant possibles des activités concertées et la vie en commun. 
15 Camilleri, 1989, p.43, cité in : FELDER, 2002, p.37 
16 Camilleri, 1989, p.45, cité in : FELDER, 2002, p.38 
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Or, la culture n’est pas un tout unifié à l’échelle universelle. Le monde est constitué de 
nombreux environnements sociaux, ayant chacun son propre système culturel. L’individu, 
intégré à un moment donné à un certain nombre de ces environnements, se construit donc 
par l’intégration et l’interrelation de ces divers systèmes. On parle dès lors des multiples 
appartenances sociales d’un individu. Cette dimension sociale de l’identité personnelle17 est 
pensée à travers les appartenance aux divers groupes avec lesquels l’individu entretient des 
rapports privilégiés : clan, caste, classe, religion, groupe professionnel, politique, sportif, 
quartier, ville, région, nation, etc. CALIN (2004), différencie les groupes de proximité (avec 
lesquels le sentiment d’appartenance passe par des relations interpersonnelles concrètes) 
des groupes larges, nationaux ou religieux en particulier, avec lesquels ce sentiment est plus 
abstrait, de l’ordre des représentations plus que des fréquentations. 
  
Cette construction de l’identité personnelle par sentiment d’appartenance est donc remise en 
cause par tout changement important dans l’environnement et la position sociale des 
personnes. Ceci de façon directe pour les personnes qui opèrent ces changements, et 
indirecte pour leurs descendants. Or la migration est souvent perçue comme une des formes 
les plus radicales de changement de positionnement social. 
 
Si la psychologie considère que l’identité s’élabore sur la base d’une interaction entre 
individuel et collectif, elle met également l’emphase sur le fait que – bien que multiple – 
l’identité se doit de rester cohérente et de préserver sa continuité. Ainsi, en somme, pour 
lutter contre tous les paradoxes (apparents) liés à son statut, l’identité doit être dynamique. 
Dans cette perspective, chaque modification de l’importance relative des divers groupes 
d’appartenance engendre nécessairement des conflits et donc la mise en place de 
mécanismes identitaires en vue d’une adaptation au nouvel environnement social. C’est ces 




Nous nous sommes trompés. Nous n’aurions jamais dû revenir ici. 
 
En Suisse j’avais tout, sauf le permis. Je ne crois pas que les racines sont toujours là où 
l’on naît. C’est comme un arbre. Quand on prend une petite pousse et qu'on la plante 
ailleurs, elle y croit, ses racines s'allongent, plongent dans le sol. Où sont ses racines 
alors, dans ce sol où elle a crû, ou dans le terreau où elle a été semée? 
 
Nous, on nous a déracinés. On nous a coupé de nos racines qui étaient en Suisse. Je ne 
peux pas vivre ailleurs, loin de mes racines. J’ai l’impression d’être très loin, je me sens 
plus étrangère ici que dans mon propre pays… enfin, je veux dire, qu’en Suisse. 
 
Alicia, 39 ans, rentrée en Equateur en septembre 2005, après 6 ans en Suisse 
                                                 
17 Selon le terme de CALIN, 2004, in : La rupture migratoire 
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1.4.2 Les mécanismes d’intégration 
La recherche sur l’interculturel s’est beaucoup préoccupée de comprendre les mécanismes 
par lesquels l’individu intériorise la culture et l’environnement, d’abord de sa propre société, 
puis de sa société d’adoption. De nombreuses conceptions théoriques ont vu le jour, qui ont 
– historiquement – souvent joué un rôle crucial dans la compréhension des phénomènes 
migratoires et l’établissement des politiques d’intégration. La sociologue Alexandra FELDER 
(2002, p.34-37) a donné une définition des conceptions principales dans un mémoire 
consacré aux changements identitaires chez les requérants d’asile en Suisse.  
 
Comme nous le verrons plus loin, toutes ces notions sont également particulièrement 
prégnantes pour les migrants irréguliers, qui doivent non seulement s’adapter à leur nouvelle 
société de résidence, mais également à leur « statut » spécifique et aux limitations 
inhérentes à leur clandestinité. Obligation d’invisibilité, négation de leurs droits et insécurité 
permanente ont des conséquences fortes sur leur (re)construction identitaire. Alors que 
celle-ci est déjà ébranlée par la nécessité de faire des choix impossibles tel que celui de soit 
partir à l’étranger pour tenter de donner une chance à ses enfants, mais du coup de les 
« abandonner » au pays ; soit de rester auprès d’eux, mais du coup les priver de possibilités 
économiques et d’études qu’ils auraient pu avoir autrement. 
 
 
Le juge : Pourquoi avez vous fait venir votre femme en juin 1996 alors que votre 
situation était déjà précaire ? 
Lui : J’étais seul dans les montagnes. Ma situation s’améliorait, mais je me sentais 
seul. Je l’ai fait venir pour rompre ma solitude. Et puis, comme ça, elle a aussi pu 
travailler pour envoyer de l’argent à nos filles. 
Le juge : Donc vous avez voulu rompre votre solitude et pour cela vous avez 
éloigné vos filles de leur mère. 
 
Jugement d’un Sans-papiers, Lausanne, septembre 2004 
 
Intégration et réintégration 
L’intégration est comprise comme le dépassement par le sujet des tensions entre sa culture 
d’origine et la culture de la société dans laquelle il se trouve, tout en restant ancré de façon 
variable dans ses anciennes références. Ainsi, elle peut être vue comme « la participation 
individuelle à la structure d’une société, c’est-à-dire, l’accès à des positions statutaires 
valorisantes sur le plan économique et social »18 sans nécessairement impliquer la 
« conversion » aux valeurs et pratiques culturelles de la nouvelle société. De nombreux 
auteurs soulignent à cet effet la racine commune des mots intégration et intégrité, 
l’intégration permettant au migrant de participer à la société d’accueil tout en préservant 
l’intégrité de son identité. 
 
Nous définirons la réintégration comme l’intégration d’un individu subséquente à son retour 
dans une société dans laquelle il a déjà été intégré, après une absence prolongée et 
probablement marquée par l’intégration à un autre système culturel et social et l’adoption de 
modes (« pattern ») propres à ce système. 
Enculturation 
L’enculturation (ou « endoculturation ») désigne l’ensemble des processus conduisant à 
l’appropriation par l’individu de la culture de son groupe. Elle est ainsi avant tout un aspect 
du processus de socialisation au cours duquel l’individu est mis en relation avec l’ensemble 
des significations collectives de son groupe. La socialisation étant d’une certaine manière 
                                                 
18 Hoffman-Nowotny (1981), in : BOLZMAN, 1996, p.36 
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l’élargissement de l’enculturation, puisque comprenant des éléments extérieurs au seul 
patrimoine culturel proposé par l’entourage.  
Acculturation 
La notion d’acculturation est cruciale dans l’étude des migrations. Contrairement à 
l’enculturation, elle désigne un processus d’intégration des éléments non de la culture à 
laquelle on appartient, mais d’une culture étrangère. Selon le Social Science Research 
Council de 1936, l’acculturation fait référence à « l’ensemble des phénomènes résultant du 
contact direct et continu entre des groupes d’individus de cultures différentes, avec des 
changements subséquents dans les types de culture originaux de l’un ou des deux 
groupes. »19 Ce contact ne doit par ailleurs pas nécessairement être direct, une acculturation 
pouvant résulter de n’importe quelle type de message, et comprenant les modifications d’une 
société survenant suite à l’introduction massive de média de communication montrant 
d’autres modes sociétaux. 
 
L’acculturation peut se faire à l’intérieur d’une relation d’influence réciproque, auquel cas des 
changements se produisent dans chacune des cultures en contact, ou dans une relation 
asymétrique, lorsque l’une des cultures s’impose à l’autre. Ce second cas étant 
historiquement plus fréquent. Cependant, même si l’on peut, dans le cas de l’immigration, 
parler d’une relation asymétrique marquée par le pouvoir qu’a la société d’accueil pour 
imposer sa culture, il ne faut pas pour autant négliger l’apport culturel des immigrés dans 
leur société d’accueil. La présence sur le long terme de groupes d’immigrés peut également 
amener une certaine acculturation chez les résidents autochtones qui intègrent, dans leur 
propre culture, des nouveaux éléments. 
Assimilation 
Le langage commun confond régulièrement assimilation et intégration. Or, ces deux 
concepts ne doivent pas être confondus, car, contrairement à l’intégration qui – comme nous 
l’avons mentionné plus haut – préserve l’intégrité culturelle des individus, 
l’assimilation désigne le fait qu’un individu ou un groupe assimile la totalité des traits culturels 
(langue, croyances, mœurs) de la culture dominante en abandonnant ses caractéristiques 
antérieures. Passé par un processus d’assimilation, le sujet ne se reconnaît plus comme 
adhérent à sa culture d’origine, ni à son groupe et effectue une absorption totale de la 
nouvelle culture. La France notamment a, durant de longues années, visé à l’assimilation de 
ses populations immigrées en réduisant tant que possible les marqueurs culturels. On 
pensera notamment à l’interdiction « laïque » du port du voile ou de signes religieux, et à la 
répression des langues locales au profit du français.  
 
Politiquement, l’attitude contraire à l’assimilation serait la séparation, qui consiste en un refus 
de l’autre et sa « ghettoisation ». 
Adaptation 
L’adaptation « souligne le processus à travers lequel les migrants se conforment aux 
exigences que la société de résidence pose à leur égard. C’est le minimum qu’on exige de 
leur part pour que leur présence soit tolérée dans le nouveau contexte. »20 Elle désigne le 
mécanisme par lequel les individus se conforment de manière à pouvoir « fonctionner » dans 
leur nouvel environnement. Adaptation et intégration se distinguent dans la mesure où cette 
dernière constitue une véritable participation à la vie de la société d’accueil, tandis que 
l’adaptation se limite à l’application d’un minimum de conformisme. Celle-ci peut donc et doit 
en général se faire dès l’arrivée dans une nouvelle société. 
                                                 
19 Cité in : FELDER, 2002, p.35 
20 BOLZMAN, Claudio, 1996, p.41 
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1.4.3 La rupture migratoire 
Comme nous l’avons mentionné plus haut (chapitre 1.1) une distinction est généralement 
opérée entre migrations volontaires et involontaires en fonction des causes réputées être à 
l’origine de l’acte migratoire. Or, cette dichotomie pourrait avoir une influence non seulement 
sur les politiques d’accueil (incitant à la distinction entre asile et migration économique), mais 
également sur le potentiel d’insertion des migrants dans le pays d’accueil et de réinsertion 
dans leur société d’origine. En effet, selon certains auteurs, plus la migration est volontaire, 
plus la question de la rupture d’avec la société d’origine se pose clairement, et plus dure 
serait donc une éventuelle réinsertion dans cette société.  
 
Or, sauf dans les cas de déportation, l’émigration est toujours, pour une part au moins, un 
acte volontaire. A l’extrême, l’on pourrait affirmer que l’on a toujours le choix de partir ou de 
ne pas partir, quelle que soit la situation dans laquelle l’on se trouve, quitte à en subir les 
conséquences. C’est donc bel et bien le migrant qui, en fin de compte, choisit de partir et 
donc choisit de prendre le risque d’une rupture d’avec sa société d’origine21. Certains sont 
partis en claquant la porte d’un monde qu’ils ont rejeté, d’autre ont fait leurs valises la mort 
dans l’âme. Mais quoi qu’il en soit, tous étaient conscients de ce qu’ils laissaient derrière 
eux : leur famille, leurs enfants parfois, leurs amis, et une société en général avec ses 
richesses et ses faiblesses et le rôle qu’ils y jouaient.  
 
Si le fait de poser ainsi la migration comme un acte volontaire permet de sortir d’une 
perception « victimisante » et de réaffirmer le migrant dans son rôle d’acteur, une telle 
position peut s’avérer très difficile à assumer. Certains migrants reconstruisent ainsi le récit 
de leur départ de sorte à s’en disculper. D’autres assument pleinement la rupture au point de 
s’affirmer comme des acteurs de changement face à leur société. Parallèlement, la société 
d’origine peut adopter diverses réponses face au migrant de retour, en fonction pour une part 
de l’acceptation qu’elle a de l’acte migratoire initial, et pour l’autre part des conditions dans 




Ce sont ces questions de projet migratoire, de rupture, de retour et de réinsertion que nous 
avons souhaité explorer en questionnant et observant le trajet de migrants volontaires dont 
le projet de migration a été interrompu et qui font face à un ordre d’expulsion les incitant à 
retourner chez eux. Même lorsqu’ils ont quitté ce « chez eux » depuis de nombreuses 
années, voire ne l’ont jamais connu pour les plus jeunes d’entre eux, nés en migration. 
 
 
                                                 
21 Même si dans certains cas – notamment de survie personnelle ou des membres de sa famille – ce choix 
s’impose d’une manière autrement plus pressante que lorsque la migration ne vise qu’à une amélioration d’une 
situation autrement relativement acceptable. 
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« Wir riefen Arbeitskräfte und es kamen Menschen » 
 
« Nous cherchions de la main d’œuvre, et ce sont des 
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2. LES SANS-PAPIERS EN SUISSE 
La question de la migration en général, et plus spécifiquement celle des travailleurs migrants 
clandestins, ne saurait être comprise sans être replacée dans le contexte international 
économique, politique et juridique. Ainsi, la situation actuelle des Sans-Papiers en Suisse est 
la conséquence presque inévitable d’une conjonction de facteurs, parmi lesquels on notera : 
- la « mondialisation » d’un mode de vie consumériste, créant des besoins dans les 
pays d’émigration sans rapport avec les salaires locaux effectifs, 
- l’appel de main d’œuvre bon marché et flexible sur le marché suisse (notamment 
suite à une modification radicale de la société suisse ces 50 dernières années),  
- l'inadéquation entre besoins de l'économie et marché du travail local. L'économie a 
besoin de main d’œuvre non qualifiée (EMS, ménage, garde d'enfants, soins, 
assistance aux personnes âgées par exemple), emplois qui n'intéressent ni les 
résidents autorisés, ni les demandeurs d'emplois autochtones, 
- l’augmentation exponentielle des moyens de communication et de transport 
(notamment des moyens de transport aérien intercontinentaux) avec, en corollaire, 
- un durcissement des politiques d’immigration des pays d’accueil, couplé à un 
renforcement des mesures de contrôle et de collaboration à l’échelle internationale. 
- la politique fédérale d'immigration qui interdit d'engager légalement la main d’œuvre 
non qualifiée extra-européenne qui manque au marché du travail local et contribue à 
"fabriquer des clandestins". 
 
 
Photo Christophe Chammartin 
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2.1 Causes et facteurs influençant la migration clandestine 
2.1.1 Inégalités économiques internationales 
Comme l'affirme Alejandro PORTES (1999, p. 16), « l'émigration actuelle est le fruit de deux 
forces liées entre elles qui trouvent leur origine dans la dynamique de l'expansion capitaliste 
elle-même : d'abord les besoins des pays riches en main-d’œuvre bon marché et facilement 
renouvelable, ensuite la pénétration des pays périphériques par les investissements 
productifs, les modèles consuméristes et la culture populaire des sociétés avancées ».  
 
Selon l’ODM, il ne fait aucun doute que les inégalités économiques à l’échelle planétaire 
jouent un rôle fondamental dans la migration de travailleurs clandestins. Dans son Rapport 
sur la migration illégale (IMES, 2004, p.27), l’office fédéral affirme : « La possibilité de trouver 
un emploi au noir auprès d’un employeur suisse est le motif principal de l’immigration illégale 
(…). Le potentiel d’immigration de personnes à la recherche d’un emploi est quasiment 
inépuisable à l’échelle mondiale. Selon une statistique de l’Organisation Mondiale du Travail 
à Genève, le nombre de chômeurs enregistrés dans le monde était de 190 millions en 2003. 
Parmi eux, le nombre d’hommes et de femmes de 15 à 24 ans aptes à travailler ne cesse 
d’augmenter. L’idée d’une activité bien rémunérée dans un pays riche de l’hémisphère nord 
ne peut qu’être attirante pour ces migrants potentiels et leur famille: s’il n’est pas possible 
d’être admis légalement pour exercer une activité lucrative, il reste au besoin la voie de 
l’asile ou celle de l’immigration clandestine. » 
 
Comme nous l’avons affirmé plus haut, le besoin d’une main d’œuvre peu onéreuse et 
facilement "malléable" dans les pays développés, couplé à l’apparition dans les pays 
d’origine de modèles de société consuméristes inatteignables avec les salaires locaux sont 
les facteurs clés pour comprendre les mouvements migratoires actuels. PORTES (1999, 
p.16) pousse ce constat jusqu’à affirmer que les flux migratoires ne sont pas un processus 
optionnel, mais une nécessité du système économique "mondialisé" : « les immigrés 
viennent dans les nations les plus riches moins parce qu'ils le souhaitent que parce qu'on y a 
besoin d'eux ». 
 
Contrairement à la situation qui prévalait durant une bonne partie du siècle passé, les 
facteurs d’attraction (pull) dans les pays d’immigration sont actuellement devenus plus 
importants que les facteurs d’expulsion (push) existant dans les pays d’origine. On quitte son 
pays, non pas parce qu’on le fuit, mais poussé par l’espoir d’améliorer sa situation ailleurs. 
Selon une étude de l’Union Européenne, cette situation pourrait être un effet "collatéral" du 
développement qu’ont connu les pays du Tiers Monde22 : « It has long been assumed that 
development and democratisation lead to a decline in out-migration. But over the last 
decade, a consensus has arisen that rather than diminishing migration pressure, 
development and democratisation can stimulate migration in the short term by raising 
peoples expectations and by enhancing resources that are needed to move »23. Une étude 
belge citée par VALLI24 (2003, p. 16) abonde dans le même sens « Les migrations n'ont donc 
pas de logique identifiable aux seules conditions socio-économiques dans le pays d'origine. 
La logique qui prédomine est ici davantage liée aux résultats attendus dans le pays 
d'immigration ». 
 
                                                 
22 Nous développerons plus loin la question du lien entre « retour » des migrants et « développement local » 
23 In: EUROPEAN REINTEGRATION NETWORK, doc_2 
24 Adam Ilke & al., 2002, Histoires Sans-Papiers, Bruxelles, Editions Vista, p. 45 
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2.1.2 Appel de main d’œuvre clandestine 
La question des travailleurs clandestins ne peut être abordée sans parler de la situation du 
marché de l’emploi dans le pays d’accueil. Car c’est bien la forte offre d’emplois peu qualifiés 
et peu rémunérés existant en Suisse qui créé le besoin d’une main d’œuvre peu exigeante et 
malléable. La main d’œuvre clandestine répond à cette offre. 
 
Cette offre a vu le jour en deux temps : d’abord avec l’appel de main d’œuvre étrangère pour 
assurer le fonctionnement de l’économie agricole et travailler dans les grands chantiers de 
construction ; puis pour répondre aux besoins créés par la société suisse contemporaine 
marquée par le travail des femmes et le vieillissement de la population. 
 
L’appel de main d’œuvre étrangère 
A la fin du XIXe siècle, la Suisse est un pays d’émigration. Entre 1881 et 1885, presque 4 
suisses sur 1000 émigrent pour travailler. Pourtant, on parle déjà en Suisse 
d’ « envahissement par les étrangers » et dès 1880 le permis d’établissement devient 
obligatoire. L’immigration relève exclusivement de la compétence des cantons et des 
communes qui pratiquent une politique restrictive. On part alors de l’idée qu’il faut agir sur la 
catégorie « étrangers » qui, dès 1915 représente 15% de la population, par la voie de la 
naturalisation (Gilliard, in : DEBONS MINARRO, 2004, p.7).  
 
Puis durant les années 30 et la Seconde Guerre Mondiale, l’idée qu’il faut tenir les étrangers 
éloignés prend de l’essor. Cette vision est ancrée dans la loi au niveau fédéral avec l’entrée 
en vigueur de la LSEE en 1931. 
 
Dans les années 70, la Suisse est confrontée à un grave manque de main d’œuvre indigène 
dans certains secteurs tels que l’agriculture, l’hôtellerie et la construction. Pour répondre aux 
besoins de l’économie, le pays « ouvre » ses frontières aux travailleurs étrangers, 
principalement originaires du sud de l’Europe. Le sésame de leur entrée est le permis de 
saisonnier, valable quelques mois – juste le temps de faire le travail souhaité – et pouvant, 
dans certaines conditions, déboucher sur un permis B annuel. Mais leur venue est 
strictement contingentée, 115’000 permis sont répartis, chaque canton disposant d’un 
nombre limité de saisonniers pour chaque branche d’activité. Un contingent insuffisant pour 
satisfaire la demande de cette période de reprise économique (CVSSP, 2004, p.6). 
 
Des dizaines de milliers d’étrangers sont donc engagés sans papiers, au vu et au su de 
tous : autorités fédérales et cantonales, partis de droite comme de gauche, syndicats comme 
patronat. Ils sont contraints de travailler sans statut et sans aucune protection ou droit, dans 
l’attente de pouvoir obtenir un permis enfin laissé libre par un saisonnier « statutaire » rentré 
au pays ou ayant eu la chance d’accéder au permis annuel – ce qui prenait entre quatre et 
dix ans. Cependant, l’acquisition du permis de saisonnier ne donnait toujours pas droit au 
regroupement familial. De très nombreuses femmes immigrées, avec ou sans enfants, sont 
donc venues rejoindre clandestinement leurs maris en Suisse. Sans-Papiers, elles étaient 
engagées dans les secteurs les plus précaires, essentiellement l’économie domestique et 
l’hôtellerie. Ainsi, selon le CVSSP (2004, p.6) l’apparition du phénomène des Sans-Papiers 
est une excroissance directe du statut de saisonnier, de la politique de contingentement et 
de la mise en place d’un éventail de statuts précaires25. 
                                                 
25 En 2004 les services sociaux de Genève ont recensé pas moins de 14 permis de séjour et d’établissement des 
étrangers en Suisse, liés soit à la LSEE soit à la LAsi. Chaque permis ayant ses propres règles et conditions. Les 
principaux permis sont : 
- le permis d’établissement (permis C), d’une durée indéterminée 
- le permis annuel (permis B) en principe renouvelable 
- le permis de courte durée contingenté 
- le permis de frontalier 
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La politique des trois cercles, Source: Rapport 
du Conseil fédéral sur la politique à l'égard des 
étrangers et des réfugiés du 15 mai 1991 
Dès l’application en 1992 de la fameuse politique des trois cercles établissant l’ordre de 
priorité à l’engagement de travailleurs étrangers, la population des Sans-Papiers a changé et 
leurs conditions se sont encore 
détériorées. Les citoyens des pays 
européens ayant accédé à un statut 
plus favorable, ils n’acceptaient plus les 
conditions extrêmes de certains 
secteurs d’activité. Ces places étaient 
donc laissées à des immigrés du 
deuxième, puis du troisième cercle pour 
lesquels aucune possibilité de 
recrutement n’existait légalement. 
 
Malgré l’abandon officiel de la politique 
des trois cercles26, la situation a perduré 
jusqu’à aujourd’hui et les Sans-Papiers 
de 2005 continuent à provenir en 
grande majorité de ce « reste du 
monde » menaçant : Amérique latine, 
Asie et – dans une moindre mesure 
pour l’instant –  Afrique. 
 
Développement du travail des femmes 
Parallèlement aux politiques d’importation de main d’œuvre étrangère, le phénomène des 
Sans-Papiers est la conséquence indirecte de l’évolution de la société européenne. Alors 
qu’il y a un demi siècle, les femmes étaient encore majoritairement attachées à la garde des 
enfants et à l’entretien du foyer, la situation a drastiquement changé et un nombre toujours 
croissant de femmes travaillent hors de leur domicile – à la fois dans un mouvement de 
reconnaissance de leur indépendance et pour faire face à la précarité croissante de la 
société. Or, le travail domestique auquel elles consacraient la majorité de leur temps 
auparavant n’a en grande partie pas disparu. 
 
Selon une étude de l’OFS de 1997, les femmes consacreraient 30% de leur temps libre au 
travail domestique (contre 16,7% pour les hommes). Ceci représente 28 heures 
hebdomadaires de travail pour la femme d’un couple sans enfants, contre 15 heures pour 
l’homme. Dès l’arrivée du premier enfant, la situation empire. Elles consacrent alors 52 
heures par semaine au foyer, contre 22 heures pour les hommes (HAARI et DETHURENS, 
2003, p.19). Or, il est impossible d’assumer ces 52 heures hebdomadaires en plus d’un 
emploi fixe ! Officiellement, les familles (c’est à dire les femmes) devraient pouvoir mettre 
leurs enfants à la crèche durant la journée. Mais en 2000, 3 demandes de placement en 
crèche sur 5 n’ont pas pu être satisfaites. 
 
L’employée clandestine permet donc à la femme de la maison d’aller travailler (et ainsi de 
cotiser aux assurances sociales et de payer des impôts), tout en palliant au manque de 
structures d’accueil pour les enfants. La femme qui part travailler est remplacée par une 
autre femme, Sans-Papiers, qui vient garder les enfants et faire le ménage. 
 
                                                                                                                                                        
- le permis de demandeur d’asile 
26 La politique des trois cercles a depuis été abandonnée et remplacée par une « politique des deux cercles » : 
Les accords bilatéraux avec l’Union Européenne qui accordent des conditions préférentielles aux résidents 
communautaires créent une distinction quasiment insurmontable entre « nous » (les Européens et quelques pays 
proches comme le Canada, les USA et l’Australie) et les « autres » (Afrique, Asie et Amérique latine) qui ne sont 
pas bienvenus sur notre marché du travail. 
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Selon HAARI & al. (2003, p.21) l’origine du travail des clandestines en remplacement des 
femmes au foyer pourrait également expliquer les faibles salaires versés aux employées 
domestiques. Ce travail était traditionnellement effectué « gratuitement » par les épouses, et 
même l’emploi du concept de gratuité est abusif ici. Ce travail n’était tout simplement pas 
considéré comme un travail devant être rémunéré. Encore aujourd’hui, de nombreux 
employeurs domestiques ne reconnaissent pas ce travail à sa juste valeur : en plus de 
salaires horaires sous estimés, ils ne déclarent pas leur employées, ne signent pas de 
contrats, les licencient quand bon leur semble. En d’autres mots, ils ne se sentent pas tenus 
de respecter le droit du travail dans ce cas précis voire – dans les cas les plus abusifs – 
pensent êtres quittes du travail effectué en offrant le gîte et le couvert à leur employée… une 
nouvelle femme soumise et dépendante remplace donc la femme européenne devenue plus 
indépendante. 
 
Augmentation des personnes âgées dépendantes 
Au besoin de main d’œuvre clandestine crée par l’augmentation du travail des femmes 
s’ajoute un second facteur : le vieillissement de la population suisse. L’augmentation des 
personnes âgées dépendantes qui en résulte provoque une hausse de la demande d’aide 
dans les tâches quotidiennes et les soins. Or, selon une étude citée par HAARI & al. (2003, 
p.19), les femmes représentent les trois quarts des « soignantes informelles qui apportent 
des aides régulières et intensives » aux personnes âgées en perte d’autonomie. Et lorsque 
cette aide dépasse deux heures par jour, elle est assurée à 77% par des femmes, en 
général membres de la famille ou voisines27. Lorsque ces femmes doivent travailler, c’est 





J’ai appris la profession de vendeuse en Equateur. Ici je travaille dans plusieurs familles comme 
femme de ménage, mais ma principale activité est de m’occuper d’un vieil homme malade qui a 
besoin de soins à domicile. Je suis un peu sa dame de compagnie. Pour ce travail, je reçois un salaire 
de 20 fr. l’heure et je travaille environ 20 heures par semaine. Je suis contente de ce travail. 
 
Témoignage de « Marta », in : BORONI & al, 2003, p.49 
 
 
Patricia, colombienne fuyant la misère dans son pays, vient dans le canton de Vaud en 1999. 
Divorcée, elle a laissé ses deux enfants chez ses parents en Colombie. Déterminée à les entretenir et 
à leur offrir une bonne éducation, elle trouve un emploi dans diverses maisons privées en tant que 
femme de ménage. Patricia trouve ensuite un emploi stable, toujours sans autorisation, en 2002, avec 
un revenu correct chez un couple âgé fortuné ne désirant pas être placé en EMS. Patricia continue de 
travailler au noir, le couple employeur ne voulant pas la déclarer aux assurances sociales ni à 
l’administration fiscale. En 2003, Patricia est obligée de faire venir ses enfants, âgés de dix et douze 
ans. Elle les place à l’école publique. Lors d’un contrôle de routine de la police, Patricia se fait arrêter 
et expulser avec ses deux enfants dans son pays d’origine. Le couple employeur a réengagé une 
nouvelle personne « Sans-Papiers ».  
 
Témoignage recueilli par le CVSSP (2004) 
                                                 
27 A-M Dussault (2003) Devinez qui s’occupe de la population vieillissante in L’Émilie n° 1476, octobre 2003, 
Genève. 
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2.1.3 Spécificités de la migration Equatorienne 
La Suisse et l’Equateur ont une importante histoire migratoire commune. Non seulement les 
Equatoriens constituent une des principale population immigrée non européenne de Suisse 
(57% des Sans-Papiers établis dans le canton de Vaud viennent d’Equateur, ils seraient près 
de 10'000 à l’échelle du pays), mais encore, la Suisse est devenue la quatrième destination 
des émigrés équatoriens, après les Etats-Unis, l’Espagne et l’Italie. 
 
Une migration contextualisée : la crise des années 1997-2001 
Le cas spécifique de l’Equateur est intéressant car la population équatorienne émigrée a très 
clairement et très fortement augmenté depuis la fin des années 1990, alors que le pays 
traversait une importante crise économique et politique. Ce cas semble donc confirmer les 
théories néoclassiques et la nouvelle économie des migrations (chapitre 1.2.1) et la thèse 
selon laquelle les facteurs expulsifs (push factors) liés à la dégradation des conditions de vie 
dans le pays d’origine jouent un rôle important dans l’initialisation des processus migratoires.  
 
La Direction Nationale équatorienne des Migrations (in : ALFIREV, 2004, p.7) note ainsi que 
la population émigrée est passée de 25'000 personnes environ en 1992 à plus de 158'000 
personnes huit ans plus tard. La fin des années ‘90 a clairement marqué un tournant, 
l’émigration passant de 45'332 personnes en 1998 à 108'837 personnes en 1999 puis 
158'359 en l’an 2000. De plus, il ne s’agit là que des chiffres officiellement enregistrés par 
l’office des migrations, établis par la différence entre les entrées et les sorties enregistrées 
aux postes de douane. Or, lorsque l’on sait que la grande majorité de l’émigration 
équatorienne est clandestine on comprendra que ces chiffres sont très probablement sous-
évalués. La plupart des sources évaluent en effet à près de 2 millions le nombre 












































Emigration équatorienne, 1992-2004 ; in ALFIREV, 2004, p.8 
 
Qu’est-ce qui a pu provoquer une telle hémorragie ? Pourquoi est-elle tellement marquée 
dans le temps ? L’ensemble des analystes et de la population interrogée s’accordent pour 
associer cet exode aux récentes crises qui ont bouleversé le pays. Petit rappel : 
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Entre 1997 et 2001, l’Equateur a du affronter simultanément les effets dévastateurs d’un 
climat déchaîné28, de la crise financière internationale, de la baisse des flux de capitaux et du 
poids de sa dette extérieure, renforcée par la baisse du prix à l’exportation de son principal 
produit : le pétrole. Au cours de l’année 1999, le PIB a chuté de 6,3% par rapport aux 
années précédentes29 et le PIB par personne a chuté de 9% créant ce qui a été appelé par 
les économistes « l’appauvrissement le plus rapide de l’histoire des Amériques ». Le nombre 
de personnes vivant en dessous du seuil de pauvreté est passé de 34% à 71% entre 1995 et 
2000 et le revenu per capita n’atteint plus que 43% de la moyenne latino-américaine. 
 
En mars 1999, dans une ultime tentative pour continuer à rembourser la dette extérieure, le 
gouvernement a confisqué tous les avoirs bancaires dépassant 550 dollars. L’ensemble de 
la population (à l’exception notoire d’une petite frange de population extrêmement aisée qui 
avait ses avoirs à l’étranger) a été affecté. Vingt banques se sont déclarées en faillite et n’ont 
toujours pas remboursé leurs clients. La plupart des PME (qui constituaient le tissu 
économique du pays) n’ont dès lors plus pu payer leurs employés ni honorer leurs dettes et 
ont dû mettre la clé au paillasson, triplant le taux de chômage des années précédentes. 
Cette crise majeure a touché l’ensemble des secteurs économiques et conduit à une telle 
dépréciation de la monnaie locale (le sucre) que celle-ci a été abandonnée au profil du dollar 
américain en janvier 2000. L’inflation, qui était alors de 91%, a pu être momentanément 
stoppée, mais la population a plongé dans la pauvreté. 
 
Parallèlement à ces facteurs économiques, le pays a traversé une importante crise politique, 
avec la mise à jour de pratiques généralisées de corruption à tous les échelons du pouvoir et 
un mélange systématique des intérêts privés et publics. En cinq ans, ce sont ainsi pas moins 
de cinq gouvernements qui se sont succédés à la présidence du pays, dont les politiques 
successives, dictées par les intérêts personnels et les directives libérales du FMI ont conduit 
à la ruine d’un des pays les plus stables du sous-continent. 
 
Les conséquences ont été dramatiques. La crédibilité de l’Etat a été fortement ébranlée et 
les conditions de vie de la population se sont drastiquement détériorées, plongeant la 
population dans des situations de besoin jusqu’alors inégalées et réduisant la capacité 
d’autonomie et de réaction des classes moyennes. Celles-ci ont dès lors massivement choisi 




Primero, la América es ingobernable para nosotros; 
segundo, el que sirve a una revolución ara en el mar; 
tercero, la única cosa que puede hacerse en América es emigrar; 
cuarto, este país caerá infaliblemente en manos de la multitud desenfrenada para después pasar a 
tiranuelos casi imperceptibles de todos colores y razas; 
quinto, devorados por todos los crímenes y extinguidos por la ferocidad, los europeos no se dignarán 
conquistarnos; 
sexto, si fuera posible que una parte del mundo volviera al caos primitivo, éste sería el último periodo 
de la América. 
 
Simon Bolivar, « libérateur » des Amériques, dans un courrier 
désillusionné quelques mois avant sa mort, 1830, in : œuvres complètes 
 
                                                 
28 Le phénomène du Niño, qui se produit régulièrement, a été particulièrement fort en 1997-98 provoquant la mort 
de 286 personnes et laissant 30'000 sans abris. Le PIB a chuté de 0,6% et le coût de la reconstruction a dépassé 
318 millions de dollars (ALFIREV, 2004, p. 28). 
29 La chute du PIB en valeur absolue par rapport au dollar était de 28% (Acosta & al, in : HIDALGO, 2004, p.260) 
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L’émigration comme quête d’un futur 
La situation socioéconomique tendue de l’Equateur semble avoir généré ce qui pourrait être 
décrit comme une dépression généralisée, une dépréciation générale et systématique du 
pays et de la possibilité d’y construire un avenir. Peu d’écrits académique existent sur ce 
phénomène qui mériterait d’être étudié. Mais la presse équatorienne s’en fait régulièrement 
l’écho30. Et surtout, presque toutes les personnes que nous avons rencontrées en équateur 
ont confirmé cette impression générale.  
 
 
El ultimo que se vaya 
Que apague la luz 31 
 
Grafiti sur un mur à Cuenca, 
in : Caritas, n°3, 2003, p. 1 
Nombre de personnes nous ont affirmé qu’elles ne voyaient pas ce qu’elles pourraient faire 
en Equateur, que rien ne peut être construit ni rêvé dans un pays qui va inéluctablement vers 
la faillite, et qui est condamné à être dirigé par une élite corrompue à la botte d’instances 
internationales et nord américaines qui font peu de cas du bien-être de la population. 
 
Ironiquement, nous avons eu l’impression que les personnes les plus actives socialement 
sont celles qui semblaient le plus avoir confiance dans l’avenir (parce qu’elles savaient que 
beaucoup encore pourrait être fait pour améliorer le pays ?). Dans tous les cas, la grande 
majorité de ce qu’était la classe moyenne et la petite bourgeoisie semblait avoir perdu toutes 
confiance dans leur avenir et celui de leur pays. Une enquête de Caritas Espagne sur le 
sentiment de confiance et de bien être de la population abonde dans ce sens. 
 
   
Pourcentage des équatoriens qui pensent que: 
 
 Le gouvernements leur garantit la tranquillité:  7% 
 Ils trouveront un emploi     10% 
 Le gouvernement contrôle l’inflation   8% 
 Le gouvernement n’est pas honnête   67% 
 Ont confiance que la corruption va diminuer  10% 
 Il y a des possibilités pour qu’ils aient un futur meilleur 8% 
 Pensent que le pays peut aller mieux   7% 
 
Evaluation du bien-être général de la population, 
in : Caritas Espagne, n°3, 2003, p.8 
Face à ce sentiment général de désespoir, la seule issue semble se trouver dans la 
migration. Dans un mouvement qui rappelle l’analyse dite du « marché double » (chapitre 
1.2.3), les équatoriens semblent prêts à émigrer et travailler dans des conditions largement 
inférieures à celles auxquelles ils pourraient aspirer dans leur propres pays, dans le seul 
espoir de connaître un jour un avenir meilleur. Persuadés que leur condition en Equateur – 
même si elle est vaguement correcte – n’a aucune chance d’aller en s’améliorant, ils sont 
prêts à sacrifier quelques années de leur vie, et le bonheur précaire d’être avec leurs 
proches et leur famille, pour s’offrir le rêve d’améliorer peut-être leur situation. 
                                                 
30 Avec des gros titres tels que : « Migrar se ha convertido para muchos en la unica alternativa para progresar », 
in: El Universo, 16 septembre 2005 
31 « Que le dernier qui s’en va éteigne la lumière » 
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Populations équatoriennes émigrées et facteurs culturels 
Au-delà des facteurs économiques et des explications « rationnelles et objectives » de la 
migration, RUIZ (2002, p. 92) rappelle également que l’émigration équatorienne ne peut être 
comprise sans prendre en compte un ensemble de facteurs culturels et sociaux spécifiques, 
qui se traduisent dans le profil sociologique de la population migrante. Elle remarque ainsi 
que la population équatorienne émigrée se compose de trois groupes clairement distincts, 
issus des trois grandes régions géographiques du pays et poussés à l’émigration par des 
motifs différents. Ces trois groupes migrent de manière autonome et sans entretenir de 
rapports entre eux, tout en investissant trois secteurs distincts du marché informel. 
 
Le premier groupe – qui est apparemment très fortement présent en Suisse – est constitué 
de jeunes femmes métis, d’une trentaine d’années, mariées, divorcées ou célibataires, 
mais ayant généralement au moins un enfant, provenant des grands centres urbains : Quito, 
Guayaquil, Santo Domingo et Esmeraldas. Elles sont venues seules avant de faire venir 
leurs enfants et éventuellement leurs époux, et travaillent dans l’économie domestique 
(ménage, garde des enfants et soins aux personnes âgées) sur lequel elles ont établi un 
quasi-monopole. Pour elles, la migration est avant tout l’occasion d’améliorer leur condition, 
ce qui dépasse largement le seul cadre économique. Elles mentionnent ainsi la possibilité de 
« se développer » personnellement et socialement, d’augmenter leur capacité décisionnelle 
au sein du groupe domestique, d’acquérir plus d’autonomie et d’augmenter leur bien-être. 
Enfin, nous rajouterons par les entretiens que nous avons nous-même menés, que le désir 
de donner une chance à leurs enfants et leur permettre de recevoir une meilleure éducation 
est souvent en tête des motivations qu’elles ont donné pour expliquer leur migration. 
 
Parallèlement à ce groupe, issu de la classe moyenne équatorienne ébranlé par la crise 
économique, RUIZ mentionne deux autres groupes importants de migrants clandestins. Les 
premiers à être arrivée en Europe, peut-être les plus connus, sont les indigènes quechuas, 
originaires des hauts plateaux andins et plus spécifiquement d’Otavalo. Leur migration est 
bien organisée et s’appuie sur d’importants réseaux transnationaux dont les objectifs les plus 
connus sont la vente d’artisanat sur les marchés estivaux et la production de musique et de 
danses folkloriques. Les facteurs économiques ne sont cependant pas les seuls, et peut-être 
pas les plus importants. En effet, la bonne implantation de ce groupe dans les pays 
européens, souvent attestée par l’obtention de permis de séjour, en fait des acteurs 
incontournables lorsque l’on parle de la migration équatorienne. RUIZ mentionne que ce sont 
souvent des personnes d’Otavalo qui accueillent et aident les migrantes métis à leur arrivée 
en Europe, prenant sur elles un ascendant qui renverse les relations de pouvoir en place en 
Equateur, où les métis contrôlent les ficelles du gouvernement et de l’économie. Ce que 
confirme MALDONADO (2002, p.46) dans un article où elle affirme que, pour les Otavalos, le 
fait de voyager est devenu un véritable référentiel identitaire culturel. 
 
Le troisième groupe mentionné par RUIZ est constitué de travestis et transsexuels 
originaires de la côte équatorienne (Guayaquil et Machala) fuyant la discrimination et les 
persécutions dont ils sont victimes en Equateur (l’homosexualité y était illégale jusqu’en 
1998). Ce groupe se serait principalement rendu en Hollande, connu pour ses politiques très 
libérales en matière d’homosexualité, où ils auraient investi avec un certain succès le secteur 
de la prostitution. 
 
RUIZ (2002, p.96) en conclut ainsi qu’au-delà des pures considérations économiques, la 
migration plonge ses racines dans les inégalités et les injustices de la société équatorienne, 
qui pousse certains de ses membres – exclus pour des raisons ethniques, de genre, ou 
d’orientation sexuelle – à fuir le pays et tenter leur chance, même clandestinement, en 
Europe. L’émigration leur donne alors l’occasion de renégocier les frontières de classe, 
d’ethnie, de genre ou de norme sexuelle. 
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2.1.4 La migration comme projet 
La migration s’inscrit au croisement des identités sociales et des projets individuels des 
migrants. Elle s’inscrit à la fois dans un projet personnel, dans un projet familial et bien 
souvent dans une stratégie communautaire clairement annoncée. En effet, bien que le 
migrant soit un individu – particulièrement au sens du droit – la migration est souvent une 
affaire de groupe et de communauté. Ainsi, seule une compréhension du tissu de projets qui 
sous-tend chaque migration permettra d’en comprendre les enjeux et implications au-delà 
des histoires individuelles. Le projet de migration joue donc un rôle fondamental, tant dans la 
décision de migrer et dans le choix de la destination qu’en ce qui concerne les possibilités de 
retour et de réinsertion des migrants dans leur communauté d’origine. 
 
La migration des travailleurs clandestins ne peut être comprise sans prendre en compte le 
projet migratoire au niveau individuel, familial ainsi que son inscription dans un contexte 
collectif et culturel donné, car ces différents niveaux sont souvent intrinsèquement liés et 
difficilement différentiables. On constate alors un double mouvement : familial et collectif 
pour une part, notamment par la volonté de l’immigré de soutenir sa famille restée au pays – 
personnel pour l’autre part, notamment par la volonté d’acquérir un statut et un rôle dans la 
communauté tout en s’émancipant de celle-ci et en cherchant à voler par ses propres ailes. 
 
Nous faisons ainsi l’hypothèse que l’interruption prématurée d’une migration  – par exemple 
par l’expulsion – ne pourra être assumée que lorsque la réussite de ces projets est assurée. 
L’avortement d’un projet peut conduire à une (auto) exclusion du migrant qui préférera 
assumer un nouvel exil clandestin plutôt qu’affronter son échec face à sa communauté 
d’origine. En revanche, si les conditions nécessaires sont presque réunies pour lui permettre 
de donner une issue positive à sa migration, le clandestin cherchera à prolonger son séjour 
pour une durée limitée, nécessaire à la réussite de son projet – quitte à revenir et commettre 
une récidive à son infraction à la Loi sur le séjour et l’établissement des étrangers. 
CHIMIENTI & al. ont ainsi relevé qu’un certain nombre de travailleurs clandestins expulsés 
qu’elles ont interrogés ont affirmé avoir prolongé leur séjour de quelques semaines encore 
après leur condamnation – ou s’être rendus en France voisine durant quelques temps – de 
sorte à capitaliser des moyens suffisants à assurer une réussite au moins partielle de leur 
projet migratoire. 
 
En nous basant sur les écrits et témoignages que nous avons collectés, nous avons établi 
une typologie des différents niveaux intervenant dans chaque projet migratoire : personnel, 
familial et communautaire ; tout en soulignant que ces niveaux sont rarement clairement 
différenciés et interfèrent régulièrement. 
 
Projet personnel 
Le premier niveau du projet migratoire est un niveau individuel, personnel de chaque 
migrant. Son départ est perçu comme une ouverture vers de nouveaux potentiels, l’occasion 
de « faire ses preuves », de devenir quelqu’un, d’acquérir un nouveau statut dans sa 
communauté. La migration apportera richesse, indépendance, expérience et formation à 
celui qui saura tenter sa chance. 
 
 
Le projet du migrant est “un projet de vie, de changement d’environnement et aussi surtout de soi. Il 
implique l’abandon d’un mode d’existence relationnel, matériel, connu et l’investissement imaginaire 
de l’inconnu... nécessairement façonné à partir de soi”. 
 
REVEYRAND-COULON, 1987, p. 221, in : CHATTOU, 1996, p. 13 
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Dans une étude consacrée à la reconstruction identitaire chez les migrants marocains en 
France, la revue Migrations Etudes note :  
 
« Le migrant incarne une image lourde de conséquences. Il est, en quelque sorte, un "héros" 
parce qu'il a réussi à échapper, dans l'imaginaire collectif, à la misère, à la pauvreté. Franchir 
la frontière, par tous les moyens et sous toutes les formes, est en soi signe de courage et de 
fierté. Quant à la recherche d'une visibilité sociale, elle ne passe plus par les valeurs 
traditionnelles mais par l'argent. (…) L'accès à un confort et à un style de vie, visible chez les 
migrants qui sont revenus, devient le rêve de toute une génération qui a accumulé les échecs 
scolaires et/ou professionnels. L'ambition de devenir riche hante les consciences 
individuelles. L'étranger est également un moyen d'acquérir une émancipation individuelle par 
rapport aux parents et aux structures traditionnelles (…) Pour nombre de jeunes migrants, 
l'immigration est plutôt vécue comme un déclassement social par rapport à leur situation dans 
la société d'origine. L'espoir qui anime cette catégorie de migrants, socialement exclue, est de 
regagner leur pays d'origine avec plus de dignité et de reconnaissance sociale. Les conditions 
de vie des exclus, conjuguées avec un sentiment d'échec, ne favorisent nullement ce retour. 
La quasi-totalité des migrants vivent ces conditions d'une façon humiliante. » (CHATTOU, 
1996, p.11) 
 
Les motivations individuelles prennent une importance particulière dans le cas des femmes 
migrantes – en particulier issues de communautés traditionnellement fortement patriarcales 
– et l’étude des genres apporte un éclairage supplémentaire à la question du projet 
personnel. « La présence et le rôle de la femme représente une autre caractéristique 
majeure des nouvelles migrations. Le nombre de femmes migrantes a considérablement 
augmenté mais c'est surtout leur rôle qui a évolué. Actuellement, les femmes n'émigrent plus 
exclusivement en suivant leur mari. Bien au contraire, elles le font très fréquemment en 
premier – seules ou avec leurs enfants – et elles assurent la subsistance de la famille restée 
au pays. Leur but n'est pas seulement de fuir la misère mais aussi, bien souvent, d'échapper 
au rôle social que leur assigne leur culture d'origine » (VALLI, 2003, p.16). 
 
HAARI & al. (2003, p.14) soulignent également que pour de nombreuses femmes, la 
migration est une opportunité pour améliorer leur condition32. Si les raisons économiques 
sont annoncées en premier, il n’en reste pas moins que de nombreuses immigrées évoquent 
un désir d’émancipation. La migration devient l’occasion de sortir d’un modèle et d’un réseau 
de contrôle patriarcal. En travaillant, en subvenant aux besoins de ceux restés au pays, elles 
se forgent une place de responsable dans les relations familiales : celle de la fille 
courageuse qui a sacrifié ses études pour subvenir aux besoins de ses parents, ou de la 
mère qui a permis à ses enfants de manger et d’étudier. Parallèlement, en économisant, les 
migrantes s’assurent le moyen d’ouvrir leur propre commerce lors de leur retour, ou de 
poursuivre des études – parfois initiées déjà lors de leur séjour clandestin – et de conforter 
ainsi leur nouveau statut social. Enfin, dans le cas de modèles culturels condamnant le 
divorce, la migration peut être une opportunité de vivre de nouvelles histoires de couples, 
voire de fonder une nouvelle famille.  
 
On voit ainsi que les objectifs individuels – essentiels dans la construction du projet 
migratoire – sont également inextricablement liés à la situation familiale et au réseau 
communautaire et culturel des migrants, et à plus forte raison des migrantes. 
                                                 
32 « Ir adelante » en espagnol dans le texte. 
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Projet familial et communautaire 
Le projet familial et communautaire33 est fondamental dans plupart des migrations et peut-
être encore plus dans le cadre des migrations clandestines. La famille, et la communauté au 
sens large, jouent un rôle essentiel dans l’organisation concrète des parcours migratoires : 
financement des billets d’avion, contacts et financement des « passeurs », accueil dans le 
nouveau pays de résidence, initiation à la vie clandestine et aide pour rechercher un emploi. 
 
 
J’ai 32 ans, je suis née en Equateur. Je suis arrivée en Suisse en 1999, pour rejoindre mon mari. Nous 
n’avions plus assez d’argent pour vivre là-bas. Nos trois enfants sont restés au pays pendant une 
année chez une belle-sœur. Pendant une année, j’ai envoyé presque tout ce que je gagnais à la belle-
sœur qui s’occupait des enfants. Quand je suis retourné les voir, j’ai compris que mes enfants étaient 
maltraités, que l’argent n’était pas utilisé pour eux. Devant mes enfants amaigris et manquant 
visiblement de soins, je me suis décidée à les emmener avec moi en Suisse. Ma fille aînée et mes 
deux garçons sont arrivée, il y cinq mois, la famille est maintenant réunie dans un petit appartement. 
 
Témoignage de « Marta », in : BORONI & al, 2003, p.49 
Obligations et rôles familiaux 
La famille s’inscrit dans un double mouvement de rejet et d’obligations dans les projets 
migratoires individuels. CHIMIENTI & al. (2003, p.35) ont ainsi pu mettre en lumière deux 
schémas d’intégration du facteur familial dans les projets migratoires : d’un côté, des jeunes 
célibataires cherchant à s’affranchir de la dépendance à leurs parents par la migration et 
l’acquisition d’un statut supérieur ; de l’autre, des personnes mariées, avec enfants, qui 
espéraient améliorer la situation de leur famille. 
 
« L'émigration n'est pas un choix simple. Elle implique des contradictions importantes 
dans les attitudes et les comportements. La société d'origine (famille, entourage...) 
exerce une pression sociale extrêmement importante. Dans la quasi-totalité des cas, 
les familles envisagent leur propre réussite à travers l'émigration d'un des leurs. Il y a 
donc un investissement affectif, symbolique et économique dans le migrant. L'échec de 
celui-ci à satisfaire les siens se traduit par une déception profonde de ses parents à 
son égard. Souvent, l'échec du migrant en Europe (chômage...) induit une rupture des 
liens sociaux et familiaux avec la société d'origine (absence de correspondances, de 
communication, repli sur soi...). Cet état ne favorise également pas leur intégration 
dans la société d'accueil. » (CHATTOU, 1996, p. 12) 
 
Dans le cas des Sans-Papiers présents en Suisse (en majorité des femmes originaires 
d’Amérique latine) c’est le rôle de parent qui est le plus souvent évoqué pour expliquer la 
migration. CARBAJAL (2001, p.17) relève que les immigrées Sans-Papiers revendiquent une 
identité de femmes courageuses qui se sacrifient pour leurs enfants : « C’est le rôle de mère 
qui définit leur identité : "c’est à cause de mes enfants", "une mère veut toujours donner le 
meilleur à ses enfants…", "on ne peut pas regretter le fait d’être venue en Suisse ; le fait de 
sortir pour construire quelque chose de bien pour les enfants, c’est positif". 
L’accomplissement de ce rôle, comme elles le comprennent, passe par le fait de se sentir 
actives face à la pauvreté et par leur « sacrifice » nécessaire : "malgré le fait d’être loin de 
mes enfants, j’ai toujours de l’argent à leur envoyer, ils ne vont pas souffrir du manque de 
nourriture ou de logement". C’est là que se définit la validité de l’expérience : le sacrifice 
(être loin de ses enfants, dans un autre pays, où on ne parle pas la langue, etc.) va rendre 
                                                 
33 Ce dernier niveau n’est pas toujours clairement distinct du niveau familial, particulièrement dans le cas de 
sociétés où la famille étendue joue un rôle prépondérant. On notera cependant que l’aspect systématique d’un 
même type de migration dans une même communauté laisse supposer qu’il ne s’agit pas d’une simple 
juxtaposition de projets individuels et familiaux mais bien d’un mode de fonctionnement généralisé à l’échelle de 
la communauté. 
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possible le fait que les enfants aient un autre type de vie (notamment pouvoir étudier). Leur 
réalisation personnelle et comme « sujet » passe par la propre réalisation de leurs enfants. » 
 
L’identité masculine est également un facteur essentiel du projet migratoire. Ainsi dans de 
nombreuses situations, il est admis et attendu que l’homme émigre pour travailler et envoyer 
de l’argent à sa famille. Ce rôle peut également échoir à un des fils aînés – en remplacement 
ou complément au père – acquérant ainsi un statut d’oncle d’Amérique absent, mais 
omniprésent dans la conscience et la vie quotidienne de la famille34. 
 
La famille comme filière de migration 
La famille est un élément incontournable de la migration : elle en est à la fois la raison et le 
moyen. Selon CHIMIENTI & al. (2003, p.35) la présence de connaissances ou de membres 
de la famille est très certainement un facteur « pull » important incitant les migrants à choisir 
la Suisse pour destination plutôt qu’un autre pays. Pour preuve, à partir des 47 entretiens 
qu’elles ont effectués auprès de travailleurs clandestins frappés d’une interdiction d’entrée, 
elles ont constaté que la migration vers la Suisse a en général été directe et que peu de 
migrants ont d’abord séjourné dans un pays tiers. Le choix de la Suisse semblait aller de soi 
pour la plupart des migrants interrogés, qui y avaient déjà un réseau familial ou des amis. 
 
L’ODM, dans son Rapport sur la migration illégale, estime également qu’un grand nombre 
d’entrées clandestines sont liées à l’impossibilité d’obtenir légalement un regroupement 
familial. Cet élément est ainsi mis en seconde position dans une liste de situations dans 
lesquelles intervient un séjour illégal. 
 
 
Regroupement familial illégal de membres de la parenté ou de connaissances: les 
personnes séjournant déjà en Suisse organisent l’entrée clandestine ou obtiennent un 
visa et procurent un emploi (migration en chaîne). 
Conditions personnelles de séjour légal non remplies: revenus trop modestes ou 
appartement trop exigu pour le regroupement familial; séjour en Suisse après un divorce; 
séjour illégal auprès du concubin ou du partenaire homosexuel. 
 
Extrait de la liste des situations dans lesquelles interviennent un 
séjour illégal, in : IMES, 2004, p. 13 
 
Répartition géographique des membres de la famille 
Selon HAARI & al. (2003, p.16), le projet familial intervient non seulement dans l’organisation 
de la chaîne migratoire, mais également dans la répartition géographique des migrants. Les 
femmes détermineraient entre elles lesquelles restent au pays pour se charger des enfants – 
généralement les plus âgées, la mère ou la tante – et lesquelles émigrent pour envoyer de 
l’argent aux premières. Par ailleurs, les migrants se répartissent géographiquement 
différemment en fonction des genres : les hommes originaires d’Amérique latine auraient 
tendance à émigrer aux Etats-Unis où ils ont plus de chances de trouver du travail dans la 
construction, alors que les femmes ont plus de chances de trouver du travail dans 
l’économie domestique en Europe. On assisterait ainsi à une séparation du noyau familial 
pour permettre au projet familial de se concrétiser à travers la migration différenciée des 
hommes et des femmes. 
 
L’anthropologue Alessandro MONSUTTI note le même phénomène à propos des Hazaras 
d’Afghanistan : « Il arrive ainsi très souvent que des frères se répartissent les rôles, que l'un 
reste au village, qu'un deuxième s'installe en ville et qu'un troisième se réfugie à l'étranger. 
Et chacun, ensuite, apporte aux autres ce qu'il peut. » (DUBUIS, 2004) 
                                                 
34 Une étude menée dans les villages d’origine d’immigrés portugais (CHARBIT, 1997, p.2) a ainsi pu mettre à 
jour l’importance des liens que les migrants maintiennent avec leur village d’origine, notamment en relevant une 
forte présence de personnes émigrées parmi les témoins et parrains des actes importants de la communauté  
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2.1.5 Migration… et développement ? 
Dans nombre de cas mentionnés plus haut, la migration est intimement liée à des questions 
économiques et à la recherche de nouvelles ressources financières. Or, il est important de 
se rendre compte que cet élément, central dans le projet familial et personnel, est également 
devenu un élément clé des politiques économiques nationales. La migration est en effet non 
seulement perçue comme une importante source d’entrées financières pour les pays 
d’origine mais également comme un potentiel de développement pour ces pays. Ainsi, selon 
un rapport de la Banque Mondiale les versements effectués vers leur pays d’origine par les 
travailleurs émigrés atteindraient les 74 milliards d’Euros35 et dépasseraient en importance le 




Gérée de manière appropriée, la migration internationale contribue à la prospérité, au 
développement et à la compréhension mutuelle entre les peuples 
 
Bruston McKinley, Directeur général de l’Organisation Internationale des 
Migrations (OIM), cité in : OIM, 2001, p.1 
 
Le migrant comme source de revenus pour la famille… et pour le pays 
Une étude commandée par l’OIM (PELLEGRINO, 2004, p.46) indique que les migrants 
originaires d’Amérique latine et des caraïbes ont envoyé plus de 32 milliards de dollars à leur 
famille en 2002, faisant de cette région du monde le principal récipiendaire de ces flux 
financiers. Cette somme, en constante augmentation, était estimée à 38 milliards pour 2003. 
 
Dans le cas de l’Equateur, ces envois (qui dépassaient les 1'5 milliards de dollars en 2003) 
représentent la seconde source de devises du pays après le pétrole. C’est une entrée 
financière dix fois plus importante que l’argent reçu à titre d’aide au développement, et 
presque cinq fois plus importante que les crédits accordés par le FMI. Lorsque l’on sait qu’ils 
représentaient 8,3% du PIB en 2000, alors qu’ils ne comptaient que pour 1% du PIB dix ans 
plus tôt (ALFIREV, 2004, p.19) on comprend également l’importance que ces envois ont pu 
avoir pour maintenir le pays à flot durant les récentes crises qui ont secoué l’Equateur.  
 
Une comparaison chiffrée entre les envois effectués par les « anciens » migrants établis aux 
Etats-Unis et les migrants plus récents qui sont partis vers l’Europe tend à confirmer que 
cette seconde vague de migration avait pour objectif principal l’envoi d’argent au pays 
d’origine et indirectement – d’un point de vue macroéconomique – le renflouement des 
économies nationales ruinées. En effet, bien que la majorité des flux destinés à l’Amérique 
latine proviennent de migrants basés aux Etats Unis (30 milliards de dollar contre seulement 
2 milliards envoyés depuis l’Europe36), le taux de migrants envoyant de l’argent à leur famille, 
et les sommes envoyées par personne sont bien plus élevés en Europe : 90% des migrants 
originaires d’Amérique latine37 établis en Europe envoient de l’argent à leur famille contre 
seulement 56% des migrants établis aux Etats Unis. En Europe, chaque personne procède à 
sept à dix versements par année, pour un montant moyen de 370 Euros, alors que les 
migrants établis aux Etats-Unis n’envoient qu’une centaine de dollars en moyenne. 
 
                                                 
35 Global Development Finance Report, 2002, World Bank, in: European Reintegration Networking, doc_2.htm 
36 Le nombre plus important de migrants établis aux Etats Unis (en particulier Mexicains) explique l’importance 
des montants totaux envoyés depuis dans ce pays.  
37 90.8% des Colombiens, 97.1% des Equatoriens, 98.4% des Dominicains 
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Migration is a development issue. When people cross borders to seek work, study or do 
research, this creates opportunities for development. We face the challenge of creating a 
system for international mobility that protects immigrants’ rights, and also takes advantage of 
the opportunities for promoting development to which migration contributes in various 
countries. 
 
Jan O. KARLSSON, Ministre suédois des Affaires Etrangères, in : KARLSSON, 2003, p. 39 
 
Ces différences pourraient être mises en relation avec le fait que la migration latino-
américaine en Europe est récente et que la priorité des migrants est d’envoyer de l’argent 
aux membres de leur famille restés au pays ; ce qui serait d’autant plus facile que, n’étant 
établis que de manière provisoire, leurs dépenses personnelles sont plus faibles.  
 
Tout tend donc à corroborer l’idée selon laquelle les migrants sont réellement « envoyés » à 
l’étranger pour des raisons économiques et que leurs envois financiers, par leur importance, 
constituent un important apport au développement des pays d’origine et à la lutte contre la 
pauvreté. Pourtant, même si les chiffres semblent donner raison à cette théorie, de 
nombreuses voix s’élèvent pour dénoncer les effets pervers de la migration sur la société 
d’origine et le fait que, contrairement à ce qu’on pourrait croire, cet agent ne constitue pas 
réellement un apport au développement de l’économie locale (voir HIDALGO, 2004). 
 
En effet, la situation apparaît bien 
différemment selon si l’on adopte un point 
de vue macro ou microéconomique. Alors 
qu’à l’échelle des flux monétaires 
internationaux l’argent envoyé par les 
migrants occupe une place importante dans 
l’économie des pays, plusieurs études 
menées en Equateur remettent en question 
leur effet réel dans le développement du 
tissu économique local. Seule une faible 
proportion des sommes reçues serait 
réellement investie dans des projets 
productifs38 qui pourraient dynamiser 
l’économie nationale et rien ne serait gardé 
pour l’épargne. 
 
La grande majorité de l’argent est effet dépensée dans la consommation quotidienne et le 
reste est mis dans des achats de luxe dont le but semble être l’augmentation du prestige de 
la famille, et indirectement du migrant à l’origine de cet argent. 
 
Deux questions se posent alors : si la grande majorité de ces envois est utilisée pour la 
consommation, peut-on en déduire qu’ils constituent l’unique source de revenus des familles 
et que leur réception a donc joué un rôle important dans la réduction de la pauvreté ? Par 
ailleurs, peut-on – suivant la théorie libérale – considérer que l’augmentation de la 
consommation générée par ces envois permet indirectement une augmentation de la 
production et donc un renforcement de l’économie nationale ? 
                                                 
38 Cette étude de la Banque Interaméricaine de Développement est encore relativement optimiste. D’autres 
études, notamment de la banque centrale équatorienne (in : HIDALGO, 2004, p. 220) indiquent que 65% de 
l’argent sert à la consommation, 23% à rembourser les dettes contractées pour pouvoir payer le voyage du 
migrant, 2,4% est épargné et seulement 0,7% de l’argent reçu est investi dans des projets productifs. Nous ne 
connaissons pas le détail de ces études, mais on peut émettre l’hypothèse que ces différences s’expliquent par 
une attribution différente des postes « remboursement de la dette » et « éducation des enfants » qui sont 
probablement comptabilisés avec les investissements dans l’étude de la BID. 
Répartition de l’argent de la migration, 
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La migration internationale est le chaînon manquant entre la mondialisation et le 
développement. 
 
Rubens Ricupero, Secrétaire général de la Conférence des Nations Unies sur le 
Commerce et le Développement (CNUCED), cité in : OIM, 2001, p.1 
 
 
Concernant la première question, il est indubitable que de nombreuses familles 
équatoriennes dépendent fortement de cet argent pour préserver un niveau de vie 
respectable. Selon la Banque Interaméricaine de Développement (BID)39, un million de 
familles reçoivent en moyenne 117$ mensuels, ce qui représente 67% du coût du panier de 
la ménagère. Cet argent leur permet de manger, louer un logement, soigner les malades (en 
particulier les membres les plus âgés de la famille) et fournir une éducation de qualité aux 
enfants. L’entrée régulière d’envois financiers, qui peuvent représenter jusqu’à un mois de 
salaire moyen, permet d’éviter que des familles en difficultés dépendent de l’aide publique et 
les efforts fournis par les migrants permettent très certainement de soulager les caisses 
publiques d’aide sociale et de chômage. 
 
Le problème est que ce maintien « artificiel » de hauts revenus a induit une augmentation du 
coût de la vie dans les zones à forte émigration et que la situation sociale y parait du coup 
moins dramatique qu’elle n’est réellement. Les aides sociales n’ont par conséquent pas 
réellement augmenté malgré une aggravation générale de la situation socio-économique des 
familles les plus pauvres. Or, ce ne sont justement pas les familles les plus pauvres qui 
migrent le plus40. La migration a donc ironiquement porté un double préjudice aux familles les 
plus pauvres : parce que même sans s’appauvrir, leur pauvreté relative augmente par 
rapport aux familles qui bénéficient du soutien d’un migrant (le coût de la vie a augmenté 
dans la région (inflation) sans que leur revenu augmente) et parce que l’Etat n’a pas 
réellement pris de mesures pour leur venir en aide. 
 
La deuxième question fait référence aux théories économiques libérales selon lesquelles une 
augmentation de la consommation devrait – pour lui répondre – entraîner une augmentation 
subséquente de la production. Si c’était le cas, l’argent envoyé par les migrants devrait 
renforcer l’appareil productif équatorien, même si la majorité de cet argent est consommée et 
non investie. On constate cependant que seule une minorité de l’argent dépensé soutient 
réellement l’économie nationale. La majorité des produits et des services consommés 
provient en vérité d’entreprises nord américaines, européennes et japonaises. On nous a 
même mentionné le cas d’une chaîne de supermarchés espagnols qui propose aux migrants 
de livrer directement en Equateur des produits achetés en Espagne. Dans un tel cas, non 
seulement l’argent n’arrive jamais en Equateur, mais encore les produits concernés ne sont 
pas plus non plus achetés localement. 
                                                 
39 Alberto Acosta, Ecuador : Oportunidades y amenazas económicas de la migración, in : HIDALGO, 2004, p.279 
40 Une étude de la Banque Interaméricaine de Développement (HIDALGO, 2004, p. 283) indique ainsi que 74% 
des personnes recevant de l’argent de la migration proviennent des 43% de la population qui peuvent compter 
sur un revenu mensuel supérieur à 250$, alors que seul 26% des personnes qui reçoivent de l’argent de la 
migration proviennent des 57% de la population qui gagnent moins de 250$ par mois. 
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Migrations et dépendance de l’extérieur 
L’économiste Jaime Atienza Azcona41, coordinateur des programmes de développement 
économiques de Caritas Espagne relève ainsi qu’un effet pervers de l’envoi d’argent par les 
migrants est la baisse de la confiance que les personnes ont dans le potentiel de leur propre 
pays. Relativement facile et efficace, la migration tend à devenir « la » réponse individuelle 
ou familiale aux situations de crise, alors que les personnes ne croient plus au 
développement de solutions dans leur pays. Le phénomène tend alors à se répandre et à se 
confirmer par lui-même : de plus en plus de personnes partant chercher des opportunités à 
l’extérieur et ne voient plus (ou ne croient plus) que quelque chose peut être fait dans le 
pays. Ces opportunités « internes » en viennent alors vraiment à disparaître.  
 
L’ironie de la chose est que cette vision perdure au retour des migrants. Nous avons pu 
constater sur le terrain que plusieurs migrants rentrés ne voient juste pas ce qu’ils pourraient 
faire dans et pour leur pays. Ils estiment que seule une nouvelle migration pourrait répondre 
à leurs besoins et nient la faisabilité de tout projet. Ils se placent alors dans une position 
pessimiste qui tend même à les mettre en porte à faux avec leur famille restée au pays et qui 
a cherché à développer des solutions sur place… avec l’appui de l’argent envoyé depuis 
l’étranger. 
 
Effets de la migration sur les familles 
Nombre de témoignages expliquent la migration des Sans-Papiers par le désir d’offrir un 
meilleur avenir à leurs enfants. Ce thème est central des projets migratoires familiaux et 
personnels rapportés par la littérature académique, et la majorité des personnes 
interviewées ont spontanément mentionné le désir d’offrir un avenir meilleur à leurs enfants 
comme l’un des éléments les ayant conduit à migrer. 
 
Dans les faits, on constate également que la plupart des personnes rencontrées planifient 
leur migration en fonction de leurs enfants et en particulier de leur éducation. Ceux qui ont 
émigré avec leurs enfants décident de rentrer lorsque ceux-ci ne peuvent plus aller à l’école 
dans le pays d’accueil ; ceux qui sont partis sans leurs enfants leur envoient une grande 
partie de leur argent pour leur permettre de vivre mieux et d’étudier. 
 
 
Je suis contente d’être de retour. Ma famille me manquait, je ne les avais vus que trois fois lorsque 
j’étais revenue en vacances. Le style de vie aussi me manquait. En Suisse, chacun mène sa vie, il n’y a 
pas de solidarité. Je ne pouvais pas avoir de vie sociale, c’était école-maison-école sans jamais 
pouvoir sortir. 
 
Mes amis me manquent un peu. Et puis, la vie est plus confortable en Suisse. Mais ce n’est pas ça qui 
fait le bonheur. Pour l’instant ça va. Ca fait longtemps que je sais qu’on allait rentrer un jour. En fait, 
on s’est toujours dit qu’après ma 9ème on allait revenir ici. Je peux aller plus loin, avoir une meilleure 
profession, alors qu’en Suisse je n’aurais pas pu continuer mes études. J’aimerais être comptable. 
 
Ghislaine, 16 ans, rentrée avec sa mère et sa sœur après 10 ans à Lausanne 
L’ironie de la situation est que cette volonté de bien faire et de se sacrifier pour le bien-être 
de la famille est possiblement une des principales causes de la déstructuration familiale et 
de l’augmentation de la délinquance juvénile en Equateur. C’est en tout cas ce que nous ont 
affirmé plusieurs travailleurs sociaux rencontrés sur place et il ne passe plus un jour sans 
que la presse se fasse l’écho d’histoires dramatiques des familles déchirées, d’enfants 
abandonnés. 
                                                 
41 Migraciones y crisis del desarrollo, in : HIDALGO, 2004, p.15-42 
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Au niveau des couples, la migration va souvent de pair avec une rupture. La majorité des 
personnes rencontrées nous ont affirmé soit ne plus être avec la personne avec qui ils 
étaient lors de leur départ, soit avoir traversé une crise conjugale importante. Ces crise 
s’expliquent par une conjonction de facteurs déstabilisants parmi lesquels on retiendra : la 
distance, un report sur le couple des tensions, des peurs et des échecs générées par la 
situation d’irrégularité, la modification des rapports de genre dans le pays d’origine. 
 
 
“Los efectos sociales [de la migración] son la deuda menos revisada” 
 
“Deserción escolar, embarazos adolescentes, prostitución infantil y drogadicción son 
algunos de los factores a los que están expuestos en gran medida los hijos de migrantes” 
 
“Venta, prostitución y esclavitud moderna de menores” 
 
Titres d’articles parus dans la presse équatorienne, in : El Universo, 16 sept 2005 
 
Au niveau des enfants, quelques familles interrogées nous ont dit que les tensions au sein 
du couple ont fait que les enfants « n’ont pas eu l’amour et l’attention qu’ils nécessitaient ». 
Mais c’est en particulier les enfants qui sont restés en Equateur alors qu’un ou leurs deux 
parents ont migré42 qui semblent rencontrer le plus de problèmes. Plusieurs études43 
équatoriennes mettent en avant le taux apparemment anormalement haut d’échec et de 
désertion scolaire des enfants de migrants. Les ONG travaillant avec les enfants rapportent 
une augmentation des cas d’abus sexuels et de prostitution des enfants par les adultes 
auxquels ils ont été confiés. Une enquête menée à Quito (Mena 1, au sud de la ville, où 
habitent environ 40'000 personnes) aurait mis en avant que 90% des jeunes embrigadés 
dans les quelques 70 clans44 qui y écument les rues sont des enfants de migrants.  
 
Dans ce dernier cas, l’explication serait un désœuvrement et un faible contrôle social sur des 
enfants (confiés à la garde d’oncles, de grands-parents, d’amis ou même de voisins) qui 
reçoivent par ailleurs d’importantes sommes d’argent de la part de leurs parents. Giocanda 
Herrera, professeur de la faculté latino-américaine de sciences sociales FLACSO (in : 
HIDALGO, 2004, p.223) remet cependant cette explication en question tant qu’une étude 
plus détaillé sur l’utilisation de l’argent des migrants n’est pas disponible. En effet, si l’on 
considère qu’une grande partie de cet argent sert à la consommation quotidienne et à payer 
la dette du migrant, on voit mal comment des sommes importantes pourraient rester à 
disposition des jeunes. En revanche, elle soulève l’importance symbolique que cet argent 
revêt pour les enfants, étant souvent le seul lien qu’ils entretiennent avec leurs parents et la 
preuve tangible de leur présence et de leur attention. 
                                                 
42 Environ 250'000 enfants équatoriens ont un ou les deux parents qui habite hors du pays. Ce chiffre est passé 
de 17'000 en 1990 à 250'000 en 2000. Près de 10% des familles ont au moins un membre qui a émigré (El 
Universo, 16 septembre 2005, p. 6A) 
43 Les études mentionnées ci-après ont été citées par de nombreuses personnes que nous avons rencontrées. 
Nous n’avons cependant pas été en mesure d’en obtenir une copie et ne pouvons donc assurer l’exactitude des 
informations transmises. 
44 Le phénomène des « pandillas » ou « maras » est présent dans toute l’Amérique latine. Certains clans tels que 
les Salvatrucha traversent tout le continent depuis Miami et regroupent dans une nébuleuse a-hiérarchique des 
milliers de jeunes délinquants parfois extrêmement dangereux. Les gouvernements et les forces de police 
développent souvent des réponses hyper violentes face à ces clans. Les ONG telles qu’Amnesty International 
dénoncent ainsi la croissance des exactions policières à l’encontre des jeunes et le développement d’escadrons 
de la mort dans la plupart des grandes villes latino-américaines.  
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Baisse de la pression intérieure et ralentissement des reformes sociales 
De manière plus politique, de nombreux informateurs institutionnels et travailleurs sociaux 
rencontrés en Equateur ont mentionné un dernier effet pervers de la migration et du soutien 
financer envoyé par les migrants à leurs familles. La migration devrait être une source de 
développement et l’influence des migrants devrait idéalement pousser le pays vers un plus 
de démocratie et un renforcement de l’Etat social. 
 
Or, il semblerait que l’inverse soit en train de se produire et que les mouvements sociaux 
perdent du poids proportionnellement à l’augmentation de la migration. Alors que l’argent 
envoyé par les migrants vient soulager les familles dans une situation économique précaire, 
l’urgence des besoins baisse, et avec elle la pression de la société civile pour accélérer les 
réformes sociales. L’économiste Alberto Acosta (in HIDALGO, 2004, p. 293) note que 
l’argent envoyé par les migrants a, dans bien des cas, remplacé l’aide sociale que l’Etat 
équatorien n’a pas fourni. Ce qui permet du même coup à celui-ci de poursuivre ses 
réformes économiques suivant les directives du FMI et de donner la priorité au 
remboursement de la dette extérieure au détriment des investissements sociaux rendus 




Lo que si es cierto es que la emigración, al reducir las tensiones políticas, se convierte en 
una amenaza para la fuerza política de los movimientos sociales e incluso de partidos 
políticos que presionan por conseguir las tranformaciones estructurales que requiere el 
país para salir adelante. A través del flujo emigratorio, los movimientos sindicales, 
feministas, indígenas, ambientalistas, entre otros, poco a poco han ido perdiendo 
miembros y adeptos. 
 
Acosta Alberto & al, in : HIDALGO, 2004. p. 294 
La situation est d’autant plus ironique qu’elle semble se prolonger après le retour. Comme 
les migrants ont vécu dans des pays où les assurances sociales et le projet démocratique en 
général fonctionne relativement bien, de nombreux auteurs s’attendent à ce qu’ils amènent 
ces idéaux à leur retour et deviennent des forces actives dans la mobilisation sociale de leur 
pays. Or, après avoir lutté plusieurs années pour leur propre survie, après avoir sacrifié leur 
vie familiale et parfois même leur santé pour accumuler la somme d’argent nécessaire à la 
réalisation de leur projet économique, peu de migrants sont prêts à s’engager dans des 
mouvements sociaux qui prônent l’égalité sociale et le partage des richesses. Ils auraient au 
contraire, selon Alberto Acosta (in HIDALGO, 2004, p. 294), la tendance à assumer des 
positions politiques propres à la petite bourgeoisie, à la classe moyenne timorée face au 
changement et prompte à défende des positions conservatrices aussi bien politiquement que 
socialement. 
 
Nous avons nous-même également constaté que nombre de clandestins retournés avaient 
un discours plus tranché que la population locale concernant la dégradation de la sécurité 
urbaine et en appelaient à un renforcement de la présence policière. Une ex-Sans-Papiers, 
expulsée suite au refus de sa demande de régularisation, a ainsi affirmé que le pays irait 
mieux « s’il y avait ici aussi un Blocher au gouvernement », et de citer la présence de 
clandestins colombiens qui prennent le travail des équatoriens et cassent les prix. 
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2.2 Migration des Sans-Papiers en Suisse : statistiques et description 
2.2.1 Les Sans-Papiers en Suisse, quelques chiffres 
Pour des raisons évidentes et, comme le dit le sociologue Pierre WEISS, parce que « ce qui 
est souterrain est invisible » (WEISS, 2004, p.18), il est quasiment impossible de brosser un 
tableau statistique de la population de Sans-Papiers établie en Suisse. Ainsi, la revue 
Repère Social de juin 2004 ouvre son dossier spécial par l’affirmation « les Sans-Papiers 
sont plus de 200'000 en Suisse » sans pouvoir par ailleurs fonder ces chiffres. Les 
estimations cités par le Rapport Blocher (IMES & al., 2004, p.5) vont de 50’000 à 300'000 
personnes. De son coté, le CVSSP (2004, p.11) estime à 120'000 les travailleurs et 
travailleuses Sans-Papiers en Suisse. A l’heure actuelle, l’étude statistique qui prétend au 
plus de sérieux (LONGCHAMP, 2005) table sur un chiffre de 90'000 personnes avec une 
marge d’erreur de 11%. Mais toutes ces données varient considérablement en fonction des 
agendas, des politiques et des sensibilités des différents acteurs.  
 
Au niveau cantonal, alors que Vaud et Genève estiment chacun à 10'000 - 20'000 le nombre 
de « leurs » Sans-Papiers, d’autres cantons ne les estiment qu’à quelques milliers 
(Neuchâtel et Fribourg45) voir quelques centaines pour le Jura et le Valais46. Au-delà des 
agendas politiques des différentes régions, ces chiffres traduisent certainement des facteurs 
d’attractivité (possibilités d’emplois existants dans les cantons, risques d’interpellation 
encourus en fonction des politiques cantonales et de la possibilité de vivre caché, ce qui est 
plus facile dans une ville-canton comme Genève que dans un village du Valais) et des 
éléments subjectifs liés à la trajectoire individuelle de chaque clandestin (voies de migration, 
« regroupements familiaux », souhait de résider proche de connaissances ou dans une 
région linguistique plutôt qu’une autre). 
 
Nous nous basons ici sur des estimations fournies notamment par le CVSSP (Un 
recensement officieux pour une reconnaissance officielle, CVSSP, mai 2004), par le Forum 
Suisse pour l’étude des Migrations et de la population (La répression du travail clandestin à 
Genève, CHIMIENTI & al. 2003), par le Rapport sur la migration illégale (IMES & al. 2004) 
établi en juin 2004 par l’IMES, l’ODR, l’Office fédéral de la police (fedpol) et le Corps des 
gardes frontières à la demande de M. Blocher, chef du Département fédéral de justice et 
police, et sur le récent rapport conduit par l’institut de recherche gfs.berne sur mandat de 
l’ODM (LONGCHAMP, 2005). 
 
Toutes ces études arrivent finalement à le même description du « Sans-Papiers » type : Une 
femme de 30 ans, célibataire avec enfants, d’origine latino-américaine, ayant reçu une 
éducation relativement bonne dans son pays d’origine et qui travaille en Suisse dans 
l’économie domestique. 
 
Le tableau ci-dessous rassemble les diverses données statistiques actuellement disponibles 
sur la population clandestine en Suisse. Lorsque les différents experts consultés 
s’accordaient sur le résultat, la moyenne de leurs estimations est indiquée. Une fourchette 
signale que ces estimations divergeaient de manière importante et persistante.  
 
                                                 
45 Le canton de Fribourg a, en 2002, refoulé environ 20 personnes (membres du «Collectif des Sans-Papiers»). 
Ce canton ne tolère pas les séjours illégaux et ordonne les renvois immédiatement, à moins d’être confronté à un 
cas personnel d’extrême gravité. Il considère que c’est au niveau fédéral qu’il conviendrait de s’attaquer aux 
problèmes des séjours illégaux (par la politique de migration). (IMES, 2004, p.50) 
46 Selon une enquête menée par l’ODM (IMES, 2004, p. 49), 16 canton estiment que l’immigration clandestine 
n’est pas un problème majeur pour eux : AG, AI, AR, SO, SZ, BL, UR, JU, OW, GR, SH, TG, GL, SG, VS et ZG 
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Profil sociologique de la population clandestine en Suisse ; 
source : LONGCHAMP & al., 2005, p.38 
 
 
Quelles méthodes pour compter les clandestins 
Au delà des questions politiques, l’estimation de la population clandestine établie en Suisse 
est également fonction des moyens statistiques existants et des méthodes choisies pour 
compter les « Sans-Papiers ». Les méthodes directes de dénombrement de la population 
clandestine sont pour ainsi dire, et par définition, inexistantes. Toutes les études nommées 
ci-dessus se basent donc sur des procédés indirects, qui peuvent être regroupés dans deux 
grandes catégories : des calculs se basant sur des données statistiques et démographiques 
d’une part, et d’autre part des évaluations « de terrain » menées par des observateurs 
privilégiés, tels que les travailleurs sociaux. Les premières ont l’avantage de donner des 
chiffres globaux pour un grand territoire ; les secondes permettent une observation plus fine, 
sur une population plus restreinte.  
 
La plupart des informations auxquelles nous avons eu accès proviennent du second type de 
données : ainsi, le CVSSP base ses statistiques sur les 202 dossiers de personnes Sans-
Papiers qu’il a transmises au gouvernement pour régularisation.  
 
Par un procédé similaire, l’institut de recherche gfs.berne (LONGCHAMP, 2005, p.13-15) a 
appliqué une méthode basée sur le croisement d’évaluations d’experts de divers cantons47 : 
« Divers experts sont interrogés dans tous les cas, en espérant qu’un courant dominant se 
dégage des estimations. Sinon, on se contente d'une valeur moyenne tirée de ces jugements 
d'experts. (…) Il s'agit d'un questionnement structuré, comportant plusieurs étapes et qui 
consiste en questions identiques posées à un cercle constant d'experts. Dans un premier 
temps, les experts y reçoivent lors d'une consultation orale la possibilité de fournir leurs 
                                                 
47 Dans six cantons (Zurich, Bâle, Thurgovie, Vaud, Genève, Tessin), une palette de dix experts de différents 
milieux (administrations, police, églises, organisation sociale, etc.) entretenant des contacts privilégiés avec les 
Sans-Papiers ont été invités à formuler leurs hypothèses quand au nombre et la constitution de cette population 
en Suisse. Leurs estimations ont ensuite été recoupées entre elles et généralisées aux autres régions du pays. 
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estimations dans un domaine précisément délimité quant au thème. Dans une deuxième 
phase de l'enquête, ils peuvent ensuite adapter leur avis aux conditions actuelles, voire le 
réviser. L'expérience a montré qu'au fil des rondes, les estimations convergent toujours plus, 
le résultat s'homogénéise, qu'il gagne en validité et qu'il devient plus significatif. 
Simultanément, il est possible de faire ressortir les positions minoritaires et de mettre en 
évidence les incertitudes quant à l'ampleur de la dispersion effective des estimations. »  
 
Puisque seules des méthodes statistiques complexes permettent apparemment d’articuler 
des chiffres à l’échelle du pays, il nous semble intéressant d’apporter un éclairage sur ces 
différentes méthodes, d’autant plus que les estimations vont de 50'000 à 300'000 personnes. 
Nous nous basons pour ce faire sur un discussion paper de Philippe WANNER, chef de 
projet au Forum Suisse pour l’étude des migrations et de la population. Nous invitons les 
lecteurs intéressés à approfondir ces questions à se référer directement à l’article en 
question (WANNER, 2002) ainsi qu’à l’étude européenne Eurostat de 1998, la plus complète 
en la matière à l’heure actuelle48. 
 
 
Maxima et minima estimés dans les différentes études publiées sur les Sans-Papiers. 
Les années correspondent aux dates de parution des études ; LONGCHAMP & al., 2005, p.10 
 
Les méthodes démographiques 
La démographie offre une palette d’outils d’évaluation de la population en fonction de critères 
de probabilité de survenance d’événements démographiques ou sanitaires, tels que la 
naissance, la maladie, l’accident ou la mort. Dans un premier temps, il s’agit de déterminer 
des facteurs de probabilité de survenance de certains événements pour une population 
donnée. Dans un deuxième temps, on comparera ces taux de probabilité avec les données 
statistiques recensées – comme par exemple les registres des hôpitaux. Une différence 
marquée entre le nombre d’enregistrements effectifs de l’événement et le taux supposé 
normal de survenance de ce même événement pour cette population laissera apparaître la 
                                                 
48 EUROSTAT, La mesure de la migration clandestine en Europe. Vol.1 : rapport de synthèse (3/1998/E/n°7), et 
HEINIGER M. et HAUG W., « Switzerland », in : EUROSTAT, La mesure de la migration clandestine en Europe. 
Vol.1 : Rapports nationaux (3/1998/E/n°8) 
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présence d’une population non enregistrée mais néanmoins soumise aux aléas de la vie. 
Ainsi, par exemple, il est attendu d’une femme portugaise en âge de procréer domiciliée en 
Suisse d’avoir un taux de fécondité de 1,3. Or on constate que leur fécondité effective est 
plus élevée et se monte à 1,7 enfants par femme. Cette différence peut soit être due à une 
erreur d’estimation de la probabilité de la survenance de cet événement dans cette 
population – par exemple on peut imaginer que les jeunes femmes d’origine portugaises 
viennent en Suisse pour rejoindre leurs époux et très vite après leur arrivée donnent 
naissance à un enfant – soit être due à la présence d’une population clandestine. A partir 
d’estimations de ce type, il est ainsi possible d’évaluer le nombre de femmes en âge d’avoir 
des enfants, vivant en Suisse sans permis. 
 
Une méthode similaire employée par le Bureau international du travail (BIT) est citée par 
VALLI (2003, p. 29). Le BIT a établi que le nombre de migrants en situation irrégulière 
représente généralement 10 à 15% de la population étrangère résidente. Ainsi, par exemple, 
sachant que 45'000 étrangers résident légalement à Lausanne, le nombre de clandestins 
devrait se situer entre 4'500 et 6'750. 
 
Recensement et méthodes statistiques 
Les recensements nationaux sont une bonne source d’information sur la population 
résidente en Suisse. Comparés aux autres registres administratifs, ils peuvent donner une 
bonne estimation de la population clandestine. Les recensements décennaux donnent un 
aperçu de toute la population résidente dans une aire géographique donnée à un moment 
donné. A l’inverse des registres tels que le RCE (Registre Central des Etrangers – qui 
enregistre au niveau fédéral tous les résidents étrangers au profit d’un permis de séjour) et 
l’AUPER (qui enregistre toutes les personnes au bénéfice d’un statut de requérant d’asile, 
permis N et F) ne mentionnent que les personnes domiciliées légalement. Une comparaison 
du nombre d’étrangers recensés (par exemple par nationalité) avec le nombre d’étrangers de 
la même nationalité enregistrés dans les registres administratifs permet de faire apparaître la 
population résidente mais non enregistrée ainsi que ses caractéristiques démographiques 
(sexe, age, nationalité, etc). Les principales limites de ces méthodes proviennent du fait que 
les personnes sans autorisation de séjour ne participent pas toujours aux recensements, ou 
pourraient être amenées à mentir sur leur nationalité ou leur statut de peur de se faire 
repérer par les autorités. 
 
Comparaisons entre registres administratifs 
Une troisième catégorie de méthodes consiste à comparer les données nominatives des 
registres des étrangers mentionnés plus haut, avec d’autres registres administratifs, tels que 
l’AVS, les assurances, les impôts. Une telle comparaison menée systématiquement pourrait 
être très riche en renseignements, elle est cependant rarement employée, d’une part à 
cause de l’importance du travail qu’une telle comparaison engendrerait et d’autre part pour 
des raisons de protection des données personnelles qui ne permettent pas une telle mise en 
commun de fichiers différents. Enfin, tous les clandestins ne cotisent pas aux assurances ou 
aux impôts et ne sont donc pas enregistrés dans ces registres. 
 
Comparaisons de bases de données légales 
Finalement, des estimations de la population clandestine peuvent être obtenues par la 
lecture de données juridiques ou policières. C’est la méthode choisie par CHIMIENTI & al. 
(2003, p.95) qui notent que les statistiques fédérales concernant les interdictions d’entrée 
constituent l’unique base de donnée officielle permettant une approche réaliste du 
phénomène des travailleurs clandestins sur une période de temps donnée, bien qu’elle ne 
recense pas les travailleurs clandestins qui n’ont pas fait l’objet d’une interdiction d’entrée ou 
qui ont pu être régularisés après coup. L’ODM choisit une méthode similaire dans son 
Rapport sur la migration illégale en donnant une liste d’indices pouvant laisser supposer que 
le nombre des clandestins en Suisse est important : 
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Quelque 100'000 personnes sont refoulées annuellement à la frontière suisse car elles ne remplissent 
pas les conditions d’entrée. 
En 2003, quelque 8’200 personnes ont été appréhendées alors qu’elles entraient illégalement par la 
«frontière verte» ou étaient cachées dans des véhicules, etc. 
Selon les déclarations faites lors des auditions, plus de 90% des requérants d’asile parviennent à 
entrer clandestinement en Suisse malgré les contrôles à la frontière (env. 20'000 personnes par 
année). 
Quelque 9’000 personnes sont condamnées par année suite à une infraction à la loi fédérale sur le 
séjour et l’établissement des étrangers. 
Le lieu de séjour est inconnu pour une grande partie des requérants d’asile déboutés, qui ne sont plus 
compris dans la procédure d’asile (on parle alors de «départs non officiels» ou «non contrôlés»; mais 
certains demeurent illégalement en Suisse). 
Depuis 2001, quelque 2’500 demandes d’examen de cas de rigueur ont été déposées à l’IMES et à 
l’ODR par des étrangers dont le séjour est illégal (Sans-Papiers). Environ 1’000 autorisations de ce 
type ont été délivrées jusqu’ici (les demandes venaient principalement de Suisse romande, du canton 
de Vaud en particulier). 
En 2003, quelque 4’500 décisions d’interdiction d’entrée ont été rendues à l’encontre d’étrangers 
entrés clandestinement en Suisse. 
 
IMES & al., 2004, p.12 
 
Estimations pour la canton de Vaud 
L’ODM (IMES, 2004, p. 49) estime entre 10'000 et 20'000 les Sans-Papiers établis dans le 
canton de Vaud, dont environ 5'000 en ville de Lausanne. LONGCHAMP & al. (2005, p.34) 
confirment ces estimations en avançant les chiffres de 12'000 à 15'000 personnes dans le 
canton, dont 6'000 à 8'000 dans l’agglomération lausannoise. L’anthropologue Marcello 
VALLI (2003, p. 28) arrive également à une estimation de 4'000 à 6'000 Sans-Papiers en 
ville de Lausanne, et de 10'000 personnes en prenant en compte les communes 
avoisinantes, dont au moins la moitié proviendraient d’Equateur. 
 
Le dossier compilé par le CVSSP49 nous permet de dresser un portrait plus précis de cette 
population. En juin 2004, le CVSSP a présenté 202 dossiers de demande de régularisation 
pour des « Sans-Papiers » originaire de 27 pays. Ces 202 dossiers correspondent à 494 
personnes parmi lesquelles 361 sont en Suisse et 133 sont des enfants ou des conjoints 
restés au pays, qui pourraient bénéficier d’un regroupement familial en cas de régularisation. 
A chaque dossier correspond une fiche signalétique détaillée qui permet de brosser un 
tableau statistique relativement précis. 
 
Sur les 361 personnes présentes dans le Canton, 104 sont des enfants. Parmi les257 
adultes, une faible majorité est mariée (120). Parmi les célibataires (103), le nombre de 
femmes seules responsables de leurs enfants est très important (51% des célibataires sont 
des femmes et 27 enfants sont dépendants des 103 célibataires recensés). La proportion de 
femmes seules, responsables de nourrir leur famille, augmente encore considérablement 
lorsque l’on prend en compte l’ensemble de la cellule familiale dont en moyenne un tiers est 
resté dans le pays d’origine. En effet, il s’agit généralement d’enfants restés sous la 
responsabilité des grand parents vivant et étudiant grâce à l’argent envoyé par leur mère. 
 
 
                                                 
49 Les données suivantes proviennent de CVSSP, 2004 
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Nationalité Homme Femme Enfant Total % du total 
Equateur 53 80 72 205 56.79% 
Kosove 40 6 1 47 13.02% 
Pérou 4 8 7 19 5.26% 
Chili 6 4 6 16 4.43% 
Macédoine 7 1 3 11 3.05% 
Brésil 2 4 4 10 2.77% 
Colombie 2 6 0 8 2.22% 
Albanie 2 1 4 7 1.94% 
Philippines 1 4 1 6 1.66% 
Yougoslavie 1 1 3 5 1.39% 
Totaux 118 115 101 334 92.52% 
% du total 35.33% 34.43% 30.24% 100%  
Répartition des travailleurs clandestins selon leur sexe et leur origine ; 
tableau extrait des statistiques récoltées par le CVSSP (2004) 
 
Sur les 361 personnes en Suisse, 205 viennent d’Equateur (56.79%), 19 du Pérou (5.26%) 
et 16 du Chili (4.43%). Par ailleurs 47 personnes (13.02%) viennent du Kosove et 11 (3.05%) 
de Macédoine. Ainsi, sur les 10 pays les plus représentés, totalisant 92.52% des demandes 
de régularisation, 5 (71.47% des demandes) sont des pays d’Amérique Latine (Equateur, 
Pérou, Chili, Brésil et Colombie) et 4 (19.39% des demandes) des pays des Balkans 
(Kosove, Macédoine, Albanie et ex-Yougoslavie). 
 
La répartition entre les genres est relativement égale sur l’ensemble de la population 
clandestine (118 hommes pour 115 femmes) mais on note une grande différence entre les 
pays d’Amérique latine (102 femmes pour 67 hommes) et les Balkans (9 femmes pour 50 
hommes). Cette différence s’explique notamment par des différences dans la chaîne 
migratoire, l’histoire de l’immigration de chaque pays et les professions exercées en Suisse. 
Le CVSSP note que les femmes sont plus nombreuses en ville, majoritairement originaires 
d’Amérique latine, elles ont entre 25 et 35 ans, un bon niveau d’éducation et travaillent dans 
l’économie domestique. Les hommes, originaires des Balkans et d’Amérique Latine se 
trouvent plutôt dans les zones rurales du canton où ils travaillent dans l’hôtellerie, 
l’agriculture et la construction (CVSSP, 2004, p.14). 
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2.2.2 Profil sociologique des clandestins latino-américains  
Une étude sur les migrations ne peut faire l’impasse d’une présentation sociologique de la 
population cible et de son milieu d’origine. Dans notre cas, une présentation de la population 
résidant clandestinement dans le seul canton de Vaud nécessiterait, pour être exhaustive, la 
présentation de plus de cinquante cas en prenant pour seul facteur le pays d’origine. Une 
telle présentation est bien évidemment irréalisable dans le cadre ce mémoire et ne serait 
d’ailleurs pas nécessairement intéressante. Sachant qu’une large majorité des Sans-Papiers 
établis dans le canton provient d’Amérique Latine, c’est donc sur la population issue de cette 
région du monde que nous nous focaliserons, et plus spécifiquement sur l’Equateur – d’où 
57% des Sans-Papiers « vaudois » proviennent et où nous avons mené notre étude de 
terrain. Certaines données sociologiques semblent cependant être communes à l’ensemble 
de la population clandestine latino-américaine établie en Europe. En effet, un même profil 
type se retrouve dans la plupart, sinon toutes les études consacrées au sujet, qu’elles 
traitent de la population résidant en Suisse, en Espagne, en Belgique, en Hollande ou 
ailleurs en Europe.  
 
 
Photo Christophe Chammartin 
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Une migration récente et principalement clandestine 
La migration d’une forte population latino-américaine en Europe présente à la fois la 
particularité d’être récente et en augmentation rapide et constante. Ainsi, l’Organisation 
Internationale des Migrations (PELLEGRINO, 2004, p.37) note que la population originaire 
d’Amérique latine recensée en Suisse est passée de 6'000 personnes en 1990 à plus de 
21'000 personnes en 2000 et les estimations ont encore fortement augmenté depuis 
septembre 2001. En effet, alors que les Etats-Unis étaient une destination plus traditionnelle 
pour les migrants originaires d’Amérique du Sud, les événements de New York et les 
renforcements des frontières nord américaines qui ont suivi les ont obligé à modifier leurs 
habitudes migratoires et trouver de nouveaux pays d’accueil. Une très grande partie de ces 
nouveaux migrants s’est naturellement dirigée vers l’Espagne, mais on note une 
augmentation importante du nombre d’immigrés latino-américains sur tout le continent 
européen au cours des cinq dernières années. 
 
Parallèlement, l’Europe (et la Suisse) ont renforcé leur collaboration pour fermer leurs 
frontières extérieures rendant toute migration légale presque impossible. Les ambassades 
des principaux pays d’émigration (Bolivie, Equateur et Pérou) estiment ainsi que près de 
60% de leurs ressortissants établis en Suisse n’ont pas de permis de séjour ! 
(PELLEGRINO, 2004, p.37). L’ancien consul d’Equateur à Lausanne estimait lui aussi que 
seul 10 à 15% des personnes inscrites dans son officine résidaient légalement en Suisse.  
 
Une population principalement féminine 
Comme nous l’avons vu dans les statistiques précédentes, la majorité des migrants 
clandestins originaires d’Amérique latine sont des migrantes. Cette féminisation coïncide 
pour une part avec l’évolution du marché de l’emploi en Suisse (les demandes les plus fortes 
étant le travail domestique, la garde d’enfants, le service et la restauration, des professions 
« traditionnellement » féminines) et une évolution sociale dans les pays d’émigration. Ainsi, 
contrairement à ce qui avait pu se passer lorsque les femmes de saisonniers portugais, 
italiens et espagnols venaient rejoindre clandestinement leurs maris en Suisse, les nouvelles 
migrantes viennent seules et sont un élément actif dans les stratégies visant à augmenter les 




Ce groupe subit une triple discrimination, 
Comme migrants 
Comme clandestins 
Et comme femmes 
 
Dora Aguirre, présidente de l’association Rumiñahui, in : Alfire, 2004, p.16 
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Une population jeune et bien formée 
En règle générale, les immigrés 
clandestins originaires d’Amérique latine 
sont au bénéfice d’une bonne formation 
scolaire de base (42%) et même 
professionnelle (25%) ou universitaire 
(22%). Cet élément explique 
probablement partiellement la facilité avec 
laquelle ils parviennent à se faire engager 
en Suisse. Le tableau suivant retrace dans 
les grandes lignes les observations faites 
dans ce domaine : 
 
 n % 
Formation de base (<15ans) 77 42% 
Formation professionnelle 46 25% 
Formation supérieure (université) 40 22% 
Pas de formation 9 5% 
Autre 13 7% 
Total 185 100% 
Niveau de formation des travailleurs clandestins ; 
source: CHIMIENTI & al., 2003, p.108 
 
Selon l’OIM (PELLEGRINO, 2004, p.39) ce taux relativement haut de formation traduirait le 
fait que ces migrants proviennent des classes moyennes à hautes dans leur pays, soit les 
classes qui ont été le plus sévèrement touchées par les crises économiques qui ont frappé 
l’Amérique latine ces dernières années. Leur venue chez nous et les types d’emploi qui leur 
sont réservés induisent pour la plupart d’entre eux une mobilité sociale descendante. 
 
 
Une étude de Caritas (2003, n°4) 
sur le niveau de formation des 
femmes de ménages espagnoles 
et équatoriennes en Espagne 
abonde dans ce sens et confirme 
le haut niveau de formation des 
migrantes. Alors que 50% des 
employées domestiques 
espagnoles n’ont suivi que l’école 
primaire, seules 7% des femmes 
de ménage équatoriennes sont 
dans ce cas ; les autres ont 
terminé une formation secondaire 
(53%) ou supérieure (40%). 
Niveau de formation des employées domestiques, in : 
Caritas 2003, n°4 
Enfin, on note qu’il s’agit d’une population jeune (la majorité a entre 20 et 40 ans, avec une 
forte moyenne autour des 30 ans) et généralement en bonne santé. Ceci est dû, pour une 
part, au fait qu’il s’agit d’une migration de main d’œuvre, qui doit donc être efficace, 
dynamique, mais ne pas avoir trop de charges et d’attaches au pays. Pour l’autre part, la 
jeunesse des migrants peut s’expliquer par le fait qu’il s’agit d’un mouvement relativement 
récent. Il touche donc principalement des jeunes gens et jeunes femmes à la recherche de 
nouvelles perspectives personnelles et professionnelles et il y a encore très peu d’immigrés 
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2.2.3 Travail des immigrés Sans-Papiers 
Les Sans-Papiers migrent pour travailler. Cette hypothèse est corroborée non seulement par 
le fait que la très grande majorité (80%) ont une activité rémunérée, mais encore parce que 
la tranche d’âge la plus représentée est les 20-40 ans et que le taux de Sans-Papiers dans 
la population semble se modifier systématiquement en fonction des variations du revenu 
cantonal et de l’évolution du marché de l’emploi (LONGCHAMP, 2005, p.52-65). 
 
Une approche du phénomène sous l’angle de l’emploi est donc essentielle, d’autant plus que 
c’est un des éléments sur lequel il est possible de se faire une idée relativement précise. En 
effet, le champ professionnel fait non seulement l’objet d’une surveillance constante de la 
part des syndicats qui cherchent à soutenir les travailleurs Sans-Papiers tout en évitant la 
pression d’un dumping social sur les employés « légaux », mais également par les services 
étatiques tels que l’OME (office de la main d’œuvre étrangère) et les services de police.  
 
Branches professionnelles 
Selon toutes les statistiques auxquelles nous 
avons eu accès, la grande majorité des Sans-
Papiers (44%) travaillerait dans l’économie 
domestique, soit environ 50'000 personnes en 
Suisse (4'500 dans le canton de Vaud). C’est un 
secteur presque exclusivement féminin (environ 
92%), essentiellement occupé par des femmes 
de 25 à 35 ans originaires d’Amérique latine. 
 
Ce secteur est sans doute l’un des plus informel 
et moins bien protégé (avec l’industrie du sexe). 
Une très grande majorité des employeurs ne fait 
aucune déclaration aux assurances sociales et la 
plupart ne sont même pas sûr de devoir déclarer 
leurs employées de maison. Les salaires sont 
également extrêmement bas, oscillant entre 600.- 
et 1'500.- pour environ 60 heures de travail 
hebdomadaire. Mais bien peu d’employeurs sont 
en mesure d’engager une femme de ménage 
pour 60 heures par semaine. Celles-ci alignent 
donc plusieurs employeurs pour tenter de 
cumuler un salaire suffisant. 
 
 
Viendrait ensuite l’hôtellerie et la restauration, 
employant 17% des travailleurs Sans-Papiers, 
soit 20'000 en Suisse (2'000 Vaud). C’est un 
secteur généralement mieux protégé. 
Dessin de Chapatte50 
Dans le bâtiment et la construction (10'000 personnes en Suisse, 1'000 sur Vaud, 7% 
environ des emplois), le CVSSP (2004, p. 16) constate qu’une forte proportion de Sans-
Papiers se retrouvent dans des professions dites indépendantes (gypserie, peinture, pose 
de sols). 
                                                 
50 © Chapatte dans "Le Temps" – www.chapatte.com 
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 Amérique latine Europe 
Asie Moyen-
Orient Afrique Femmes Hommes Total 
 n % n % n % n % n % n % n % 
Economie 
domestique 114 50 14 18 40 80 6 15 159 64 13 9 173 44 
Hôtellerie et 
restauration 30 13 28 36 4 8 8 20 22 9 46 31 69 17 
Industrie du 
sexe 14 6 10 13 - - 13 33 30 12 6 4 37 9 
Industrie et 
bâtiment 18 8 8 10 - - - - 2 1 26 18 27 7 
Nettoyage et 
hygiène 16 7 5 6 2 4 1 2 - - 24 16 24 6 
Autre 36 16 13 17 4 8 12 30 35 14 32 22 66 17 
Total 228 78 50 40 249 147 396 
Secteur économique, selon l’origine et le sexe des travailleurs clandestins sanctionnés à 
Genève ; tableau extrait des statistiques compilées par CHIMIENTI & al. 2003, p.32 
 
Selon CHIMIENTI & al. (2003, p.31) l’industrie du sexe concernerait environ 9% des 
travailleurs clandestins (12% des femmes Sans-Papiers), il faut cependant faire attention au 
fait que leur estimation est basée sur des dossiers de justice, qui ne s’intéressent donc pas 
aux différents secteurs d’activité de la même manière, l’industrie du sexe faisant l’objet d’une 
surveillance particulière (CHIMIENTI & al. 2003, p.44). C’est un secteur presque 
exclusivement féminin (83%), dans lequel on retrouve la plupart des personnes d’origine 
africaine : 33% des travailleurs et travailleuses clandestins d’origine africaine travaillent dans 




 Amérique latine Europe
Asie Moyen 
Orient Afrique Femmes Hommes
Economie domestique 66% 8% 23% 2% 92% 8% 
Hôtellerie et 
restauration 42% 41% 6% 12% 32% 67% 
Industrie du sexe 37% 27% - 36% 83% 17% 
Industrie et bâtiment 68% 29% - - 6% 94% 
Nettoyage et hygiène 68% 21% 8% 3% - 98% 
Autre 55% 20% 6% 18% 51% 49% 
Répartition (approximative) des travailleurs clandestins par secteur économique, en 
fonction de l’origine et de sexe 
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Conditions générales de travail 
Alors que les motivations premières pour immigrer sont comparables, à savoir avant tout des 
motivations d’ordre financières, CHIMIENTI & al. (2003, p.37) constatent qu’il existe 
d’importantes différences dans les conditions accordées aux travailleurs clandestins, que ce 
soit en termes de protection sociale ou de salaire. 
 
Parmi les personnes qu’elles ont interrogées, la palette des situations allait des travailleurs 
clandestins faisant d’importants sacrifices pour envoyer de l’argent à leur famille restée au 
pays (et ce malgré des salaires très bas) à des migrants vivant au jour le jour, mais 
relativement bien. Elles relèvent que les travailleurs clandestins tentent d’économiser au 
maximum leurs maigres revenus, que ce soit pour envoyer cet argent aux leurs, restés au 
pays, ou pour capitaliser en vue de leur retour chez eux. L’argent ainsi économisé est 
destiné à se créer un moyen de subsistance comme par exemple l’ouverture d’un petit 
commerce ou l’achat d’un taxi. Ils font ainsi d’importants sacrifices dans leur confort 
quotidien, notamment en vivant en collocation, et évitent de « perdre » de l’argent en payant 




Nous faisions très attention à l’argent. Nous n’achetions jamais de vêtements. Nous 
sortions peu, par peur des policiers et pour ne pas gaspiller l’argent… Nous n’avons pas 
eu beaucoup d’amis durant notre séjour. On était mieux seuls. 
 
Maury, 41 ans, rentré en janvier 2005, après trois ans à Lausanne, avec son épouse 
Bexsy et leur fille Mélanie 
Les Sans-Papiers sont en Suisse pour travailler et « faire de l’argent » : ainsi, selon les 
statistiques récoltées par la policlinique médicale universitaire de Lausanne (in : DEBONS 
MINARRO 2004, p.9), 63% des Sans-Papiers déclarent avoir un revenu, 44% ont des 
personnes à charge (2 en moyenne) et 39% envoient de l’argent au pays (413.- en 
moyenne). 
 
CHIMIENTI & al. (2003, p.37) relèvent cependant d’importantes variations dans les salaires, 
notamment en fonction des secteurs économiques. Selon les employés clandestins qu’elles 
ont interviewé, les salaires mensuels oscillaient entre 500.- et 6000.-, avec un salaire net 
moyen entre 1200.- et 1915.- en prenant en compte l’ensemble des emplois exercés par une 
personne. Elles notent en effet qu’afin d’augmenter leur salaire, environ un tiers des 
travailleurs clandestins cumulent plusieurs emplois, en général dans le même secteur 
économique, mais à différents endroits. 
 
 
« Les secteurs réservés aux « clandestins » montrent que la présence des Sans-Papiers est 
un nouvel épisode ou une répétition d’un même scénario de l’histoire des travailleurs et 
travailleuses immigrés en Suisse. Hier comme aujourd’hui, le patronat emploie les personnes 
sans permis de séjour parce que souvent il ne lui est pas possible de trouver d’autres salariés 
pour faire ce même travail à ce même prix. Sans-Papiers, permis de courte durée, permis 
provisoires de requérants, permis B renouvelables d’année en année, permis C plus stables, 
les travailleurs et travailleuses sont échelonnés en catégories selon leur possibilité d’accéder 
plus ou moins facilement à une série de droits sociaux : celles et ceux qui sont au bas de 
l’échelle n’en ont aucun (pas d’assurances, pas de contrats écrits, pas de salaires minimaux, 
même pas le droit d’exister dans le registre des habitants), et, au sommet de la pyramide, on 
trouve celles et ceux qui peuvent imaginer devenir Suisses. Le patronat à tout loisir de se 
servir aux différents échelons de la pyramide selon ses besoins spécifiques ». 
Beatriz Rosende et Philippe Sauvin, syndicalistes, in: BORONI & al, 2003, p.123 
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2.2.4 La clandestinité au quotidien 
Bien que notre recherche concerne le retour des Sans-Papiers, il est essentiel d’aborder 
quelques grands points de la question de la vie quotidienne des clandestins en Suisse dans 
l’optique de mieux comprendre par quoi ils sont passés (et ce qu’ils quittent) lorsqu’ils sont 
amenés à devoir tenter de se réinsérer dans leur pays d’origine. Il ne s’agit cependant pas 
de faire ici un inventaire exhaustif des difficultés que rencontrent les Sans-Papiers en 
Suisse ; les personnes intéressées par ce sujet pourront consulter les rapports d’organismes 
tels que le SIT et le CVSSP qui se sont donnés pour tâche – outre de défendre les droits des 
Sans-Papiers – de dénoncer les situations dans lesquelles ces personnes – nécessaires 
mais illégales – sont amenées à vivre à nos côtés. Le rapport de Marcello VALLI (2003) 
donne également un panorama très complet de la situation des Sans-Papiers à Lausanne. 
 
Le stress et l’insécurité 
Même si cela peut paraître superflu, Marcello VALLI note que le seul élément qui différencie 
les clandestins des autres groupes sociaux est leur statut légal. Or, cette unique différence 
est la cause principale des problèmes qu’ils rencontrent et une énorme origine de stress 
causée par la nécessité de toujours vivre caché, de passer inaperçu, de ne pas se faire 
repérer. Il affirme ainsi, fort des nombreuses entrevues qu’il a pu mener avec des Sans-
Papiers : « Le secret et la peur sont deux constantes qui conditionnent la vie de l’immense 
majorité des clandestins » (VALLI, 2003, p.31). 
 
CHIMIENTI & al. (2003, p.68) notent que le sentiment d’insécurité augmente encore après 
une première interpellation. Ceci serait particulièrement vrai pour les personnes vivant en 
famille, alors que les célibataires prennent la situation avec plus de recul.  
 
Il faut cependant relever que la problématique des Sans-Papiers a pris une grande visibilité 
en Suisse Romande ces dernières années et a su conquérir la sympathie du public. Ainsi, de 
plus en plus de clandestins osent s’afficher ouvertement, notamment lors de manifestations 
publiques, dans lesquelles ils cherchent à donner une visibilité à leur situation, celle-ci étant 
peut-être devenue leur meilleure garantie de protection. Mais cette « sortie du l’ombre » 
n’empêche pas que le quotidien des clandestins est fait de peur et d’appréhensions. C’est 
avec la peur au ventre, et sans garantie du lendemain, qu’ils se rendent au travail ou voient 
leurs enfants partir à l’école.  
 
 
Aujourd’hui nous sommes dans une situation pire qu’avant. Notre objectif était d’avoir une maison. 
Résultat, mon mari a perdu son emploi et notre situation est moins sûre. Avant il avait un bon poste, il 
était policier. Il gagnait bien, et sa retraite était assurée. Mais on souhaitait avoir une meilleure 
situation. Il a quitté son emploi, et on est venu en Suisse. Quand on est rentré, il n’a pas pu reprendre 
son ancien poste. Pendant presque une année il est resté sans travail. Finalement, il vient de se faire 
engager comme agent dans une entreprise de sécurité. C’est bien, mais il n’a plus les avantages qu’il 
avait auparavant dans la police. 
 
Pourtant, même si nous avons des problèmes économiques, je suis contente d’être rentrée. Je me 
sens enfin à nouveau un peu tranquille. Notre séjour a été très dur, jamais on n’aurait du partir. En 
cinq ans, j’ai été contrôlée 8 fois, parfois de manière très humiliante. On a dû déménager 18 fois. Mes 
enfants sont venus, pour voir s’ils voulaient rester avec nous. Mais ils n’ont pas supporté et sont 
rentrés en Equateur. 
 
Je garde encore des traumatismes de ce séjour. Je pleure souvent. La nuit, je fais des cauchemars. 
J’ai aussi des problèmes de vision et des allergies, mon médecin dit que c’est à cause du stress. 
 
Pilar, 39 ans, rentrée en février 2005, après cinq ans en Suisse 
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Les ambiguïtés de l’application des lois 
Les premières victimes de la clandestinité des Sans-Papiers sont sans aucun doute leurs 
enfants et conjoints, vivant en Suisse cachés et sans possibilité de se faire reconnaître ou de 
se développer socialement. Certes, l’école est accessible aux enfants Sans-Papiers51, mais 
les études post-obligatoires et en particulier l’apprentissage (qui requiert un permis de 
travail) leur est interdit. Finalement, c’est l’ensemble des activités qui requièrent un concours 
des autorités qui sont inaccessibles aux clandestins. Mais la question des Sans-Papiers est 
marquée par les ambiguïtés de la loi qui – tout en condamnant le séjour et le travail 
clandestin – cherche à garantir à toute personne, y compris sans statut, le droit à la santé, à 




En famille, ce contrôle a beaucoup impressionné mon dernier fils. Désormais chaque fois qu’il voit la 
police, il a peur et dit : « Ils vont prendre ma mère ». Je me sens coupable de cette vie trop difficile 
pour les enfants. Ils mangent à leur faim, mais n’ont aucune liberté de mouvement et vivent dans 
l’angoisse. Moi, je dois même prendre des somnifères pour dormir. En Equateur, la famille était trop 
pauvre, mais nous dormions paisiblement. 
 
Témoignage de « Marta », in : BORONI & al, 2003, p.53 
Les assurances 
Une des grandes ambiguïté de la condition des Sans-Papiers en Suisse est leur accès aux 
structures publiques et parapubliques telles que les assurances et les écoles publiques. 
Ainsi, alors qu’ils n’ont légalement pas le droit de résider en Suisse, ils ont l’obligation de 
s’assurer. En effet, en principe, même les personnes travaillant illégalement sont assujetties 
aux assurances obligatoires, et selon l’ODM (IMES, 204, p. 28), elles peuvent en général 
obtenir des prestations en Suisse même si les cotisations d’assurance n’ont pas été 
versées52, à condition toutes fois que les cotisations arriérées aient été payées, compte tenu 
des délais de prescription de chaque assurance. 
 
L’ODM et le CVSSP brossent un tableau bien différent de l’accès des Sans-Papiers aux 
assurances, selon que l’on parte de la loi ou de l’observation de terrain. Selon le CVSSP les 
conditions de vie des clandestins, leurs faibles revenus, leur méconnaissance de 
l’administration et le peu de pouvoir politique dont ils disposent font que bien peu de Sans-
Papiers bénéficient effectivement des prestations auxquelles ils auraient droit. L’ODM se 
montre plus optimiste à ce sujet. Petit tour des assurances sociales en Suisse : 
 
 
Assurance maladie «Toute personne domiciliée en Suisse doit s’assurer pour les soins en cas de 
maladie dans les trois mois qui suivent sa prise de domicile en Suisse» (art. 3 LAMal). Dans le cas 
d’une personne séjournant en Suisse sans autorisation et n’ayant donc pas de domicile légal, c’est 
l’art. 24, al. 2, CC qui s’applique: «Le lieu où elle réside est considéré comme son domicile, lorsque 
l’existence d’un domicile antérieur ne peut être établie ». Les étrangers en séjour illégal qui résident 
en Suisse au sens de l’art. 24, al. 2, CC sont donc soumis à l’obligation de s’assurer. Dans la pratique 
toutefois, plusieurs assureurs les refusent, alors même qu’une directive de l’OFAS du 19 décembre 
2002 a précisé que ces derniers « n’ont pas de devoir d’appréciation pour décider qui peut s’affilier 
auprès d’eux et qui ne le peut pas. Ils sont tenus d’accepter toute personne remplissant les conditions 
de domicile ». En outre, poursuit la directive « les assureurs sont tenus de garder le secret à l’égard 
                                                 
51 Une circulaire du DIP interdit aux enseignants de dénoncer des élèves clandestins, la loi garantissant 
l’éducation de tous les enfants. 
52 Sauf pour l’assurance chômage qui ne peut être obtenue que par les personnes au bénéfice d’une autorisation 
de séjour. Toutefois les années cotisées par un travailleur clandestin sont prises en compte dans le calcul des 
prestations en cas de régularisation. 
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des tiers. En vertu des dispositions topiques sur la communication des données, la LAMal n’autorise 
pas la dénonciation d’une personne du fait qu’elle séjourne en Suisse sans titre de séjour valable ». 
Le Service cantonal de l'assurance-maladie délivre donc des attestations aux personnes en situation 
illégale pour qu'elles puissent s'assurer auprès des caisses. Tous les Sans-Papiers ne sont cependant 
pas assurés, et comme le note le CVSSP « Il est compréhensible que quelqu’un qui gagne entre 600.- 
et 1'000.- net par mois, ne soit pas en mesure de se faire assurer et de payer son assurance».  
 
Selon les cantons et les situations, il est cependant possible que des Sans-Papiers reçoivent des 
subsides pour leur permettre de s’assurer selon la LAMal. Le CVSSP note que l’OCC (l’organe 
vaudois responsable) accorde aujourd’hui de tels subsides sur la base d’un justificatif de salaire ou – 
ce qui est souvent le cas – sur la base d’une attestation. Le Service de l’Assurance Maladie de 
Genève confirme en revanche que l’affiliation à une caisse maladie est un droit tout à fait hypothétique 
et que le nombre de Sans-Papiers bénéficiant de subsides genevois reste infime, les seuls cas 
concernant des personnes qui cotisent par ailleurs aux autres assurances sociales (travail au gris). 
 
Assurance accident Tous les travailleurs sont obligatoirement assurés contre les accidents et 
maladies professionnels et, à certaines conditions, contre les accidents non professionnels (art. 1a, al. 
1, et art. 6, al. 1, LAA). Le domicile, la nationalité, le statut au regard du droit des étrangers ou le 
paiement de primes ne sont pas des conditions d’accès à l’assurance et de droit aux prestations. Si 
des étrangers séjournant illégalement en Suisse peuvent prouver qu’ils y travaillent ou y ont travaillé, 
ils sont assurés contre les accidents et ont droit aux prestations d’assurance. 
 
AVS Toute personne qui exerce une activité lucrative, que son séjour soit légal ou non, est obligée 
de s’assurer à l’AVS (art. 1a, al. 1, LAVS). Cette obligation a été confirmée par un arrêt du Tribunal 
Fédéral (ATF 118 V 79) qui a également établi que la caisse AVS n’a pas à communiquer aux 
organes de répression la présence de clandestins parmi ses assurés. En revanche, la caisse peut être 
informée de manquements d’un employeur par l’OME ou les syndicats. Par contre, les étrangers ne 
peuvent bénéficier d’une rente AVS que s’ils ont été tenus de cotiser pendant un an au moins et sont 
ressortissants d’un Etat qui a conclu avec la Suisse un accord bilatéral de sécurité sociale (art. 18 
LAVS). Comme pour l’assurance accidents, ce n’est pas le versement effectif des cotisations qui 
compte pour le droit à des prestations mais l’obligation de s’assurer. Si un travailleur soumis à 
l’obligation de s’assurer n’a pas payé ses cotisations AVS, l’employeur doit verser les arriérés au 
moment où la personne concernée fait valoir son droit. 
 
Prévoyance professionnelle La loi fédérale sur la prévoyance professionnelle vieillesse, survivants 
et invalidité (LPP) du 25 juin 1982 ne fait en principe pas de distinction entre Suisses et étrangers. Les 
critères de l’assujettissement à la prévoyance professionnelle obligatoire sont la qualité d’assuré AVS, 
l’exercice d’une activité lucrative dépendante et un salaire minimum annuel (art. 2, al. 1 LPP). Ces 
critères peuvent aussi s’appliquer aux étrangers sans autorisation de séjour. Le droit aux prestations 
n’est pas lié à des conditions de nationalité ou de domicile. Comme pour l’assurance accidents et 
l’AVS, les personnes tenues de s’assurer à la prévoyance professionnelle ont droit aux prestations 
même si l’employeur n’a pas versé les cotisations. Dans ce cas, l’employeur doit payer les cotisations 
arriérées plus les intérêts moratoire, et un supplément à titre de réparation du dommage. 
 
Assurance invalidité L’assurance invalidité est soumise pour l’essentiel aux mêmes règles que 
l’AVS concernant l’obligation de s’assurer et l’octroi de prestations: toutes les personnes exerçant une 
activité lucrative, quel que soit leur statut au regard de la législation sur les étrangers, sont assurées 
contre l’invalidité et ont droit aux prestations, pourvu qu’elles remplissent les conditions. 
 
Assurance chômage Les travailleurs soumis à l’AVS doivent aussi cotiser à l’assurance chômage 
(art. 2, al. 1, LACI). L’assuré a droit aux indemnités de chômage s’il vit en Suisse, est apte au 
placement et s’est annoncé à l’office du travail de son lieu de domicile aux fins d’être placé (art. 8 et 
10, al. 3, LACI). Les étrangers qui séjournent en Suisse sans autorisation n’étant pas admis à exercer 
une activité lucrative, ils ne sont pas aptes au placement et n’ont donc pas droit aux indemnités de 
chômage. En cas de régularisation ultérieure, on compte comme période de cotisation la période de 
travail sur le marché gris pour les personnes qui ont versé des cotisations de chômage. 
 
Accès des sans-papiers aux assurances, IMES, 2004, p.29 et CVSSP, 2004, p. 15 
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Parfois, j’ai vraiment l’impression que la Suisse nous a trahis. On a tout fait pour s'intégrer. On a payé 
nos impôts, nos assurances, et la Suisse n'en a pas pris compte. Si on n'avait pas payé tout ça, on 
aurait eu de l’argent assez pour s'acheter une maison maintenant. Pourquoi avoir fait tout cela, 
pourquoi avoir joué le jeu, pour finalement que ça ne soit pas reconnu? Je me sens très amère.  
 
Alicia, 39 ans, rentrée en Equateur en septembre 2005, après 6 ans en Suisse 
La reconnaissance des enfants 
Selon le SIT (HAARI & al., 2003, p.16), plusieurs femmes clandestines célibataires n’ont pas 
pu faire enregistrer leurs enfants à l’Etat civil. Dans plusieurs cas les pères – suisses, latino-
américains, ou étrangers d’autres nationalités au bénéfice d’un permis B ou C – ont refusé 
de reconnaître leur enfant. Certains d’entre eux auraient menacé la mère de la dénoncer si 
elle donnait leur identité. Par ailleurs, le flou règne dans les hôpitaux qui – pour enregistrer 
un enfant – sont obligés de dénoncer indirectement la mère. 
 
Obligation de payer des impôts 
L'administration fiscale ne communique en principe pas d'informations (article 347 LCP D 3 
05), considérant que toutes les personnes exerçant une activité lucrative en Suisse doivent 
payer des impôts sur le revenu, peu importe leur statut. Elle prévoit donc de manière 
explicite l’obligation de prélever l’impôt à la source pour « les personnes sans autorisation de 
séjour (travailleurs au noir) »53. La même situation prévaut pour les tribunaux des 
Prud'hommes et des Tutelles qui peuvent être amenés à statuer sur des situations 
impliquant des clandestins, mais ne transmettent pas d'information aux organes de contrôle. 
 
La question du logement 
L’accès au logement est particulièrement critique pour les immigrés Sans-Papiers. Ils sont 
non seulement confrontés à la pénurie actuelle de logements vides, qui frappe la plupart des 
centre urbains de Suisse, mais également à l’absence de moyen de louer leur logement 
directement auprès des gérances, n’ayant pas de permis de séjour. Il en résulte un lucratif 
marché de sous-locations d’appartements. Ainsi, le CVSSP (2004, p.15) dénonce des cas de 
studios valant 600.-, sous-loués à plus de 1'500.-. VALLI (2003, p. 35) mentionne même le 
cas d’un appartement d’une pièce et demie où logeaient dix-sept personnes. Il s’agissait de 
plusieurs familles équatoriennes avec leurs enfants. 
 
Pour réduire les coûts et mettre un maximum de leurs revenus de côté, un grand nombre de 
Sans-Papiers finissent donc par habiter dans des collocations exiguës. On retrouve 
facilement des studios où 6 ou 7 personnes, hommes, femmes et enfants cohabitent. Il va 
sans dire que de nombreux problèmes d’hygiène et de manque d’intimité apparaissent. Nous 
avons nous même visité à Lausanne un appartement 3 pièces54 sous-loué par un couple 
asiatique (qui logeait dans une des pièces). Trois jeunes filles (une asiatique et deux latino-
américaines) logeaient dans une petite annexe de la cuisine où elles partageait un double lit. 
Le salon était occupé par six matelas posés à même le sol et les affaires personnelles de 
leurs locataires : deux équatoriens, un africain, un asiatique, un yougoslave et 
(étonnamment) un jeune suisse allemand. Un septième matelas était libre, loué 300.- par 
mois. Il y avait en outre une petite cuisine et une salle de bain-WC. Or, la cohabitation de 
nombreux Sans-Papiers est en soi une source de dangers : risques de dénonciation par des 
voisins, ou simplement le fait que si l’un d’entre eux se fait arrêter et révèle son adresse, les 
autres locataires pourront être découverts. 
                                                 
53 Barème et instructions concernant l’imposition à la source, Canton de Vaud, département des finances, 
Lausanne, 2001, cité in : BORONI & al, 2003, p.115 
54 Dans le canton de Vaud, un trois pièces comprend trois chambres et une cuisine. Vu l’emplacement et la 
qualité du bâtiment, nous estimons que le loyer effectif de cet appartement devait se situer aux alentours de 
1'500.-, ce qui laisse supposer un bénéfice de1'500.- si on estime une sous-location régulière de 300.- par 
personne à dix personnes. 
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2.2.5 Stratégies de séjour 
Dans un article intitulé Les stratégies de séjour des immigrés clandestins, paru dans l’édition 
spéciale « Délits d’immigration » des Actes de la recherche en Sciences sociales, Godfired 
ENGBERSEN (1999) définit quatre stratégies adoptés par les clandestins établis à 
Amsterdam pour éviter l’expulsion et prolonger leur séjour : 1) la mobilisation du capital 
social, 2) le mariage à but résidentiel, 3) les jeux d’identité masquant l’irrégularité et 
finalement 4) les actions stratégiques dans l’espace public. Il décrit une cinquième stratégie, 
mais dit ne pas être en possession de suffisamment d’éléments pour la détailler. Il s’agit de 
l’action dans la "voie légale" : environ 30% des clandestins interrogés à Amsterdam auraient 
entrepris des démarches légales en vue de régulariser leur situation. 
 
Il nous a semblé intéressant de rapporter, dans leurs grandes lignes, ces stratégies qui 
toutes – y compris la "voie légale" dans le canton de Vaud notamment – orientent également 
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La mobilisation du capital social : réseaux et solidarités 
S’inspirant des théories de Bourdieu, ENGBERSEN (1999, p. 27) définit la première 
stratégie, comme « la capacité de l’individu ou du groupe à mobiliser le capital social du 
réseau ou de la communauté auxquels ils appartiennent ». L’importance des réseaux 
communautaires est connue. Ils jouent un rôle plus important encore pour les personnes 
sans statut légal. Les difficultés vécues en commun, l’existence en marge de la loi et de la 
société, l’incertitude partagée sont autant de facteurs qui soudent la communauté et la 
rendent indispensable aux individus. 
 
Réseau familial et communautaire 
L’inscription du migrant dans un réseau familial et communautaire solide et sa capacité à le 
mobiliser sont des conditions sine qua non à la réussite de son projet. « Parmi les stratégies 
de survie déployées par les Sans-Papiers, la plus courante est l’utilisation intensive de leur 
capital social : famille, communauté, population locale solidaire (…). Pour le migrant en 
situation irrégulière, les possibilités de séjour et de survie dépendent dans une large mesure 
de l'existence d'un certain "capital social" et du développement de celui-ci » (VALLI, 2003, 
p.45). Les Sans-Papiers qui arrivent sans posséder de réseau familial ou communautaire, ou 
qui refusent de s’y affilier, connaissent donc beaucoup plus de difficultés à s’insérer dans 
leur pays d’accueil et à y survivre. VALLI mentionne ainsi le cas d’un migrant qui, venu seul 
et ayant volontairement évité ses compatriotes, n’avait toujours pas trouvé de travail ni de 
logement six mois après son arrivée et arrivait à peine à survivre grâce à l’aide de quelques 
services sociaux privés. 
 
Dans le cas des familles provenant d’Amérique latine, la famille joue un rôle important de 
filière de migration et de soutien. On constate que le réseau familial et social est non 
seulement déterminant dans la décision du départ, mais également dans le choix du pays de 
destination. Au delà d’un facteur émotionnel, l’implication du réseau dans chaque migration 
individuelle est dans bien des cas ce qui permet à celle-ci d’avoir lieu. Dans la plupart des 
cas, les migrants déjà installés « invitent » ou aident leur famille ou amis à les rejoindre. Si 
ceux-ci ne peuvent obtenir de visa, ils se rendent dans un pays Européen dans lequel 
l’entrée est réputée plus facile (Espagne, France) où des proches (voir parfois même leur 
employeur) vont les chercher pour les ramener en Suisse. VALLI (2003, p. 21) cite le cas 
d’une des premières familles équatoriennes arrivée en Suisse en 1996, qui a permis l’entrée 
en Suisse entre 1997 et 2001 d’au moins huit groupes familiaux collatéraux.  
 
 
Corinne est Equatorienne. Elle a 32 ans, vit depuis deux ans en Suisse où elle est venue en espérant 
trouver du travail. « Rien ne va dans mon pays. Ma nièce vit ici, elle m’a envoyé un billet d’avion pour 
Paris et m’a attendue à l’aéroport. Sinon je ne serais jamais partie. Mais chez nous, il n’y a pas de 
travail, et ici c’est tranquille. J’ai décidé d’apprendre le français. Pour cela, je vais en Equateur et 
revenir avec un permis d’étudiant. Je ne suis pas tranquille dans la clandestinité. 
 
Citée dans DEBONS MINARRO (2004, p.10) 
 
Le réseau est sollicité à chaque étape de la migration : Dans un premier temps, il est la 
principale source d’information en ce qui concerne les conditions de migration et des 
possibilités de travail. Le réseau est sollicité pour avancer l’argent nécessaire à l’achat du 
billet d’avion et acquérir l’aide de personnes de confiance. Une fois en Suisse, le nouvel 
arrivant est pris en charge par le réseau qui le loge, l’aide à trouver un travail et lui 
« apprend » la vie de clandestin : comment réagir à la peur, où ne pas aller, quel 
comportement et habillement adopter pour passer le plus inaperçu possible, etc ; et plus 
pratiquement, comment chercher un travail, comment faire le nettoyage, quels produits 
utiliser, où et quand les acheter… VALLI (2003, p. 45) cite le cas de la communauté 
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équatorienne qui a créé un marché du travail solidaire parmi ses membres (ceux qui 
n’arrivent pas à trouver un travail peuvent ainsi effectuer des petites tâches rémunérées pour 
les autres membres de la communauté ayant déjà un emploi, tels que la garde des enfants 
en bas âge pendant que leurs parents vont travailler), un système de réseau de mamans 
(qui gardent mutuellement leurs enfants lorsque l’une d’elles travaille) et un système de 
cours de formation et d’échange de savoirs. Enfin, une bonne partie de la vie sociale des 
Sans-Papiers – et parfois la totalité de celle-ci – se déroule au sein du réseau familial et 
communautaire. 
 
Paradoxalement, si le réseau compatriote est une source de soutien essentiel pour les 
migrants Sans-Papiers, il est également un facteur de risque non négligeable : le fait que les 
Sans-Papiers (particulièrement les personnes d’Amérique latine) fréquentent principalement 
d’autres Sans-Papiers augmente réciproquement le risque que ces personnes se fassent 
contrôler. C’est pourquoi un grand nombre de personnes arrêtées sans autorisation de 
séjour refusent de donner leur domicile et se font parfois expulser sans avoir pu rentrer chez 
eux. Le faire reviendrait à mettre en danger le reste de leur famille ou les autres personnes 
habitant à la même adresse. S’il arrive que le logeur soit une personne profitant de la 
détresse des immigrés clandestins, il s’agit le plus souvent d’un ami ou d’une personne de la 
famille en possession d’un permis de séjour. Or, il risque une amende pour avoir logé un 
clandestin. Enfin, l’interpellation de plusieurs membres de la même famille peut avoir 
d’importantes conséquences financières : en effet le montant de l’amende est établi par 
individu interpellé et ne tient pas compte du cumul des amendes au sein d’une même famille. 
En révélant le lieu de son logement, le clandestin pourrait donc mettre en danger l’équilibre 
financier de son réseau familial. 
 
Dans la même logique, CHIMIENTI & al. (2003, p.68) signalent que des personnes 
interpellées qui restent cependant en Suisse son parfois mises à l’index, ou évitées par des 




Les collectifs de soutien 
En parallèle au réseau familial du migrant – et souvent intrinsèquement liés – on observe 
l’augmentation en importance des réseaux de soutien para-formels que sont les collectifs de 
soutien aux Sans-Papiers. Menés par des militants tant suisses qu’étrangers, ils constituent 
des dossiers, enregistrent des données, donnent des conseils et luttent pour une 
régularisation collective des Sans-Papiers. Le réseau des collectifs de soutien aux Sans-
Papiers est donc à l’intersection de la stratégie de "mobilisation du capital social" et de la 
stratégie d’action dans la "voie légale". 
 
 
Affiche des mouvements de soutien aux requérants déboutés, 
adoptée également par les Collectifs de Soutien aux Sans-Papiers 
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L’action dans la voie légale 
Cette stratégie est sans doute celle dont le grand public entend le plus parler, et pour cause, 
elle est le porte voix médiatique de la cause des Sans-Papiers. Ceux-ci, aidés et représentés 
par des Collectifs de soutien ont, depuis près de dix ans maintenant, commencé à mener 
des actions sur la place publique visant à rendre visible leur présence parmi nous et à 
obtenir une régularisation de la part des autorités cantonales. La voie choisie est 
généralement celle d’une demande de régularisation collective basée sur l’attribution 
d’autorisation de travailler dans le cadre des quotas attribués aux cantons. 
  
Le Collectif genevois a initié la démarche avec une demande de régularisation au Conseil 
d’Etat pour 3'000 personnes, suivi par le Collectif vaudois qui, le 11 mai 2004, a déposé 200 
dossiers concernant environ 700 personnes. Des démarches similaires sont prévues dans 
d’autres cantons, notamment Fribourg et Bâle. 
 
En réponse à ces actions de plus en plus médiatisées et qui ont conquis la sympathie du 
public, le Conseil National a, dans un premier temps55, accepté (82 voix contre 81) 
d’introduire dans la nouvelle LEtr la possibilité de régularisation des Sans-Papiers séjournant 
et travaillant en Suisse depuis au moins quatre ans. Le Conseil d’Etat vaudois écrivait à ce 
propos, dans une lettre du 7 juillet 200456 adressée au CVSSP: « Le Conseil d’Etat se réjouit 
déjà que le Conseil National ait introduit, en première lecture du projet de loi sur les 
étrangers, une disposition qui pose le principe d’une régularisation possible des travailleurs 
clandestins séjournant depuis au moins quatre ans en Suisse. Cela constitue, à l’instar de ce 
qui s’est passé dans notre canton, la reconnaissance par les parlementaires fédéraux de 
l’existence du phénomène et de la nécessité de lui trouver des solutions aussi humaines que 
possibles ». 
 
Le mariage à but résidentiel 
Selon ENGBERSEN, se marier est la deuxième tactique permettant aux immigrés de 
demeurer aux Pays-Bas : travailler étant devenu un moyen de plus en plus incertain, il est 
désormais plus efficace pour sortir de l’illégalité, d’épouser un national ou un étranger ayant 
un permis de séjour. Mais comme un clandestin est rarement considéré comme un parti 
idéal, les mariages à but résidentiel donnent lieu à des transactions financières mettant en 
jeu des sommes considérables (même s’il arrive bien sûr que des personnes acceptent de 
contracter une alliance de ce type par sympathie sans réclamer de contrepartie financière). 
 
 
En 1998, ma femme [suissesse] et moi avons décidé de vivre séparément. Ayant pris connaissance de 
cela, les autorités suisses ont transformé notre séparation en un divorce. Par conséquent, ils m’ont 
retiré le permis B.(…) 
Les autorités suisses m’accusaient d’avoir fait un mariage blanc. « Vous avez épousé votre mère ! » 
m’avait dit le policier en faisant référence au fait qu’entre ma femme et moi il y a treize ans de 
différence. Nous aimerions démontrer aux autorités suisses qu’il ne s’agissait pas d’un mariage blanc. 
Ma femme et moi nous nous sommes toujours opposés à ces affirmations ! Notre histoire, 
malheureusement, a tourné mal après trois ans de mariage. Même si aujourd’hui on vit séparément, 
cela n’empêche pas que nous gardons un contact très étroit. 
 
Témoignage de « Lucien », in : BORONI & al, 2003, p.65 
                                                 
55 Cette disposition n’a cependant pas fait long feu et a disparue de la version finale de la LEtr adoptée par le 
Parlement le 16 décembre 2005. La seule disposition allant dans le sens d’une régularisation est l’article 30 al.b 
qui dit : « Il est possible de déroger aux conditions d’admission dans [le but de] tenir compte des cas individuels 
d’une extrême gravité ou d’intérêts publics majeurs ». 
56 Référence MCG/14003304 
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Il existe de multiples variantes en matière de mariages de convenance, allant de 
l’arrangement purement formel (et généralement rétribué), à la création réelle d’un couple 
(mais dans lequel la question de la naturalisation et de la dépendance d’un des conjoints au 
bon vouloir de l’autre joue un rôle prépondérant). ENGBERSEN note que les clandestins en 
recherche de partenaires « hantent les marchés matrimoniaux occultes. Les grandes villes 
ne manquent pas de lieux de divertissement où se rencontrent, d’une part, de jeunes 
clandestins, de l’autre, des hommes et des femmes plus âgés : les uns espèrent se procurer 
leur permis de résidence, les autres un partenaire jeune ou exotique. Aussi différentes 
qu’elles soient, ces motivations peuvent, bien sûr, mener à un mariage de convenance, dans 
lequel chacun trouve son compte. Néanmoins il arrive que de telles alliances se brisent 
avant que l’espoir de régularisation ait été concrétisé (…) des époux exigeant la séparation 
pour empêcher leur conjoint d’acquérir un statut plus indépendant ou égalitaire. Ce n’est pas 
seulement sur le marché du travail, mais également sur le marché matrimonial qu’ont cours 
des pratiques d’exploitation navrantes » (ENGBERSEN, 1999, p. 31). 
 
Les études actuellement accessibles ne précisent pas quelle est l’ampleur de ce phénomène 
en Suisse, même si le Rapport Blocher (IMES & al. 2004) mentionne à plusieurs reprises le 
mariage comme une des sources « d’abus en matière de naturalisation » : 
 
 
Quelque 12'000 mariages sont contractés par année entre des ressortissants suisses et des 
étrangers. Dans le domaine de la nationalité, les abus concernent avant tout la naturalisation facilitée 
des conjoints étrangers après cinq ans. Aucune estimation fiable n’existe quant au nombre effectif des 
mariages abusifs; les abus cachés risquent néanmoins d’être considérables. 
Une des mesures appliquée par l’IMES pour lutter contre l’acquisition abusive de la nationalité suisse 
est son annulation57. Il s’agit fréquemment du mariage entre un étranger plus jeune et une Suissesse 
nettement plus âgée, lorsque le rejet d’une demande d’asile ou le délai de départ devient imminent. A 
peu près une procédure sur deux ou sur trois fait l’objet d’une annulation ayant force de chose jugée. 
 
IMES & al., 2004, p. 22 
 
Les jeux d’identité masquant l’irrégularité 
Les autorités prennent de plus en plus de mesures pour entraver le séjour des résidents 
clandestins, notamment en conditionnant l’obtention de divers services à la présentation 
d’une carte d’identité58. Ces derniers sont de plus en plus contraints de recourir à diverses 
tactiques leur permettant de changer ou de dissimuler leur identité.  
 
Celles-ci se déclinent en trois modes opératoires : 
• Assumer de façon occasionnelle ou permanente une fausse identité, soit par 
l’acquisition de faux papiers, soit en empruntant les papiers d’une tierce personne, 
soit encore en restant flou dans ses déclarations sur son nom ou sa nationalité. La 
réussite de cette tactique est par ailleurs conditionnée à la bonne intégration du 
clandestin dans un réseau de solidarité et au fait de connaître un certain nombre de 
personnes prêtes à lui prêter temporairement leur identité. 
• Faire table rase de sa véritable identité, et plus particulièrement de sa nationalité, 
notamment en détruisant ses papiers d’identité. Les clandestins peuvent de la sorte 
                                                 
57 En 2003,140 nouvelles procédures ont été engagées. 41 cas ont fait l’objet d’une décision d’annulation de la 
nationalité 
58 C’est notamment en Suisse le cas des téléphones portables à pré-payement qui – sous prétexte de lutte contre 
le terrorisme – ont été coupés le 1er décembre 2004 pour tous les raccordements pour lesquels le titulaire de la 
ligne n’avait pas été en mesure de fournir une pièce d’identité. 
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éviter ou sérieusement entraver le processus d’expulsion : une personne sans 
identité ne pouvant être renvoyée vers aucun Etat tiers, ces cas sont ingérables par 
les autorités. ENGBERSEN (1999, p. 33) parle à l’égard de ces clandestins 
invulnérables de « diplomates parmi les pauvres ». 
• Cacher à des tiers significatifs sa véritable situation. ENGBERSEN (1999, p. 33) 
indique ainsi que 20% des clandestins interrogés n’avaient pas clairement signalé 
leur situation à leur employeur, de peur d’être immédiatement renvoyés. Cette 
situation est par ailleurs emprunte d’un certain cynisme puisque ces mêmes 
employeurs n’avaient généralement jamais posé la moindre question, mais se 
comportaient à l’égard de leur employé d’une manière laissant clairement entrevoir 
qu’ils étaient au courant de sa vulnérabilité.  
 
Nous n’avons pas d’informations statistiques précises sur la fréquence de l’utilisation de ces 
trois stratégies par des Sans-Papiers résidant en Suisse, même si des cas comme 
l’ouverture de lignes téléphoniques ou l’obtention de bail locatifs sont très probablement 
l’occasion d’emprunter l’identité de personnes de leur entourage. 
 
Concernant l’usage de faux papiers, le Corps des gardes-frontières suisses (IMES & al., 
2004, p. 16) indique avoir confisqué 3'685 documents falsifiés – généralement de très bonne 
qualité – au cours de l’année 2003. Ce chiffre concerne cependant tous les cas recensés, 
aussi bien en relation avec des Sans-Papiers que dans des cas de demandes d’asile, de 
trafics internationaux et de traite d’êtres humains. Il est donc peu représentatif de la situation 
des travailleurs clandestins, et encore moins de la situation des travailleurs originaires 
d’Amérique latine qui font relativement peu usage des services de passeurs et préfèrent 
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Les actions stratégiques dans l’espace public 
 
 
« L’illégalité c’est vivre comme des rats ; toujours dans son trou, très attentif pour sortir… comme un 
animal caché : si on sort, on court déjà des risques. C’est très triste ne pas pouvoir dire aux autres où 
on habite ; non, on ne sait jamais qui est qui… » 
 
Femme péruvienne, citée in : CARBAJAL, 2001, p.16 
La dernière stratégie concerne le comportement que les immigrés clandestins adoptent dans 
les lieux publics. Nous en avons déjà parlé en ce qui concerne la mobilisation du capital 
social : le réseau communautaire enseigne aux nouveaux arrivants les « trucs et astuces » 
pour ne pas se faire repérer : comment s’habiller, où ne pas aller, et à quelle heure, quels 
moyens de transport préférer, etc. Le but étant de ne pas se démarquer de la majorité pour 
éviter de se faire repérer. C’est donc à un apprentissage pénible mais efficace de l’anonymat 
que doivent se soumettre les migrants clandestins. 
 
Ainsi, les clandestins évitent de s’éloigner de certains groupes et lieux connus (domicile, 
organisations caritatives) où ils savent qu’ils peuvent trouver refuge le cas échéant. Selon 
l’enquête menée par ENGBERSEN (1999, p. 34), ils sont nombreux (42%) à passer la 
majorité de leur temps libre à domicile et à ne sortir que pour aller travailler, se rendre à 
l’église, dans une organisation caritative ou chez des amis. De plus, presque la moitié des 
personnes qu’il a interrogées n’avaient aucun contact avec leurs voisins et évitaient de se 





Après ma première arrestation je pensais que j’étais peut-être trop visible. Alors j’ai coupé mes 
cheveux. J’avais de longs cheveux noués en arrière, comme les indigènes équatoriens. Et puis, je me 
suis quand même fait arrêter une deuxième fois quelques mois plus tard. Alors je me suis dit que 
c’était inutile de sacrifier mes cheveux. Je les ai laissé pousser à nouveau. 
 
Victor, 24 ans, expulsé en janvier 2005, après 5 ans à Lausanne 
 
Cette stratégie implique également d’éviter tout déplacement superflu, et d’éviter absolument 
de se faire repérer lors des déplacements inévitables. Selon ENGBERSEN (1999, p. 33), 
moins d’un pour cent des infractions au code de la route impliquent des clandestins. Ce qui 
peut s’expliquer à la fois par la faible propension des clandestins à se déplacer et par la 
circonspection avec laquelle les clandestins agissent dans l’espace public. 
 
Les chiffres semblent d’ailleurs leur donner raison puisque l’enquête menée par CHIMIENTI 
& al. (2003, p.43) indique que 67% des interpellations des clandestins expulsés par le 
Canton de Genève ont eu lieu lors de contrôles de routine sur la voie publique. Pour les 
clandestins, la rue est donc un lieu à haut risque où il est important de ne pas se démarquer. 
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2.3 La migration clandestine face à la loi 
2.3.1 Migration et droit international 
La Suisse est partie prenante de nombre de conventions et traités multilatéraux consacrés à 
la migration internationale. On distingue deux grands axes dans ces traités : ceux visant à 
protéger les droits des migrants et ceux visant à protéger les marchés intérieurs, contrôler et 
réduire les flux migratoires. 
 
Nous détaillerons plus bas les accords de la première catégorie, tels que les Conventions 
des Droits de l’Homme et la récente Convention sur la protection des droits de tous les 
travailleurs migrants et des membres de leur famille. Il n’est pas rare, dans les milieux de 
soutien aux Sans-Papiers, d’entendre des références approximatives aux Droits de 
l’Homme. Il nous semble dès lors important de creuser la question pour déterminer dans 
quelle mesure ces textes traitent effectivement du cas spécifique des immigrés clandestins. 
 
Dans la seconde catégorie, on pensera aux accords de collaboration à l’échelle européenne 
tels que les accords de Schengen – desquels la Suisse ne fait pas encore partie, mais 
auxquels elle doit déjà s’adapter. On pensera également aux accords bi et multilatéraux de 
réadmissions, conclus entre la Suisse et diverses nations d’émigration, qui parfois 
conditionnent l’aide au développement accordée par la Suisse à la réadmission par ces pays 
de leurs citoyens devenus « indésirables » sur notre territoire national. 
 
 
Le juge : Vous avez dit quelque chose qui m’a étonné. Vous avez affirmé : « je 
n’ai jamais enfreint la loi » 
Lui : C’est vrai, je n’ai jamais commis de crime 
Le juge : Mais vous avez été condamné. En 2001, vous avez fait 7 jours de prison. 
Votre séjour est illégal. C’est un délit. 
 
Jugement d’un Sans-papiers, Lausanne, août 2004 
 
 
Les droits de l’homme 
Diane Gilliard, dans un article intitulé « La maîtrise des flux migratoires contredit les Droits de 
l’Homme » (in : DEBONS MINARRO, 2004, p.6), affirme que l’ouverture de l’espace 
européen à la libre circulation des personnes – en cours de réalisation pour les résidents 
suisses et européens, mais pas pour les immigrés clandestins établis dans ces pays – 
répond aux exigences de la Convention de Sauvetage des Droits de l’Homme et des 
Libertés Fondamentales (CEDH) 59 qui place « la liberté d’aller et venir » parmi les droits 
humains fondamentaux. Ne pas accorder ce droit aux clandestins serait une violation des 




1. Quiconque se trouve régulièrement sur le territoire d’un Etat a le droit d’y circuler librement et d’y 
choisir librement sa résidence 
2. Toute personne est libre de quitter n’importe quel pays, y compris le sien 
 
Protocole n° 4 à la Convention de Sauvegarde des Droits de l’Homme et des Libertés 
Fondamentales (CEDH) 1963 
 
                                                 
59 La Suisse a ratifié la CEDH en 1972 
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Le problème est que la CEDH – qui reprend à ce sujet l’article 13, al. 2 de la Déclaration 
Universelle des Droits de l’Homme (DUDH) de 1948 – déclare que « toute personne est libre 
de quitter n’importe quel pays, y compris le sien », sans pour autant mentionner la liberté 
symétrique : celle de s’installer ailleurs ! Selon Diane Gilliard cette lacune serait due au fait 
que les auteurs de la DUDH (et par conséquent de la CEDH), fortement influencés par la 
guerre froide, considéraient comme normal que des citoyens du bloc de l’Est choisissent la 
liberté de s’installent à l’Ouest, où ils étaient tout naturellement accueillis. Ils n’auraient donc 




1. Toute personne a le droit de circuler librement et de choisir sa résidence à l’intérieur d’un Etat. 
2. Toute personne a le droit de quitter son pays, y compris le sien, et de revenir dans son pays 
 
Déclaration Universelle des Droits de l’Homme (DUDH) 1948 
Tel n’est cependant pas l’avis du sociologue et député libéral Pierre WEISS dans un article 
publié en réponse à l’article de Mme Gilliard (WEISS, 2004, p.18). En se basant sur une 
jurisprudence du tribunal fédéral60 et sur le pacte international relatif aux droits civils et 
politiques61, il estime que personne n’a un droit absolu d’entrer en Suisse et que le droit de 
choisir sa résidence mentionné par l’article 13, al. 1 de la DUDH ne concerne que les 
personnes établies légalement dans un pays. C’est également la conclusion à laquelle arrive 
Pascale Byrne-Sutton dans son mémoire62 : « La Cour Européenne des Droits de l’Homme a 
toujours admis pour les Etats le droit de contrôler, en vertu d’un principe de droit international 
bien établi, l’entrée, le séjour et l’éloignement des non-nationaux (…) Les étrangers ne sont 
donc au bénéfice de la liberté de circulation que dans la mesure où leur séjour a été autorisé 
préalablement aux conditions énoncées ». 
 
Il serait dès lors contraire aux Droits de l’Homme de tenter d’empêcher les clandestins de 
quitter leur pays, mais pas de les y refouler après qu’ils se soient rendus dans un autre pays 
puisque ce droit ne leur est pas reconnu. 
 
Ainsi, si les conditions de survie et d’exploitation des travailleurs établis clandestinement en 
Suisse sont très certainement contraire à l’idée de justice et de dignité humaine, il n’en 
demeure pas moins que l’expulsion des immigrés clandestins n’est pas en soi une infraction 
aux conventions internationales. Il est cependant évident que les conditions dans lesquelles 
les refoulements se déroulent doivent, elles, respecter ces conventions et en particulier les 
protocoles concernant la torture et l’emprisonnement. 
 
Au niveau de la protection des droits fondamentaux, ces questions sont notamment traitées 
dans la CEDH : l’article 3 interdit la torture et les traitements dégradants ; l’article 5 traite des 
conditions d’arrestation et de détention ; l’article 6 traite des conditions de jugement ; l’article 
13 garantit un droit de recours au cas où l’une des dispositions de la CEDH aurait été violée. 
 
Enfin, l’article 8 de la CEDH protège la vie familiale et les individus contre les mesures de 
police des étrangers (refus d’autorisation, mesure d’éloignement, etc) qui auraient pour effet 
de rendre impossible ou de compliquer à l’excès les relations familiales. C’est précisément 
cet article qui est le plus souvent évoqué lors des recours déposés auprès de la Cour 
                                                 
60 ATF 126 II 245 ; JAAC 1994, p. 719 
61 Ratifié par la Suisse en 1992 
62 Byrne-Sutton, Pascale, « Sans papiers, quelle situation à Genève », Certificat de formation continue en droit de 
l’homme, Université de Genève, novembre 2003, p.62 ; citée in : Weiss, 2004, p. 18 
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Européenne des Droits de l’Homme contre des décisions d’expulsion. Ainsi la plus haute 
juridiction européenne a estimé que le renvoi d’un étranger qui avait tous ses liens familiaux 
et sociaux en Europe, et qui n’avait que peu de contacts avec son pays d’origine, était une 




1. Quiconque se trouve légalement sur le territoire d’un Etat a le droit d’y circuler librement et d’y 
choisir librement sa résidence. 
2. Toute personne est libre de quitter n’importe quel pays, y compris le sien. 
3. Les droits mentionnés ci-dessus ne peuvent être l’objet de restrictions que si celles-ci sont 
prévues par la loi, nécessaires pour protéger la sécurité nationale, l’ordre public, la santé ou la 
moralité politique, ou les droits et libertés d’autrui, et compatibles avec les autres droits reconnus 
par le présent pacte. 
4. Nul ne peut être arbitrairement privé du droit d’entrer dans son propre pays. 
 
Article 13 
Un étranger qui se trouve légalement sur le territoire d’un Etat partie au présent pacte ne peut en être 
expulsé qu’en exécution d’une décision prise conformément à la loi (…) 
 
Pacte International relatif aux Droits civils et Politiques, 1976 
Couplé à la convention de 1989 relative aux droits de l’enfant, il en ressort que les enfants 
méritent une protection particulière et que dans tous les actes les touchant, leur intérêt 




1. Toute personne à droit à la liberté et à la sûreté. Nul ne peut être privé de sa liberté, sauf dans les 
cas suivants et selon les voies légales : 
f s’il s’agit de l’arrestation ou de la détention régulières d’une personne pour l’empêcher de
  pénétrer irrégulièrement dans le territoire, ou contre laquelle une procédure d’expulsion ou
  d’extradition est en cours.  
Article 6 
3. Tout accusé a droit notamment à : 
e se faire assister gratuitement d’un interprète, s’il ne comprend pas ou ne parle pas la langue
  employée à l’audience. 
Article 8 
1. Toute personne à droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de sa 
correspondance. 
2. Il ne peut y avoir ingérence d’une autorité publique dans l’exercice de ce droit que pour autant que 
cette ingérence est prévue par la loi et qu’elle constitue une mesure qui, dans une société 
démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté publique, au bien-être 
économique du pays, à la défense de l’ordre et à la prévention des infractions pénales, à la 
protection de la santé ou de la morale, ou à la protection des droits et libertés d’autrui. 
 
Convention de Sauvegarde des Droits de l’Homme et des Libertés Fondamentales (CEDH) 1950 
 
                                                 
63 Plusieurs pays européens ont été condamnés pour de telles violations des droits humains, voire notamment les 
arrêts Moustaquim c. Royaume de Belgique du 25 janvier 1991, Boultif c. Suisse du 2 août 2001 et Jakupoviv c. 
Autriche du 6 février 2003 
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On notera enfin l’article 19 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne de 
2000 qui porte sur la protection en cas d’éloignement, d’expulsion et d’extradition. Il dispose 
tout d’abord que les expulsions collectives sont interdites et ajoute que nul ne peut être 
éloigné, expulsé ou extradé vers un État où il existe un risque sérieux qu'il soit soumis à la 
peine de mort, à la torture ou à d'autres peines ou traitements inhumains ou dégradants. 
 
Convention internationale sur les droits des migrants 
Décrite sur le site officiel chargé d’en faire la promotion64 comme « l’instrument le plus secret 
de l’ONU », la Convention des Nations Unies sur la protection des droits de tous les 
travailleurs migrants et des membres de leur famille est entrée en vigueur le 1er juillet 2003, 
le seuil de vingt ratifications ayant été atteint. 
 
La question des migrations internationales est un des axes prioritaires des Nations Unies, 
qui s’est concrétisé par la ratification de la Convention sur les Réfugiés (1951) et par deux 
Conventions du Bureau International du Travail (BIT) de 1949 et 1975 dont le but est de 
protéger les travailleurs migrants. La Convention sur la protection des droits de tous les 
travailleurs migrants s’inscrit dans cette lignée. Elle est le résultat d’un long processus de 
tractations internationales qui ont débuté en 1980. Cette convention « constitue un important 
traité international dans le domaine de la protection des droits des travailleurs migrants. Elle 
souligne le lien entre les migrations et les droits de l’homme ; (…) par son existence, [elle] 
constitue un standard moral, servant de guide et de tremplin pour la promotion des droits des 




Les Etats parties à la présente Convention,  
(…) 
Considérant que les problèmes humains que comportent les migrations sont encore plus graves dans 
le cas des migrations irrégulières et convaincus par conséquent qu'il convient d'encourager des 
mesures appropriées en vue de prévenir et d'éliminer les mouvements clandestins ainsi que le trafic 
de travailleurs migrants, tout en assurant en même temps la protection des droits fondamentaux de 
ceux-ci,  
Considérant que les travailleurs dépourvus de documents ou en situation irrégulière sont 
fréquemment employés dans des conditions moins favorables que d'autres travailleurs et que certains 
employeurs sont ainsi amenés à rechercher une telle main-d’œuvre en vue de tirer un bénéfice d'une 
concurrence déloyale,  
Considérant également que l'emploi de travailleurs migrants en situation irrégulière se trouvera 
découragé si les droits fondamentaux de tous les travailleurs migrants sont plus largement reconnus 
et, de surcroît, que l'octroi de certains droits supplémentaires aux travailleurs migrants et aux 
membres de leur famille en situation régulière encouragera tous les migrants et tous les employeurs à 
respecter les lois et procédures de l'Etat intéressé et à s'y conformer,  
Convaincus pour cette raison de la nécessité d'instituer la protection internationale des droits de tous 
les travailleurs migrants et des membres de leur famille en réaffirmant et en établissant des normes de 
base dans le cadre d'une convention générale susceptible d'être universellement appliquée,  
Sont convenus de ce qui suit. 
 
Convention des Nations Unies sur la  
protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille 
 
                                                 
64 Site du Comité directeur de la campagne pour la ratification de la convention : www.migrantsrights.org 
65 Sauf indications contraires, toutes les informations concernant cette convention proviennent du dossier de 
présentation (UNESCO, 2003) 
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Article 22  
1. Les travailleurs migrants et les membres de leur famille ne peuvent faire l'objet de mesures 
d'expulsion collective. Chaque cas d'expulsion doit être examiné et tranché sur une base 
individuelle.  
2. Les travailleurs migrants et les membres de leur famille ne peuvent être expulsés du territoire d'un 
Etat partie qu'en application d'une décision prise par l'autorité compétente conformément à la loi.  
3. La décision doit être notifiée aux intéressés dans une langue qu'ils comprennent. Sur leur 
demande, lorsque ce n'est pas obligatoire, la décision leur est notifiée par écrit et, sauf 
circonstances exceptionnelles justifiées par la sécurité nationale, elle est également dûment 
motivée. Les intéressés sont informés de ces droits avant que la décision soit prise, ou au plus 
tard au moment où elle est prise.  
4. En dehors des cas où la décision finale est prononcée par une autorité judiciaire, les intéressés 
ont le droit de faire valoir les raisons de ne pas les expulser et de faire examiner leur cas par 
l'autorité compétente, à moins que des raisons impératives de sécurité nationale n'exigent qu'il 
n'en soit autrement. En attendant cet examen, les intéressés ont le droit de demander la 
suspension de la décision d'expulsion.  
5. Si une décision d'expulsion déjà exécutée est par la suite annulée, les intéressés ont le droit de 
demander des réparations conformément à la loi et la décision antérieure n'est pas invoquée pour 
les empêcher de revenir dans l'Etat concerné.  
6. En cas d'expulsion, les intéressés doivent avoir une possibilité raisonnable, avant ou après leur 
départ, de se faire verser tous salaires ou autres prestations qui leur sont éventuellement dus et 
de régler toute obligation en suspens.  
7. Sans préjudice de l'exécution d'une décision d'expulsion, les travailleurs migrants ou les membres 
de leur famille qui font l'objet d'une telle décision peuvent demander à être admis dans un Etat 
autre que leur Etat d'origine.  
8. En cas d'expulsion de travailleurs migrants ou de membres de leur famille, les frais d'expulsion ne 
sont pas à leur charge. Les intéressés peuvent être astreints à payer leurs frais de voyage.  
9. En elle-même, l'expulsion de l'Etat d'emploi ne porte atteinte à aucun des droits acquis, 
conformément à la législation de cet Etat, par les travailleurs migrants ou les membres de leur 
famille, y compris le droit de percevoir les salaires et autres prestations qui leur sont dus.  
 
Article 56  
1. Les travailleurs migrants et les membres de leur famille visés dans la présente partie de la 
Convention ne peuvent être expulsés de l'Etat d'emploi que pour des raisons définies dans la 
législation nationale dudit Etat, et sous réserve des garanties prévues dans la troisième partie.  
2. L'expulsion ne doit pas être utilisée dans le but de priver les travailleurs migrants ou des membres 
de leur famille des droits découlant de l'autorisation de séjour et du permis de travail.  
3. Lorsqu'on envisage d'expulser un travailleur migrant ou un membre de sa famille, il faudrait tenir 
compte de considérations humanitaires et du temps pendant lequel l'intéressé a déjà séjourné 
dans l'Etat d'emploi. 
 
Convention des Nations Unies sur la  
protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille 
 
Bien que la Suisse ne soit pas tenue par cette convention, ne l’ayant pas signée, il nous a 
semblé intéressant d’en reproduire ici les grandes lignes, et plus spécifiquement les aspects 
traitant des travailleurs migrants irréguliers. 
 
En effet, cette convention innove par le fait qu’elle affirme que tous les migrants ont droit à 
être protégés, qu’ils soient réguliers ou irréguliers. Certes, elle reconnaît que les migrants 
réguliers ont un droit légitime à d’avantages de droits, mais elle souligne que les migrants 
irréguliers sont – avant d’être des travailleurs ou des migrants – des êtres humains qui ont le 
droit de voir leurs droits fondamentaux respectés. Ainsi, si elle ne crée en fait pas de 
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nouveaux droits, la convention cherche à garantir l’égalité entre tous les migrants et entre les 
migrants et les nationaux face aux autres textes de loi et conventions déjà applicables, tels 
que la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme. 
 
Plusieurs agences des Nations Unies sont parties prenantes de cette convention : Le Haut 
Commissariat aux Droits de l’Homme (UNHCHR) a mis en place une fonction de Rapporteur 
Spécial sur les Droits de l’Homme des migrants ; l’Organisation Internationale du Travail 
(OIT) s’occupe de la promotion et de la protection des droits des travailleurs et à ce titre, est 
particulièrement active dans le domaine des droits des travailleurs migrants ; l’organisation 
des Nations Unies pour l’Education, la Science et la Culture (UNESCO) vise à promouvoir 
les Droits de l’Homme des migrants, de l’intégration des immigrés et de la diversité culturelle. 
L’Organisation Internationale pour les Migrations (OIM), une agence intergouvernementale 
hors du système des Nations Unies, est également membre du Comité directeur de la 
convention. 
 
Malgré tout, l’impact de la convention est encore limité. La majorité des Etats ne l’ont ni 
ratifiée ni signée, d’où son sobriquet d’outil le plus secret de l’ONU. A ce jour, aucun pays 
occidental, ni aucun pays connaissant une forte immigration (Europe, Etats Unis, Inde, 
Japon, Australie, pays du Golfe) n’a ratifié la Convention, alors que la majorité des 
travailleurs migrants (près de 100 millions sur un total de 175) y vivent ! En effet, ces 
derniers affirment que leurs législations protègent déjà suffisamment les travailleurs 
migrants. 
 
Les pays qui ont ratifié la Convention66 hébergent certes approximativement 4,5 millions de 
migrants qui ont désormais droit à la protection offerte par la Convention, mais ceux-ci ne 
représentent que 2,6% de l’ensemble des travailleurs migrants du monde. Ces pays sont 
tous des pays de forte émigration, pour lesquels la Convention est importante, car elle 
pourrait protéger leurs citoyens résidents à l’étranger… si elle était également signée par les 
pays d’accueil.  
 
L’UNESCO (2003, p.5) liste les raisons généralement invoquées par les Etats pour ne pas 
ratifier la Convention, tout en soulignant que ces craintes ne sont pas justifiées, celle-ci ne 
faisant que réaffirmer des droits fondamentaux déjà inscrits dans le droit international et que 
tous les Etats sont déjà tenus de respecter. Il nous a semblé intéressant de reproduire ces 
éléments ici, dans la mesure où ils permettent de cerner les grands thèmes de la 
Convention. 
 
• La Convention incorpore les familles des travailleurs migrants, recommandant ainsi la 
facilitation des réunifications familiales, à un moment où les pays d’immigration 
semblent, au contraire, chercher à diminuer le nombre de migrants vivant sur leur 
territoire, et à se concentrer sur les migrants productifs – c’est-à-dire sur les 
travailleurs – plutôt que sur leurs familles. 
• La Convention inclut les migrants en situation irrégulière et, si elle n’encourage pas 
leur présence, elle assure leur accès aux Droits Fondamentaux. Or, plutôt que de leur 
octroyer des droits, les politiques actuelles prônent souvent la voie de l’expulsion. 
• Plusieurs Etats craignent que l’octroi de droits aux migrants rende leur pays plus 
attrayant pour les migrants irréguliers. Ne pas ratifier la Convention s’insère alors 
dans une stratégie destinée à décourager les migrants potentiels. 
                                                 
66 A savoir : Egypte, Maroc (1993), Seychelles (1994), Colombie, Philippines, Uganda (1995), Sri Lanka, Sénégal, 
Bosnie-Herzégovine (1996), Cap Vert (1997), Azerbaïdjan, Mexique (1999), Ghana, Guinée, Bolivie (2000), 
Uruguay, Belize (2001), Tadjikistan, Equateur (2002), Salvador, Guatemala, Mali (2003) 
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• En ratifiant la Convention, les Etats se soumettent à un examen de la manière dont 
ils l’appliquent. Ceci pourrait conduire à des situations embarrassantes qui 
souligneraient leurs défaillances en termes de protection des Droits de l’Homme.  
 
La Suisse ne fait pas exception. Dans sa réponse à une question du Conseil National sur 
ses positions face à cette convention67, le Conseil Fédéral (2003) a ainsi affirmé : « Le 
Conseil fédéral estime que notamment la partie de la convention qui confère aux travailleurs 
migrants irréguliers d'autres droits que les droits de l'homme se révèlerait problématique 
pour la Suisse. (…) Même si la convention a comme objectif déclaré de freiner la migration 
illégale, il est tout à fait possible que les nouveaux droits prévus favorisent une augmentation 
du nombre des travailleurs migrants clandestins. (..) Par ailleurs, il convient de relever que 
les Etats contractants sont presque exclusivement des pays de provenance des migrants. 
C'est ainsi que seul un membre de l'OCDE a entériné la convention à ce jour. Avant d'en 
envisager la ratification, il est donc judicieux d'attendre quelle position les autres pays 
européens adopteront en la matière. » 
 
Accords internationaux sur la migration clandestine 
A l’opposé, d’une certaine façon, des accords de protection des migrants, les accords de 
Schengen règlent68 la question de la migration clandestine à partir de la question de la 
protection de l’économie et des marchés intérieurs. Une étude approfondie de ces accords 
serait nécessaire pour pouvoir en reproduire des éléments intéressants pour notre propos. 
Nous nous contenterons donc de les mentionner en renvoyant les lecteurs intéressés vers 




1. L'étranger qui ne remplit pas ou ne remplit plus les conditions de court séjour applicables sur le 
territoire de l'une des Parties Contractantes doit en principe quitter sans délai les territoires des 
Parties Contractantes. 
2. L'étranger qui dispose d'un titre de séjour ou d'une autorisation de séjour provisoire en cours de 
validité délivrés par une autre Partie Contractante, doit se rendre sans délai sur le territoire de 
cette Partie Contractante. 
3. Lorsque le départ volontaire d'un tel étranger n'est pas effectué ou lorsqu'il peut être présumé que 
ce départ n'aura pas lieu ou si le départ immédiat de l'étranger s'impose pour des motifs relevant 
de la sécurité nationale ou de l'ordre public, l'étranger doit être éloigné du territoire de la Partie 
Contractante sur lequel il a été appréhendé, dans les conditions prévues par le droit national de 
cette Partie Contractante. Si l'application de ce droit ne permet pas l'éloignement, la Partie 
Contractante concernée peut admettre l'intéressé au séjour sur son territoire. 
4. L'éloignement peut être réalisé du territoire de cet État vers le pays d'origine de cette personne ou 
tout autre État dans lequel son admission est possible, notamment en application des dispositions 
pertinentes des accords de réadmission conclus par les Parties Contractantes. 
 
Convention d’application de l’accord de Schengen, 1990 
 
 
                                                 
67 Question ordinaire, 03.1079, déposée par Paul Rechsteiner au conseil national le 18.06.03 : « La convention 
des Nations Unies sur la protection des migrants entrera en vigueur le 1er juillet 2003. Comment le Conseil fédéral 
juge-t-il le contenu de cette convention ? Est-il prêt à envisager de la signer ? » 
68 Par les articles 5, 23 et 96 de la "Convention d’application de l’accord de Schengen", dite Convention de 
Schengen, du 19 juin 1990 et par la "Décision du comité exécutif concernant l’adoption des mesures visant à 
lutter contre l’immigration clandestine " du 27 octobre 1998. 
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2.3.2 Politique intérieure et législation en matière de migration clandestine 
Les Sans-Papiers, aux croisements de la LSEE et de la LAsi 
Au moment où nous avons débuté ce mémoire, l’établissement des étrangers en Suisse 
dépendait de deux lois et deux offices fédéraux distincts : l’ODR gérait l’accueil des réfugiés, 
selon les conventions internationales signées par la Suisse et mises en application dans la 
LAsi, et l’IMES, gérait l’établissement et le travail des étrangers en Suisse tel qu’il est prévu 
dans la LSEE. En 2004-05, sous l’impulsion de Ch. Blocher, chef du Département de Justice 
et Police, les chambres fédérales discutaient cependant d’une modification de la LAsi et du 
remplacement de la LSEE par une nouvelle Loi sur les étrangers (LEtr) plus restrictive. Les 
deux offices fédéraux ont par ailleurs fusionné en un seul Office des Migrations (ODM) en 
janvier 2005.  
 
Même si quelques requérants d’asile (donc dépendants de la LAsi) ne quittent pas le 
territoire suisse après avoir été déboutés et deviennent donc de fait des « Sans-Papiers », 
notre public cible est plus directement concerné par la LSEE. C’est pourquoi nous nous 
intéresserons ici plus particulièrement à cette loi, même si par ailleurs la LEtr (adoptée par le 
Parlement le 16 décembre 2005) pourrait bientôt entrer en vigueur. En effet, il nous est 
encore impossible de connaître par le détail le contenu de cette loi (qui fait l’objet d’un 
référendum), ni à fortiori les effets de son application.  
 
La LSEE nous intéresse spécialement dans ce qu’elle gère pour une part l’établissement et 
le séjour (aux articles 1 à 14) et pour l’autre part le travail des étrangers (aux articles 12, 13 
et 23) … et donc par la négative le séjour et le travail clandestin des Sans-Papiers. Les 
chapitres ci-après résument les éléments de la LSEE concernant le séjour et le travail des 
étrangers et la répression de leur effraction. Ils sont basés pour une part sur une étude du 
Forum Suisse pour l’étude des Migrations (FSM) sur la répression du travail clandestin 
(CHIMIENTI & al. 2003), et pour l’autre part sur le Rapport sur la migration illégale établi par 
l’ODM à la demande de M. Blocher (IMES, 2004). 
 
Entrées clandestines et effraction à la loi sur le séjour et l’établissement des étrangers 
Les étrangers résidant en Suisse sont soumis à la Loi sur le séjour et l’établissement des 
étrangers (LSEE) et ont l’obligation d’être en possession d’une autorisation de séjour69. 
Celle-ci peut soit concerner le seul « séjour » (comme par exemple pour les étudiants), ou 
également la possibilité d’exercer une activité lucrative en Suisse (nous traiterons de ce 
second cas dans la suite de ce chapitre).  
 
Par définition, un « migrant sans autorisation de séjour » est une personne qui se trouve 
dépourvue de toute autorisation de séjour sur le territoire national et qui s’y est établi en 
infraction à la LSEE. Mais il s’agit bien sûr d’un état temporaire, qui peut être amené à 
changer dans le temps. Un « clandestin » peut régulariser son séjour, par exemple par le 
biais d’un mariage ou d’une procédure de régularisation « humanitaire » ; de même qu’un 
étranger statutaire peut devenir « clandestin » suite à la perte de son autorisation de séjour. 
Le caractère temporaire du fait d’être un « migrant sans autorisation de séjour » est 
également à mettre en lien avec l’idée d’infraction et de récidive. Ainsi un « clandestin » ne 
commet pas qu’une seule infraction à la LSEE en entrant en Suisse sans autorisation mais 
chaque prolongation du séjour après avoir reçu un ordre de sorite est considérée comme 
une récidive à l’infraction initiale, et conduit donc à une augmentation de la peine 
potentiellement applicable. 
 
                                                 
69 A l’exception du cas particulier des résidents Européens, régis par les accords bilatéraux conclus avec l’Union 
Européenne.  
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Concernant l’entrée en Suisse, il est certes exact que certains étrangers arrivent en Suisse 
de manière clandestine70, cependant de nombreux Sans-Papiers arrivent dans le pays de 
façon régulière71. C’est suite au rejet de leur demande d’asile ou à l’expiration de leur visa 
qu’ils deviennent « irréguliers ». C’est le cas de la plupart des ressortissants d’Amérique 
latine, qui entrent en Suisse ou en Europe avec des visas de tourisme puis s’y établissent de 
manière clandestine avec l’aide d’amis ou de membres de leur famille. 
 
En partant de l’optique que les Sans-Papiers cherchent à tromper les autorités d’immigration 
pour pouvoir résider en Suisse de manière frauduleuse, l’ODM liste les cas « d’abus de la 
LSEE » qui conduisent à un séjour illégal (IMES, 2004, p. 73) :  
 
1. Autorités trompées quant au motif du séjour lors de la procédure d'obtention du visa ou lors 
de l'entrée en Suisse 
- Fausse déclaration concernant le motif du séjour (p. ex. séjour de courte durée non soumis à 
autorisation ou séjour touristique). La personne n’a pas l’intention de respecter l'obligation de quitter 
la Suisse et prévoit d'exercer une activité lucrative (p. ex. dans les domaines de l'agriculture, de la 
prostitution) ou de rester chez des membres de la famille déjà établis en Suisse. 
- Présentation de fausses lettres d'invitation ou d'invitations de complaisance afin d'obtenir 
frauduleusement un visa. 
 
2. Conclusion d'un mariage de complaisance et maintien abusif d'un mariage qui a échoué 
-  Mariage conclu sans volonté véritable de créer une communauté conjugale; le mariage n'est conclu 
que dans le but d'obtenir une autorisation de séjour et de contourner ainsi les dispositions légales 
régissant l'admission des étrangers. Le mariage a souvent lieu contre paiement. 
-  Maintien d'un mariage dans l'unique but de conserver un droit de séjour. 
 
3. Regroupement familial ultérieur (différé) des enfants 
-  Demandes de regroupement familial des enfants après une longue séparation déposées juste avant 
que les enfants aient atteint l'âge d’exercer une activité lucrative (après la scolarité obligatoire dans 
le pays d'origine ou juste avant la majorité). La demande ne vise pas le regroupement familial, mais 
seulement l'avenir économique des enfants. Ces derniers n'ayant pas accompli leur scolarité en 
Suisse, ils risquent fort d'être confrontés à d'importants problèmes d'intégration. 
 
4. Dépôt de faux documents ou dissimulation de faits essentiels 
- Faux enregistrements dans le registre des naissances, dans le but de prouver l'existence d'un enfant 
lors du regroupement familial. 
- Faux enregistrements dans le registre d'état civil, dans le but de dissimuler un mariage déjà conclu 
dans le pays d'origine (principalement des mariages religieux, p. ex. ceux célébrés par des imams) 
et de pouvoir ainsi conclure un autre mariage en Suisse. 
- Dissimulation d'enfants issus par exemple d'une relation avec une ressortissante du pays d'origine 




Le schéma suivant retrace les grandes lignes qui mènent à la régularisation, ou au contraire 
à la « clandestinisation » du séjour d’un étranger. 
 
                                                 
70 Et cherchent parfois alors à régulariser leur situation, par exemple en déposant une demande d’asile. 
71 Soit qu’ils proviennent de pays pour lesquels un visa n’est pas nécessaire, soit qu’ils possèdent d’un tel visa – 
par exemple d’étudiant ou de tourisme – ou encore parce qu’ils déposent une demande d’asile à leur arrivée. 
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Voies de clandestinisation et de régularisation des étrangers, in : VALLI, 2003, p.55 
 
La circulaire Metzler 
Les textes et les discours des collectifs de soutien aux Sans-Papiers mentionnent 
régulièrement la Circulaire Metzler. Une circulaire du département fédéral de justice et police 
du 21 décembre 2001 qui aurait dû être la panacée à la question de la clandestinité et 
permettre la régularisation de nombreux Sans-Papiers établis en Suisse. Pourtant, cette 
circulaire a provoqué sans doute autant de déceptions et de frustrations qu’elle a, dans un 
premier temps, suscité d’espoirs. Dans son allocution lors d’une soirée de soutien à la cause 
des Sans-Papiers72, la conseillère nationale Anne-Catherine Menetrey a ainsi qualifié la 
circulaire de « torchon qui sert d’alibi à une vaste imposture », provoquant une vague 
d’applaudissements dans la salle. 
 
 
Art. 13  Ne sont pas comptés dans les nombres maximums: 
         f.  les étrangers qui obtiennent une autorisation de séjour dans un cas personnel 
d’extrême gravité ou en raison de considérations de politique générale; 
 
Ordonnance limitant le nombre des étrangers (OLE) du 6 octobre 1986 
A l’origine, la circulaire diffusée par l’IMES et l’ODR sous l’impulsion de leur cheffe – la 
Conseillère Fédérale Ruth Metzler – devait donner des directives en vue de régulariser la 
situation des étrangers « en cas personnels d’extrême gravité », soit des étrangers pour 
lesquels un renvoi ne pouvait être envisagé sans constituer une violation des engagements 
de la Suisse en matière de respect des Droits de l’Homme. Ces régularisations étant établies 
en sus des quotas annuels décidés par le conseil fédéral, conformément à l’article 13 lettre f 
de l’OLE. La circulaire comprenait deux volets. Un volet A établissant la pratique de l’IMES 
en ce qui concerne la régularisation des personnes dont le statut est régi par la LSEE 
                                                 
72 Soirée « La barque n’est pas pleine », Eglise des Terreaux, Lausanne, 24 janvier 05 
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(travailleurs immigrés sans autorisation de séjour) et un volet B, traitant de la pratique de 
l’ODR à l’égard des personnes dépendantes de la LAsi, à savoir les requérants d’asile 
déboutés ou plus protégés par une admission provisoire. Cependant, une circulaire datée du 
8 octobre 2004 – établie par M. Christoph Blocher, successeur de Mme Metzler – est venue 
modifier la donne en excluant du cadre de la circulaire les personnes relevant de la LAsi. Les 
éléments suivants proviennent donc de cette seconde circulaire, qui est encore en vigueur et 
affirme offrir une issue, ténue, à la clandestinité des Sans-Papiers.  
 
 
1. Conditions générales pour une exception aux nombres maximums, l'art. 13, let. f, OLE 
L'Office fédéral de l’immigration, de l’intégration et de l’émigration (IMES) examine individuellement et 
de manière approfondie toute demande d'exception aux nombres maximums en vertu de l'art. 13, let. 
f, de l'ordonnance limitant le nombre des étrangers. 
Cependant, une telle procédure nécessite un préavis favorable de la part de l'autorité cantonale quant 
à la délivrance d'une autorisation de séjour au requérant. (…) 
Il s'agit d'examiner si l'on peut raisonnablement exiger de l'étranger – aux plans personnel, 
économique et social - qu'il rentre dans son pays d'origine afin d'y demeurer. A cet effet, sa situation 
future sera comparée à celle qui est la sienne en Suisse.  
La reconnaissance d'un cas de rigueur implique notamment que l'étranger concerné se trouve dans 
une situation de détresse personnelle. En outre, ses conditions de vie et d'existence doivent être pires 
que celles que connaît la moyenne des étrangers.  
Cependant, la réglementation relative aux cas de rigueur ne vise pas à protéger l'étranger de la 
guerre, des agressions d'un Etat ou de situations analogues qui rendent l'exécution d'un renvoi illicite, 
inexigible et impossible. Dans ces situations, il convient d'ordonner éventuellement une admission 
provisoire.  
Lors de l'évaluation d'un cas de rigueur, les critères énoncés ci-après sont déterminants:  
• durée du séjour (requérant; conjoint et enfants);  
• période et durée de scolarisation des enfants; prestations scolaires;  
• comportement irréprochable et bonne réputation (en particulier, pas de condamnation pénale 
  grave ou répétée);  
• intégration sociale de tous les membres de la famille (langue, dépendance de l'assistance sociale);  
• état de santé de tous les membres de la famille;  
• intégration sur le marché du travail (stabilité; perfectionnement, etc.);  
• membres de la famille en Suisse ou à l'étranger;  
• possibilités de logement et d'intégration dans le pays d'origine;  
• procédures antérieures d'autorisation (en particulier, demandes antérieures de reconnaissance  
  en tant que cas personnel d'extrême gravité et durée de la procédure);  
• attitude des autorités compétentes pour l'exécution de la législation sur les étrangers dans le  
  cas concret. (…) 
 
 
2. Présentation des critères  
2.1 Durée du séjour  
La durée totale du séjour constitue un critère important de reconnaissance d'un cas de rigueur. 
Néanmoins, selon la jurisprudence, les personnes qui n'ont jamais séjourné en Suisse auparavant ne 
sauraient être exclues systématiquement (…) L'obligation de quitter la Suisse, même après un long 
séjour, ne constitue pas, à elle seule, une rigueur particulière. 
Cependant, la durée du séjour est susceptible d'atténuer les exigences liées à la situation de détresse 
(…) Les séjours d'une durée inférieure à quatre ans ne peuvent en principe déboucher sur un cas de 
rigueur au sens de l'art. 13, let. f, OLE, à moins que des circonstances particulières, telle une maladie 
grave, ne le justifient (…) 
 
2.2 Intégration en Suisse  
Le comportement de l'étranger durant son séjour en Suisse revêt une importance déterminante. Il faut 
qu'il ait vécu durant une longue période en Suisse et qu'il se soit bien intégré, tant socialement que 
professionnellement. Par ailleurs, sa situation doit être telle que l'on ne puisse plus raisonnablement 
exiger de lui qu'il vive dans un autre pays.  
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2.3 Problèmes de santé  
Les maladies chroniques ou graves dont sont atteints le requérant ou les membres de sa famille 
(maladies chroniques, danger de suicide avéré, traumatismes consécutifs à la guerre, accident grave, 
etc.) et dont le traitement adéquat n'est pas envisageable dans le pays de provenance constituent, 
selon la pratique de l'IMES, un cas de rigueur (…) 
 
2.4 Familles, enfants et jeunes 
Lors du renvoi d'une famille, il importe (…) de prendre en considération la situation globale de la 
famille. Dans certains cas, le renvoi des enfants peut engendrer un déracinement susceptible de 
constituer une rigueur exceptionnelle. C'est pourquoi, il y a lieu d'examiner en particulier les points 
mentionnés ci-après:  
• âge des enfants au moment de leur entrée en Suisse et au moment du retour prévu; le séjour en 
  Suisse durant l'adolescence est en principe considéré comme un facteur déterminant d'intégration.  
• durée et succès de la scolarisation;  
• évolution professionnelle;  
• possibilités scolaires et professionnelles dans le pays d'origine;  
• différences économiques et sociales entre la Suisse et le pays de provenance;  
• propre intégration dans la communauté suisse.  
 
2.5 Procédures d'autorisation appliquées jusqu'ici et comportement des autorités 
S'agissant des personnes dont le séjour en Suisse est clandestin, il convient d'accorder en outre une 
grande importance aux circonstances de ce séjour. Lorsqu'un cas de rigueur a été récemment refusé 
de manière expresse (p. ex. par le Tribunal fédéral), il faut que la personne fasse valoir des faits 
nouveaux importants pour qu'une nouvelle appréciation du cas se justifie. Lorsque le séjour illégal a 
été tacitement toléré jusqu'ici par les autorités chargées de l'exécution de la législation sur les 
étrangers (cantons et communes), cette attitude profitera au requérant. 
 
Pratique de l’IMES concernant la réglementation du séjour des étrangers dans les cas 
personnels d’extrême gravité – Circulaire du 8 octobre 2004 – GNESA, 2004, p. 2-6 
 
La pratique cependant pas été – et de loin – à la hauteur des espoirs que cette circulaire 
avait suscités. Ainsi, à titre d’exemple, sur les 150 dossiers (représentant 377 personnes) 
présentés par le canton de Vaud au 1er mars 2005 parce qu’ils répondaient aux critères de la 
circulaire Metzler, seuls 53 (138 personnes) ont finalement été acceptés par l’ODM. Les 
autres, soit 236 personnes, ont fait face à un ordre d’expulsion, leur adresse et leur identité 
étant désormais connues des forces de police. Ainsi, elles auraient paradoxalement couru 
moins de risque d’expulsion si elles n’avaient pas demandé leur régularisation. 
 
Analysant ce taux anormalement haut de refus, le groupe de travail « clandestins » du 
Conseil d’Etat vaudois (2005, p.25) a ainsi constaté que l’ODM applique la notion 
d’intégration de manière restrictive et que la durée du séjour est le seul élément réellement 
décisif. Ainsi, bien que la circulaire mentionne un temps de séjour de 4 ans au moins, seules 
les personnes pouvant attester d’un séjour de 9 ans sans interruption (pour les célibataires ; 
5 ans dont 3 de scolarisation pour les familles) ont été acceptées. Une telle condition étant 
quasiment impossible à tenir, le Conseil d’Etat a décidé de renoncer à présenter à l’ODM 
des cas qui manifestement ne correspondent pas à sa pratique, même s’il ne souhaitait 
idéalement pas « assumer seul vis-à-vis de ces personnes, des milieux de soutien et de la 
population en général la rigueur accrue de l’autorité fédérale par rapport à la marge de 
manœuvre apparente fixée dans la circulaire ». 
 
Ce faisant, le Conseil d’Etat a ainsi rejoint dans leur pratique les collectifs de soutien qui, 
depuis longtemps déjà, déconseillent fortement aux personnes concernées de déposer une 
demande de régularisation selon les critères illusoires de cette circulaire. 
¿QUE PASA CON LOS CLANDESTINOS DESPUÉS DE SU REGRESO ? 
MIKHAEL DE SOUZA & BASTIEN CARRILLO – 95 –  INSTITUT D’ETUDES SOCIALES 
Travail au noir et travail clandestin 
Le travail clandestin des migrants sans autorisation de séjour (et donc sans permis de travail) 
se situe à l’intersection entre le phénomène de la migration clandestine et celui du travail au 
noir, mais comme nous l’avons affirmé plus haut, il est erroné – voire tendancieux – 
d’assimiler ces deux phénomènes. Selon une étude du FNRS citée par le FSM (in : 
CHIMIENTI & al., 2003, p.10), seul un tiers des activités non déclarées en Suisse serait 
effectué par des personnes étrangères (qu’elles soient au bénéfice d’une autorisation de 
travailler ou pas). La problématique du travail non déclaré dépasse très largement le cadre 
des Sans-Papiers, bien que de nombreux migrants résidant en Suisse sans autorisation de 
séjour soient contraints d’y recourir pour assurer leur subsistance et celle de leurs familles73. Il 
n’empêche qu’un nombre également important de migrants Sans-Papiers déclarent leur 
travail, payent des impôts et cotisent aux assurances sociales. C’est ce que l’on désigne 
comme « travail au gris ». Or, bien peu d’employés Sans-Papiers qui cotisent « au gris » 
toucheront un jour les prestations auxquelles ils ont droit. Pour simplifier, nous désignerons 
par le terme de « travail clandestin » l’activité rémunérée des Sans-Papiers, qu’elle soit 
déclarée (« travail au gris ») ou non (« travail au noir »). 
 
Le graphique suivant spécifie les différents cas de figure du travail des étrangers en Suisse, 




Différents cas de figure du travail des étrangers en Suisse ; source: 
CHIMIENTI & al., 2003, p.12 
                                                 
73 L’ODM note ainsi, non sans un certaine hypocrisie, que « Du point de vue économique, on attribue quelques 
vertus au travail au noir : Sur un marché de l’emploi très régulé, il permet des ajustements individuels et amortit la 
conjoncture. Une partie de ces prestations "informelles" ne pourrait absolument pas être fournies dans le respect 
des conditions légales, ou du moins pas en Suisse, en raison du coût qui en résulterait. Les dépenses 
supplémentaires engendrée par le travail au noir reviennent tôt ou tard dans le circuit économique et "huilent les 
rouages" du marché. Cependant, dans une certaine mesure, les personnes employées en toute légalité sont 
davantage menacées par le chômage. » IMES, 2004, p. 27 
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Travail des étrangers en Suisse et répression du travail clandestin 
De même que pour la question du séjour, le travail des étrangers est régi au niveau fédéral 
par la LSEE dont l’application incombe à différents offices cantonaux et fédéraux. C’est donc 
également sous le coup de la LSEE que tombe le travail clandestin, soit l’activité rémunérée 
de personnes qui ne sont pas au bénéfice d’une autorisation de travail. 
 
L’octroi d’autorisations d’établissement en Suisse repose sur deux axes d’analyse : le besoin 
économique (ne peuvent venir s’installer et travailler en Suisse que des étrangers qualifiés 
dont l’économie Suisse a besoin) et l’origine nationale (les ressortissants européens sont 
favorisés par rapport aux ressortissants du « reste du monde »). Le travail des étrangers en 
Suisse est donc régulé par un contingentement des autorisations de séjour délivrées74. 
 
L’étranger qui a l’intention de prendre un emploi en Suisse doit déposer une demande 
d’autorisation de séjour. Ce qu’il ne peut faire que s’il prouve qu’un employeur est prêt à 
l’engager. De plus – à l’exception des ressortissants européens qui ont trois mois pour trouver 
un emploi – cette procédure doit être accomplie avant son entrée en Suisse. Une personne 
sans garantie d’emploi n’aura donc pas de permis de séjour. Pour donner une autorisation de 
séjour, les autorités cantonales (la police des étrangers) doivent requérir une décision 
préalable des autorités compétentes sous l’angle du marché de l’emploi qui atteste du besoin 
d’un travailleur étranger pour cet emploi. De son côté, le futur employeur doit prouver qu’il a 
fait tous les efforts possibles pour trouver un travailleur indigène75 capable et désireux 
d’accomplir le travail aux conditions usuelles, qu’il a signalé la vacance du poste à l’office de 
l’emploi (ORP), que celui-ci n’a pu trouver un candidat et que, pour le poste en question, il ne 
peut pas former dans un délai raisonnable un travailleur indigène disponible sur le marché du 
travail. Ceci dit, le nombre d’étrangers titulaires d’une autorisation ne peut excéder un quart de 
l’effectif total des personnes employées dans l’entreprise.  
 
Enfin, si le poste remplit tous ces critères et permet la délivrance d’une autorisation de séjour, 
celle-ci n’est en principe accordée qu’à des travailleurs ressortissants de pays membres de 
l’AELE et de l’UE. Les travailleurs latino-américains sont donc exclus par principe. Les seules 
dérogations à cette règle concernent : 
- les travailleurs hautement qualifiés, pour une action à durée limitée, dans le cadre 
d’accords économiques et commerciaux conclus par la Suisse. 
- des personnes très qualifiées, avec une bonne capacité d’intégration dans le marché 
suisse, lorsque des motifs particuliers le justifient. 
- les artistes et les danseuses de cabaret, mais pour une durée n’excédant pas huit mois. 
 
Au vu des conditions imposées pour l’obtention d’un permis de travail donnant accès à une 
autorisation de séjour, on comprend aisément qu’il n’y a – officiellement – pas de place pour 
les travailleurs latino-américains sur le marché du travail en Suisse, alors même que la 
demande pour une main d’œuvre peu chère (non-européenne) et peu qualifiée (ne pouvant 
pas obtenir d’autorisation de séjour) reste très forte. La demande attirant l’offre, ces 
travailleurs n’ont alors d’autre choix que la clandestinité pour exercer des emplois dont 
l’économie suisse ne saurait pourtant se passer. Or, qui dit clandestinité, dit infraction à la 
LSEE et possibles sanctions légales. 
                                                 
74 Avec l’entrée en vigueur des bilatérales, les travailleurs européens ne sont plus soumis au contingent, ce qui 
n’est pas le cas des travailleurs originaires de pays tiers. Ainsi à titre d’exemple, pour 2003, seuls 4'000 permis 
pouvaient être octroyés par l’ensemble des cantons suisses. Genève ne disposait que de 124 permis, même si le 
canton négocie régulièrement ce chiffre à la hausse, demandant à la Confédération de puiser dans son propre 
contingent de 2'000 permis. (CEPP, 2003, p. 10) 
75 Sont considérés comme travailleurs indigènes : les Suisses et ressortissants du Liechtenstein, les travailleurs au 
bénéfice d’un permis C, les réfugiés statutaires, les conjoints de Suisses ou de Suissesses et leurs enfants. 
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Art. 12 : renvoi de l’employé 
1  L’étranger qui n’est au bénéfice d’aucune autorisation peut être tenu en tout temps de quitter la 
Suisse. 
2  L’étranger est tenu de quitter le canton à l’échéance de l’autorisation. 
3  L’étranger est tenu de partir lorsqu’une autorisation, ou une prolongation d’autorisation lui est refusée 
ou que l’autorisation est révoquée ou qu’elle est retirée en application de l’art. 8, al. 2. Dans ces cas, 
l’autorité lui impartit un délai de départ. S’il s’agit d’une autorité cantonale, l’étranger doit quitter le 
territoire du canton; si c’est une autorité fédérale, il doit quitter le territoire suisse. L’autorité fédérale 
peut transformer l’ordre de quitter un canton en un ordre de quitter la Suisse. 
4  L’autorité impartit de même un délai de départ à l’étranger expulsé. 
 
Art. 13 : Interdictions d’entrée à l’égard de l’employé 
1  L’autorité fédérale peut interdire l’entrée en Suisse d’étrangers indésirables. Elle peut aussi, mais 
pour une durée n’excédant pas trois ans, interdire l’entrée en Suisse d’étrangers qui ont contrevenu 
gravement ou plusieurs fois à des prescriptions sur la police des étrangers, à d’autres dispositions 
légales, ou à des décisions de l’autorité fondées sur ces dispositions. Tant que l’interdiction d’entrée 
est en vigueur, l’étranger ne peut franchir la frontière sans la permission expresse de l’autorité qui l’a 
prononcée. 
2  L’autorité fédérale peut frapper d’une restriction d’entrée l’étranger dont l’entrée ou le retour en 
Suisse, à des fins déterminées, est indésirable. Cette mesure consiste dans l’interdiction d’entrer en 
Suisse sans l’autorisation expresse de l’autorité fédérale, aux fins mentionnées dans la décision. La 
durée de la restriction ne peut excéder deux ans. 
 
Art. 13a : Détention de l’employé (mesures de contrainte) 
Afin d’assurer le déroulement d’une procédure de renvoi, l’autorité cantonale peut ordonner la détention 
d’un étranger qui ne possède pas d’autorisation régulière de séjour ou d’établissement pour une durée 
de trois mois au plus, pendant la préparation de la décision sur son droit de séjour si cette personne: 
a. refuse, lors de la procédure d’asile ou de renvoi, de décliner son identité, qu’elle dépose plusieurs 
demandes d’asile sous des identités différentes ou qu’à plusieurs reprises, elle ne donne pas, sans 
raisons valables, suite à une convocation; 
b. quitte une région qui lui est assignée ou pénètre dans une zone qui lui est interdite en vertu de l’art. 
13e; 
c. franchit la frontière malgré une interdiction d’entrée en Suisse et ne peut être renvoyée 
immédiatement; 
 
Art. 23 : Sanctions à l’égard de l’employé 
1 (…) celui qui entre ou qui réside en Suisse illégalement; celui qui, en Suisse ou à l’étranger, facilite ou 
aide à préparer une entrée ou une sortie illégale ou un séjour illégal, sera puni de l’emprisonnement 
jusqu’à six mois. A cette peine pourra être ajoutée une amende de 10 000 francs au plus. Dans les 
cas de peu de gravité, la peine peut consister en une amende seulement. 
3 En cas de refoulement immédiat, il pourra être fait abstraction de toute peine pour entrée illégale. 
 
Art. 23 : Sanctions à l’égard de l’employeur 
4 Celui qui, intentionnellement, aura occupé des étrangers non autorisés à travailler en Suisse sera 
puni pour chaque cas d’étranger employé illégalement d’une amende jusqu’à 5'000 francs. Celui qui 
aura agi par négligence sera puni d’une amende jusqu’à 3'000 francs. 
5 Celui qui, ayant agi intentionnellement, aura déjà fait l’objet d’un jugement exécutoire selon l’al. 4 et 
qui, en l’espace de cinq ans, occupera de nouveau un étranger illégalement, pourra être puni, en plus 
de l’amende, de l’emprisonnement jusqu’à six mois ou des arrêts. 
6 Les autres infractions aux prescriptions sur la police des étrangers ou aux décisions des autorités 
compétentes seront punies de l’amende jusqu’à 2000 francs; dans les cas de très peu de gravité, il 
pourra être fait abstraction de toute peine. 
 
Sanctions du séjour clandestin et de l’exercice d’une activité sans autorisation de travail ; 
source : LSEE, adapté de CHIMIENTI & al. (2003, p.14) 
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Le FSM a recensé les principaux articles de la LSEE qui traitent de la question. Il est 
cependant difficile de se faire une idée précise des sanctions possibles car les dispositions en 
vigueur et leur application cantonale proviennent de diverses lois et ordonnances qui diffèrent 
d’une instance à l’autre et ne sont pas coordonnées au niveau des différents intervenants 
(police, autorités du marché de l’emploi, de la population, tribunaux, assurances, etc). 
 
Le travail clandestin étant par définition illégal, il fait l’objet de sanctions tant au niveau de la 
Loi sur le Séjour et l’Etablissement des Etrangers (LSEE) que de la Loi sur le Travail (LTr). Il 
est essentiel de différencier les deux objectifs sous-jacents à la répression du travail 
clandestin, tels que fixés par ces deux lois fédérales : 
 
1. limiter la présence d’étrangers sans statut régulier, qu’ils exercent ou non une activité 
régulière, soit « lutter contre la surpopulation étrangère ». 
2. maîtriser l’accès au marché du travail, soit « protéger le marché national ». 
 
Cependant le droit fédéral s’attaque bien plus au premier objectif. Le séjour clandestin est 
considéré comme un délit plus grave que le seul fait de travailler sans autorisation, ce qui 
signifie concrètement que les employés Sans-Papiers découverts sont en premier lieu 
sanctionnés pour leur présence illégale et non pour l’exercice (sans autorisation) d’une activité 
rémunérée. Alors que la sanction en cas de travail clandestin se monte à 2'000 francs 
d’amende seulement (art 23, al.6), le séjour peut entraîner de multiples sanctions incluant le 
renvoi (art. 12), la prononciation d’une interdiction d’entrée (ar. 13), la détention jusqu’à six 
mois (art 13a) et l’amende jusqu’à un montant de 10'000 francs (art. 23, al.1).  
 
Les sanctions sont donc presque systématiquement plus lourdes pour l’employé Sans-Papiers 
(qui cumule une condamnation pour travail clandestin et pour séjour illégal) que pour 
l’employeur, qui n’a pas respecté les formalités d’autorisations de travail et n’est condamné 
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« Wenn die Heimat zur Fremde wird, wird die Fremde zur Heimat » 
 
« Quand sa patrie devient étrangère, l’étranger devient sa patrie » 
 
Thomas Mann 
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3. EXPULSIONS, REFOULEMENT, RETOURS ET REINSERTION  
Lorsque l’on parle de retour des migrants dans leur pays d’origine, il est essentiel de garder à 
l’esprit que ce concept recouvre dans les faits trois réalités fort différentes, et qui se retrouvent 
potentiellement dans toutes les situations de migration, indépendamment du statut dans le 
pays d’accueil, ou de la nationalité du migrant.  
 
Certains migrants décident de rentrer chez eux de manière réellement volontaire : il s’agit en 
général d’un retour spontané, qui a lieu sans incitation ni contrainte et sans l’aide des 
organismes spécialisés. Chez les migrants clandestins, ce type de retour échappe à tout 
contrôle de la part de l’Etat et ne fait logiquement pas l’objet de statistiques. Il nous est donc 
difficile de développer plus ce volet du retour. Cependant que certains migrants décident de 
rester en Suisse malgré un ordre d’expulsion (carte de sortie) le temps de terminer ce qu’ils 
avaient entrepris, et partent de manière « spontanée » quelques mois plus tard. 
 
 
Refoulement et départ volontaire, vu par Men in black, in : Le Courrier, 19 jan 05 
Le second type de retour concerne l’expulsion, qui va de la remise d’une carte de sortie à la 
mise en place de mesures de refoulement sous la contrainte. Légalement, c’est la seule issue 
offerte aux migrants clandestins interpellés en Suisse, alors même que, comme le note la 
Commission des Communautés Européennes (2002, p. 12) « le retour forcé est une atteinte 
très sérieuse à la liberté et aux souhaits de la personne concernée ». 
 
La troisième voie tente justement de redonner un pouvoir de décision aux migrants sujets à 
une mesure d’expulsion. Les programmes d’aide au retour volontaire sont ainsi une 
alternative à une mesure d’expulsion, offerte dans certaines circonstances par les Etats, avec 
l’assistance d’ONG ou d’organisations telles que l’OIM. L’Organisation Internationale des 
Migrations est en effet l’un des principaux interlocuteurs des Etats lorsqu’il est question de 
migrations76. Ses statuts77 prévoient entres autres qu’elle peut proposer son aide pour 
organiser le retour des migrants et leur « rapatriement librement consenti ». En revanche, 
« dès l'instant où il est clair que la force devra être utilisée pour assurer un transfert, c'est à la 
force publique du pays concerné qu'il appartient d'intervenir » (OIM, 1997, p.3).  
 
Ainsi, mis à part les retours spontanés, le système de retour des migrants offre deux options : 
l’aide au retour volontaire, ou le retour forcé, l’expulsion, imposée par les pouvoirs publics en 
application des procédures légales. Ce sont ces deux voies de retour que nous allons 
aborder, tout en soulignant déjà qu’en Suisse seule l’ « option » de l’expulsion est offerte aux 
migrants clandestins, l’aide au retour n’étant généralement réservée qu’aux seuls requérants 
d’asile déboutés, et encore, qu’à ceux de certaines zones géographiques bien spécifiques. 
                                                 
76 L’OIM gère environ 30 programmes d’aide au retour dans la plupart des pays européens. Environ 600'000 
personnes ont bénéficié de tels programmes au cours des dix dernières années (OIM, 2002, p.16) 
77 Constitution de l’OIM, article 1, alinéa 1, lettre d 
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3.1 L’expulsion, normes et procédures 
Il est extrêmement compliqué d’avoir une idée claire des normes et procédures réglant 
l’expulsion des immigrés sans autorisation de séjour. En effet, les situations varient en 
fonction des cas, de la gravité des infractions constatées, de l’appréciation de la situation 
qu’en font les policiers, le juge et les interlocuteurs des services cantonaux78 et fédéraux79. 
Enfin, les situations varient entre les cantons en fonction des volontés politiques affichées par 
les pouvoirs exécutifs. On peut ainsi affirmer que les normes suisses en matières d’expulsion 
sont des normes du cas par cas, avec la dose d’arbitraire et d’injustice qu’un tel 
fonctionnement implique80. 
 
Parmi les procédures existantes, que nous détaillerons plus loin, on peut distinguer : 
• Les procédures en cas d’interpellation 
• Les procédures de l’office cantonal de la population, notamment l’expulsion, la 
dénonciation à l’office fédéral (ODM), ou les procédures de régularisation 
• Les mesures fédérales appliquées par l’ODM, notamment l’interdiction d’entrée 
• Les procédures d’expulsion, soit le refoulement ou l’émission d’une carte de sortie 
 
CHIMIENTI & al. (2003, p.18) et la CEPP (2003, p.14) ont décrit le parcours d’une procédure 
administrative aboutissant à une interdiction d’entrée, dans le Canton de Genève. Il convient 
cependant de rappeler que ce parcours « normal » est sujet à tant d’exceptions et de cas 




Lors de mon troisième contrôle j’étais en patin à roulette au Flon. J’ai été arrêté et déshabillé 
complètement. J’ai été mis en cellule au poste durant toute la nuit. Le juge, le lendemain, m’a 
condamné à 15 jours de prison pour avoir fait du patin à roulettes sur une voie de sortie d’ambulances. 
Avec mes deux cartes de sortie antérieures, il m’a dit que j’allais être renvoyé. Je suis resté trois jours 
en prison avec mes patins à roulettes avant de pouvoir appeler mon frère qui est venu m’amener 
quelques affaires. J’ai été expulsé deux semaines plus tard avec les menottes, sans pouvoir avertir ma 
famille en Suisse ou ma copine. J’aurais au moins voulu pouvoir dire au revoir. Le policier m’avait dit 
que j’avais le droit de faire un appel et de garder le silence. Mais après, pour pouvoir faire un téléphone 
depuis la prison, j’ai dû faire une demande au juge, qui me l’a refusé. 
 
Je n’ai pu prévenir personne de mon arrivée. J’ai raconté à mes parents que j’avais été expulsé mais 
pas que j’avais été mis en prison, parce qu’ici la prison est très mal vue. Ils ne pourraient pas 
comprendre et penseraient que j’ai fait quelque chose de mal. Je ne pense pas que je pourrais un jour 
leur dire. En prison, j’étais avec des dealers, des gars violents. Le premier jour, lors de la promenade, 
ils ont essayé de me voler mon pull. Je ne suis plus sorti de ma cellule jusqu’à mon expulsion. 
 
Victor, 24 ans, expulsé en janvier 2005, après 5 ans à Lausanne 
 
                                                 
78 « Chaque canton désigne une autorité cantonale de police des étrangers (police cantonale des étrangers). Celle-
ci exerce toutes les fonctions relatives à la police des étrangers qui ne sont pas dévolues à une autorité fédérale ou 
que la législation cantonale n’attribue pas à une autre autorité. Le droit d’expulser un étranger et d’octroyer ou de 
maintenir une autorisation de séjour ou d’établissement doit être conféré à la police cantonale des étrangers ou à 
une autorité qui lui est préposée » (LSEE, art. 15 al. 1 et 2). Il s’agit du SPOP pour Vaud et de l’OCP pour Genève. 
79 « L’Office fédéral des migrations (ODM) exerce, dans le domaine de la police des étrangers, toutes les fonctions 
non dévolues à une autre autorité fédérale. (…) Le Département fédéral de justice et police (DFJP) détermine les 
cas dans lesquels son assentiment est nécessaire pour suspendre ou lever la décision d’expulsion du territoire 
suisse » (LSEE, art. 15 al. 3 et 4). 
80 Les lecteurs intéressés par les aspects plus juridiques de la question, notamment liés à la LSEE, pourront se 
référer à l’excellente thèse de doctorat consacrée aux mesures d’éloignement de Nicolas WISARD, 1997 
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3.1.1 De l’interpellation à l’expulsion, description d’un parcours « type » 
L’interpellation 
La première étape de toute procédure d’expulsion est l’interpellation. Elle peut avoir lieu lors 
d’un contrôle de routine, une infraction, un accident ou encore une dénonciation ; plusieurs 
corps de police affirment ne plus procéder à des interpellations suite à des dénonciations 
anonymes. En principe, si le contrôle d’identité révèle que la personne n’a pas de papiers 
valables pour séjourner ou travailler en Suisse, l’agent l’amène au poste pour un 
interrogatoire. Il peut percevoir une amende anticipée, une sorte de dépôt, en attendant que le 
service des contraventions envoie une amende définitive. Il semblerait que la perception de 
cette amende anticipée ne fait l’objet d’aucun règlement et que l’étranger amendé ne reçoit 
pas systématiquement un reçu de la part de l’agent de police, ce qui est souvent perçu très 































Photo Christophe Chammartin 
Une fois au poste de police, un dossier est constitué. Celui-ci est automatiquement transmis 
au service de la population du canton. La personne peut alors soit être relâchée en attendant 
de recevoir une interdiction d’entrée, soit être incarcérée81 en vue d’un renvoi accompagné 
                                                 
81 La LSEE dit notamment à ce sujet :  
Article 13a « Afin d’assurer le déroulement d’une procédure de renvoi, l’autorité cantonale peut ordonner la 
détention d’un étranger qui ne possède pas d’autorisation régulière de séjour ou d’établissement pour une durée de 
trois mois au plus, pendant la préparation de la décision sur son droit de séjour (…) » 
Art. 13b « Si une décision de renvoi ou d’expulsion de première instance a été notifiée, l’autorité cantonale 
compétente peut, aux fins d’en assurer l’exécution (…) maintenir la personne concernée en détention lorsque celle-
ci est détenue, (…) la mettre en détention lorsque des indices concrets font craindre qu’elle se soustraie au 
refoulement, en particulier dans le cas où elle ne respecterait pas l’obligation de collaborer ». 
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(auquel cas c’est la brigade des enquêtes administratives qui procède au refoulement), soit 
encore être immédiatement refoulée aux frontières par la police judiciaire.  
 
Le gendarme ou l’agent de police qui procède au contrôle d’identité peut cependant 
également renoncer à donner suite. Si aucune sanction n’est consignée, il ne restera aucune 
trace de ce contrôle. Les conséquences d’un contrôle de police peuvent ainsi varier d’une 
simple remise en liberté sans conséquences à un refoulement immédiat, en passant par une 
dénonciation à l’office cantonal, puis éventuellement à l’IODM, sans pour autant que les 
critères menant à l’une ou à l’autre de ces procédures ne soient clairement définis. 
 
 
Procédures en cas d’infraction LSEE lors d’une interpellation, in : CEPP, 2003, p. 15 
 
 
Pendant qu’un agent me posait ses questions, l’autre me perquisitionnait (…) Dans les poches de ma 
veste, il trouva mon porte-monnaie où il y avait les 500 fr. que j’avais gagnés au travail. Il les 
réquisitionna avec mon sac et tout son contenu (…) 
 
La police garda les 500 fr. en guise de garantie. Ils voulaient que je me présente le lendemain au poste 
avec mon passeport ; seulement ainsi j’aurais pu récupérer mon argent. Ils me donnèrent une feuille, 
signée et datée, qui certifiait que la police détenait mon argent. Je ne me suis pas présentée. Un ami 
qui se trouvait dans la même situation et qui s’était présenté a reçu la feuille rose afin qu’il quitte la 
Suisse. 
 
Témoignage de « Maria Salazar », in : BORONI & al, 2003, p.30  
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Selon CHIMIENTI & al. (2003, p.43) dans une grande majorité des cas (67%) les personnes 
sont interpellées lors d’un contrôle de routine82. Les autres types d’interpellations sont bien 
moins fréquents : dans 10% des cas le contrôle à lieu à la suite d’un accident ou d’un délit. 
Les contrôles effectués par les gardes-frontières représentent 13% de cas, mais il convient de 
noter que les personnes refoulées directement à la frontière ne sont pas comptabilisées.  
 
Type de contrôle n % 
police routine 267 67 
police, suite à accident ou délit 38 10 
douane 52 13 
OCP, routine 3 1 
OCP, sur dénonciation 4 1 
office du travail 16 4 
suite à demande de régularisation 4 1 
autres sources de contrôle 12 3 
total 396 100 
Interpellations, par type de contrôle, source : 
CHIMIENTI & al. 2003, p.43 
On constate cependant que les résultats diffèrent en fonction du sexe, du pays d’origine et du 
secteur économique dans lequel le migrant Sans-Papiers travaille. Il apparaît que toutes les 
professions ne sont pas égales face au risque d’une interpellation, les deux branches 
professionnelles les plus à risques étant celles dans lesquelles les employés passent le plus 
de temps dans le rue. Ainsi, 95% des personnes travaillant dans l’industrie du sexe et 72% 
des employées domestiques83 ont été interpellés lors d’un contrôle de routine. Au contraire, 
pour les autres branches professionnelles (hôtellerie, industrie, bâtiment) la proportion des 
contrôles de routine est clairement inférieure à la moyenne (environ 50%). 
 
Le risque de se faire contrôler varie également fortement en fonction de l’origine des 
personnes. Si 67% des personnes ont été interpellées suite à un contrôle de routine, ce taux 
est de seulement 44% pour les Européens, alors qu’il dépasse 70% pour les personnes 
originaires d’Amérique latine, d’Asie et d’Afrique. 
 
On comprend donc pourquoi les femmes se font d’avantage interpeller lors de contrôles de 
routine que les hommes (73% contre 59%). Le sexe en tant que tel n’est pas un facteur de 
risque. Le haut risque d’interpellation qu’elles encourent est directement corrélé à la forte 
représentation féminine enregistrée tant dans le secteur de l’économie domestique qu’au sein 
de la population latino-américaine. 
 
 
A la lecture du procès-verbal, on nous a dit : 
« Vous devez partir maintenant, d’une manière ou d’une autre, à la nage s’il n’y a pas d’autre moyen » 
 
Témoignage de « Martin et Julia », in : BORONI & al, 2003, p.77 
                                                 
82 Ces résultats peuvent étonner si l’on prend en compte l’affirmation de la police selon laquelle la répression des 
personnes sans autorisation de séjour n’est pas une priorité (CHIMIENTI & al, 2003, p.46). Il convient dès lors de 
se demander à quoi est dû le taux important d’interpellations suite à un contrôle dans la rue. Nous notons 
également l’absence d’une catégorie « contrôle suite à une dénonciation », ce qui pourrait laisser penser qu’une 
partie des contrôles dits « de routine » sont en fait la conséquence d’une dénonciation. 
83 En effet, leurs tâches incluent entres autres de promener les enfants ou les animaux domestiques et de faire les 
courses, ce qui les oblige à sortir de l’enceinte de la maison de leur employeur. De plus, de nombreuses 
employées domestiques ont plusieurs employeurs et changent donc de lieu de travail au cours de la journée. 
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Décision de l’Office Cantonal de la Population (OCP, SPOP) 
Si la personne n’est pas refoulée sur le champ, l’office cantonal de la population peut la 
convoquer pour compléter l’enquête ou préparer le retour. C’est notamment le cas des offres 
de « retours volontaires » par lesquels les personnes sont « invitées » à organiser leur retour 
chez elles… sous peine de se faire expulser ultérieurement sans ménagement. 
 
Si une activité clandestine est constatée, dont notamment l’exercice d’un emploi rémunéré 
sans autorisation de travail, l’office cantonal de la population à l’obligation de transmettre le 
dossier à l’office fédéral (ODM) en lui proposant de formuler une interdiction d’entrée. 
Néanmoins, l’office cantonal peut renoncer à demander à l’ODM de prononcer une interdiction 
d’entrée lorsque le canton souhaite soutenir une régularisation84, à condition que certains 
critères relativement stricts soient réunis85. Cependant, si une décision négative est donnée 
par l’office fédéral à une demande de régularisation déposée par le canton, celui-ci est tenu 
d’exécuter le renvoi86. C’est le cas de figure qui a longuement opposé le gouvernement 
vaudois qui refusait de renvoyer une centaine de personnes qui avaient reçu une réponse 
négative de l’ODM alors même qu’elles étaient bien établies et insérées dans le canton.  
 
Le canton peut par ailleurs décider de régulariser une personne en lui accordant un permis B 
prélevé sur son cota annuel. Cependant, ceci n’est possible que pour les personnes 
hautement qualifiées. Enfin, il peut décider d’octroyer un délai suffisamment important pour 
permettre à une procédure pénale de suivre son cours (notamment contre l’employeur, si la 
présence de la personne est requise). Dans ce cas, les délais prévus pour l’expulsion sont 
souvent dépassés lorsque l’ODM entre en possession du dossier, rendant celle-ci impossible. 
 
L’ODM peut également renoncer à prononcer une interdiction d’entrée dans certains cas, mais 
ils sont très rares. Il s’agit notamment du cas où la personne serait indispensable à la création 





Durée d’interdiction d’entrée n % 
5 ans 6 2 
3 ans 210 53 
2 ans 156 39 
1 an 15 4 
pas de données 9 2 
total 396 100 
Interpellations, par type de contrôle, source : 
CHIMIENTI & al. 2003, p.60 
 
                                                 
84 Ce cas de figure est donc très lié aux politiques cantonales en la matière. Ainsi, pour 2002, le canton de Genève 
a demandé 58 régularisations, sur un total de 158 dossiers qu’il a traité.  
85 Selon la Circulaire Metzler, une évaluation des conditions de vie et d’intégration des personnes permet de 
statuer sur une éventuelle régularisation. 
86 Même à ce sujet, les choses ne sont pas aussi directes : par exemple, en août 2004, le CVSSP a négocié avec 
le SPOP de ne pas renvoyer les personnes qui ne pourraient être régularisés sous le régime de la LSEE jusqu’à 
l’entrée en vigueur de la LEtr, en espérant que cette dernière leur soit plus favorable (ce qui n’a finalement pas été 
le cas). 
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L’interdiction d’entrée 
L’ODM suit en général les recommandations de l’office cantonal lorsque celui-ci propose de 
prononcer une interdiction d’entrée. En 2000, 906 interdictions d’entrée ont été prononcées 
sur les 1075 cas transmis par l’OCP87. L’OCP propose également une durée d’interdiction, qui 
est généralement suivie par l’ODM88. Selon CHIMIENTI & al., la majorité des personnes ont 
été sanctionnées d’une interdiction d’entrée de trois ans. 
 
 
Processus administratif menant à une interdiction d’entrée, source: 
CHIMIENTI & al. 2003, p.20 
Les critères pour fixer la durée de l’interdiction reposent sur les considérations suivantes : 
- La durée du séjour : plus celui-ci est long, plus l’interdiction d’entrée sera importante. 
- L’exercice d’un emploi rémunéré augmente la gravité de l’infraction (à la LSEE et à la 
LTr) et donc la durée de l’interdiction. 
- Si la personne refuse de donner l’identité de son employeur, l’Etat est responsable de 
payer le billet d’avion (en cas de départ accompagné) ; dans ce cas, l’interdiction est 
prolongée d’une année. 
- La durée d’interdiction peut également être plus longue lorsque la personne n’est pas 
en possession d’un passeport valable. 
- Enfin, la durée est augmentée à chaque fois qu’une nouvelle interdiction est 
prononcée alors qu’une interdiction antérieure n’a pas été respectée. 
                                                 
87 L’ODM (IMES, 2004, p. 13) estime qu’au total, quelques 4'500 décisions d’interdiction d’entrée ont été rendues 
en 2003 à l’encontre d’étrangers entrés clandestinement en Suisse.  
88 L’article 11 de la LSEE dit à ce sujet : « L’expulsion peut être prononcée pour une durée déterminée, non 
inférieure à deux ans, ou pour une durée indéterminée ». 
¿QUE PASA CON LOS CLANDESTINOS DESPUÉS DE SU REGRESO ? 
MIKHAEL DE SOUZA & BASTIEN CARRILLO – 107 –  INSTITUT D’ETUDES SOCIALES 
Le renvoi – refoulement et carte de sortie 
La LSEE (art 12 et 17) prévoit deux modes de renvoi : le refoulement et la carte de sortie. Les 
refoulements – immédiats ou avec un délai – se font généralement par avion et la police 
accompagne la personne jusqu’à l’embarquement. Dans certains cas, la personne est remise 
à la police d’un pays tiers qui l’accompagne jusqu’à son pays d’origine. En revanche, 
CHIMIENTI & al. (2003, p.55) ne notent aucun cas où la personne à été accompagnée jusque 
dans son pays par la police suisse. Dans un communiqué de janvier 2004, swissREPAT 
affirme qu’au cours de l’année 2003, 3’255 personnes ont quitté la Suisse de manière 
contrôlée suite à une procédure liée à la LSEE. Dans 12% des cas l’intéressé est parti de 
manière autonome, alors que dans 88% des cas le retour s’est inscrit dans une procédure de 
rapatriement, sans préciser le degré de coercition employé. 
 
Selon les données fournies par l’ODM dans un mail du 9 novembre 2005, 135 Sans-Papiers 
et 3 requérants d’asile déboutés Equatoriens ont été renvoyés par SwissREPAT en 2003. Ces 
chiffres étaient de 79 Sans-Papiers et 3 requérants d’asile en 2004 et de 73 Sans-Papiers 
dans la période comprise entre le 1er janvier et le 31 octobre 2005. Le porte-parole de l’ODM 
a par ailleurs ajouté que tous ces départs avaient eu lieu par vols de ligne ordinaires.  
 
A l’heure actuelle, encore très peu de directives existent au niveau national pour réglementer 
l’exécution des refoulements, et il y a virtuellement en Suisse autant de procédures qu’il y a de 
cantons. Une loi fédérale, la LUsC89, qui devrait s’appliquer « à toutes autorité amenée à faire 
usage de la contrainte policière dans les domaines du droit d’asile et du droit des étrangers » 
(Art 1. al. 1a) est donc actuellement à l’étude. Bien que de nombreux doutes persistent sur le 
sort qui sera réservé à cette loi très controversée, il nous a semblé intéressant de reproduire 
ici les principaux articles traitant des procédures d’expulsion. 
 
Usage de la contrainte policière 
Art. 3 Principes  
1 La contrainte policière ne peut être utilisée que pour maintenir ou rétablir une situation conforme au droit ou 
pour écarter un danger, notamment effectuer le transport d’une personne, empêcher sa fuite ou prévenir des 
actes de violence.  
2 Elle doit être proportionnée aux circonstances ; l’âge, le sexe et l’état de santé des personnes concernées 
doivent notamment être pris en compte.  
3 Elle ne doit pas entraîner des inconvénients ou des dommages disproportionnés par rapport au but visé.  
4 Les traitements cruels, dégradants ou humiliants sont interdits. 
 
Transport des personnes soumises à une mesure restreignant leur liberté 
Art. 13 Préparation des rapatriements par voie aérienne 
1 Tout rapatriement sous contrainte par voie aérienne doit être préparé par l’organe compétent en fonction 
des circonstances particulières du cas.  
2 Dans la mesure où cela ne compromet pas l’exécution même du rapatriement, les personnes concernées 
doivent être informées et entendues préalablement; elles doivent en particulier avoir la possibilité de régler 
des affaires personnelles urgentes avant leur départ, ou d’en charger un tiers. 
 
Art. 14 Escorte  
1 Les personnes faisant l’objet d’un rapatriement sous contrainte par voie aérienne doivent être escortées 
par des personnes formées à cet effet (escorte). 
2 Pendant la durée du vol, l’escorte ainsi que les personnes faisant l’objet du rapatriement, sont soumises à 
l’autorité du commandant de bord. 
 
Projet de Loi sur l’usage de la contrainte, LUsC 
                                                 
89 Loi fédérale sur l’usage de la contrainte dans le cadre du droit des étrangers et des transports de personnes 
ordonnés par une autorité fédérale, dite aussi « Loi sur l’Usage de la Contrainte ». 
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En cas de remise d’une « carte de sortie », la personne est relâchée par la police. Elle peut 
alors s’organiser et choisir le mode de transport qu’elle préfère pour quitter la Suisse dans le 
délai imparti. La « carte de sortie » doit être remise à la douane suisse ou celle de son pays 
de destination afin d’attester de sa sortie du territoire national90.  
 
 
Type d’éloignement n % 
refoulement par la police 175 44 
renvoi avec carte de sortie 180 46 
type non identifié 41 10 
total 396 100 
Types d’éloignement choisi par l’OCP, source : 
CHIMIENTI & al. 2003, p.57 
 
L’office cantonal est en principe compétent pour choisir le mode de sortie le plus approprié, 
son exécution étant ensuite confiée à la police. Il semble qu’il n’y ait pas de consignes claires 
permettant de choisir le mode de sortie ou le délai accordé. En règle générale, la « carte de 
sortie » est préférée lorsque la personne part volontairement (par exemple si elle est d’accord 
de rentrer dans son pays mais a besoin d’un certain temps pour s’organiser) et si elle n’a pas 
commis d’autres délits. En revanche, le refoulement est choisi lorsque la personne a déjà fait 
l’objet d’une interdiction d’entrée (sa présence en Suisse constitue donc une récidive à 
l’infraction à la LSEE). Selon les dossiers consultés par CHIMIENTI & al. les deux modes sont 
choisis aussi fréquemment. 
 
Concernant le délai de départ accordé, le fonctionnaire cantonal base sa décision en fonction 
de plusieurs critères :  
- Si la personne n’a pas de document de voyage (passeport) un délai lui est 
accordé pour s’en procurer un. 
- Si elle travaille depuis longtemps en Suisse, il lui laissera en général le temps de 
récupérer son dernier salaire. 
- Si elle a des enfants scolarisés, si elle suit un traitement médical, si elle a 
déposé un recours91 ou si le départ ne peut pas être organisé facilement (par 
exemple par manque de place dans les avions) le fonctionnaire fixera un délai 
« raisonnable » pour le départ. 
- En revanche un célibataire qui n’a séjourné que peu de temps en Suisse aura 
un délai très court, d’une dizaine de jours au maximum. 
 
Selon CHIMIENTI & al. (2003, p.58), le métier exercé par la personne interdite d’entrée aurait 
une forte influence sur le mode d’éloignement choisi par l’OCP : presque toutes les personnes 
travaillant dans l’industrie du sexe sont accompagnées par la police jusqu’à l’aéroport lors de 
leur refoulement (et ne se voient pas infliger d’amende pour leur laisser un minimum d’argent) 
alors que les trois quarts des employées domestiques reçoivent une carte de sortie et se font 
amender. 
 
                                                 
90 Selon l’étude menée par CHIMIENTI & al. (2003, p.59), la majorité des cartes de sortie (62%) sont renvoyées. 
Ceci ne signifie cependant pas que la personne est réellement sortie du pays, puisque la carte peut être renvoyée 
de la frontière franco-suisse et qu’il semblerait que certaines personnes prennent le risque de se rendre à la 
frontière juste pour renvoyer la carte, dans l’espoir que cela leur éviterait un contrôle ultérieur à domicile. 
91 Les cas de recours sont extrêmement rares. CHIMIENTI & al. (2003) n’en ont dénombré que 17 sur 396 
expulsions (soit 4%), dont la majorité (11) avaient été déposées par des européens. 
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L’OCP, notent CHIMIENTI & al, dit chercher à assurer que chaque personne puisse quitter la 
Suisse dans la dignité, qu’elle ait le temps de s’organiser et qu’elle ait un minimum d’argent 
avec elle. Ceci serait stratégique puisque, selon l’OCP même, les risques d’un retour ultérieur 
en Suisse diminuent si le départ a pu se faire dans de bonnes conditions. Cet à priori est 
cependant difficilement vérifiable dans les faits. L’observation indique plutôt que les personnes 
choisissent de rester chez elles (au lieu de revenir en Suisse) plus en fonction de leur situation 
personnelle que du mode d’éloignement appliqué. 
Conférence de presse de Jean-Claude Mermoud, 
Chef du DIRE 
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3.1.2 Cas de non-exécution des renvois 
Il arrive cependant que les renvois ne soient pas exécutés, alors même qu’un ordre a été émis 
dans ce sens. En annexe à son rapport, l’IMES liste les principales difficultés que les autorités 
fédérales rencontrent lorsqu’il s’agit de faire appliquer les décisions de renvoi. On notera 
cependant que cette liste ne regroupe que les difficultés rencontrées à un niveau administratif 
par les autorités, et ne prennent pas du tout en compte le vécu des personnes concernées, 
leur intégration, leurs liens et réseau en Suisse. Voici quelques extraits : 
 
 
Non-coopération pour obtenir un document de voyage Un grand nombre de personnes refusent 
obstinément de coopérer pour obtenir un document de voyage. Etant donné que ces personnes ne 
peuvent pas être identifiées, les représentations des pays d'origine présumés ne délivrent pas de 
document de remplacement. (…) La non-coopération des personnes tenues de partir n'a aucune 
conséquence négative pour elles: au contraire, elle augmente leurs chances de rester en Suisse. 
 
Etablissement de documents de remplacement pour les candidats au retour volontaire Certains 
pays ne délivrent un document de remplacement que lorsque la personne tenue de partir souhaite 
retourner volontairement dans son pays d'origine. Dans ce cas de figure, un rapatriement sous 
contrainte n'est pas possible. Si certaines représentations étrangères reconnaissent que les individus 
tenus de partir sont des ressortissants de leur pays, elles ne sont pas pour autant disposées à établir 
un document de remplacement, en particulier lorsque les personnes concernées vivent depuis 
longtemps en Suisse ou que le pays d'origine invoque d'autres motifs empêchant leur rapatriement (p. 
ex. maladie, âge, intégration avancée). Le comportement de ces pays enfreint aussi bien l'obligation de 
réadmission en vertu du droit international public que la souveraineté de la Suisse, qui s'exerce 
également sur la législation sur les étrangers. 
 
Pas de rapatriements par vol spécial Certains pays n'acceptent pas les rapatriements par vol spécial. 
Il est donc impossible de rapatrier les personnes récalcitrantes et potentiellement violentes, la plupart 
des compagnies aériennes (y compris Swiss) refusant de transporter ces personnes par vol de ligne. 
 
Pas de représentation diplomatique en Suisse Certains pays n'ont pas de représentation 
diplomatique ou consulaire en Suisse, ce qui complique considérablement la coopération en vue de 
l'obtention de documents de voyage. 
 
Refus de principe – Demande reconventionnelle des pays d'origine en cas d'accord de 
réadmission Les efforts déployés pour d'obtenir des documents de voyage se heurtent à des limites 
lorsque les pays d'origine refusent par principe de rapatrier leurs ressortissants concernés, ou bien 
lorsqu'ils émettent des demandes reconventionnelles dans le cadre des négociations préalables à la 
conclusion d'un accord de réadmission, demandes auxquelles la Suisse ne veut ou ne peut accéder (p. 
ex. accès au marché du travail, communication de données personnelles, coopération en matière 
d'entraide judiciaire et d'échange de données). 
 
Mesures de contrainte Dans le droit des étrangers, les mesures de contrainte sont essentiellement les 
suivantes: détention en phase préparatoire, détention en vue du refoulement, assignation d'un lieu et 
interdiction d'accès. La détention en vue du refoulement a de loin la plus grande signification pratique: 
chaque année, 7000 personnes sont concernées. Pour près de 80% d'entre elles, le renvoi a pu être 
exécuté, après une détention de 23 jours en moyenne.  
La détention en vue du refoulement est ordonnée par la juridiction cantonale. Chaque canton ayant 
donc développé sa propre jurisprudence dans ce domaine, il existe des différences considérables en 
matière d'application de mesures de contrainte. Dans nombre de cantons, il est actuellement impossible 
d'arrêter une personne tenue de partir afin de la conduire à une représentation étrangère ou à un 
aéroport. Cette personne risque donc de disparaître après l'obtention des documents de voyage.  
La fourniture d'éléments subjectifs justifiant la mise en détention (preuve du risque de disparition) est 
souvent source de problèmes pour les autorités d'exécution. A cet égard, le projet de loi sur les 
étrangers contient une définition plus objective (notamment non-coopération pour obtenir un document 
de voyage).  
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La durée maximale de la détention en vue du refoulement (neuf mois) fait régulièrement l'objet de 
débats politiques. Le Conseil fédéral a jusqu'à présent rejeté tout prolongement de la durée maximale 
de détention, au motif que le besoin de prolongement n'est pas statistiquement prouvé et qu'il est 
impossible de dire clairement quelles seraient les conséquences positives d'un prolongement. Enfin, le 
principe de proportionnalité et les dispositions du droit international public (art. 5 CEDH) s'opposeraient 
à un prolongement important. 
 
Collaboration avec les cantons et assistance sociale Dans certains cantons, les personnes à 
l'encontre desquelles une décision de renvoi exécutoire a été prononcée et dont le délai de départ est 
échu continuent de bénéficier d'une assistance. Même lorsque la personne concernée refuse de 
coopérer, la Confédération rembourse ses frais d'assistance sociale. La collaboration entre les autorités 
cantonales et fédérales en matière de prévoyance et d'assistance sociale d’une part et en matière 
d'exécution d’autre part n'est pas efficace. Certains cantons (p. ex. Vaud) refusent, pour des raisons 
politiques, d'exécuter les décisions de renvoi exécutoires prises par la Confédération. 
 
Taux d'annulation élevé pour swissREPAT Les vols effectivement réservés par la Confédération 
(swissREPAT à l'ODR) sont inférieurs d'un quart environ aux annonces de vols faites par les cantons. 
En 2003, le taux d'annulation s'élevait ainsi à près de 25%. Le nombre élevé d'annulations a un coût 
démesuré – même financier – et complique la position de swissREPAT lors de la négociation de tarifs 
avec les compagnies aériennes.  
 
Problèmes posés par l’exécution des renvois, IMES, 2004, p.88 
 
Refus par le canton d’appliquer l’ordre d’expulsion 
Dans certains cas, notamment lorsque l’office cantonal a émis un préavis favorable à une 
régularisation qui n’a ensuite pas été suivi par l’ODM, les autorités cantonales refusent 
d’appliquer l’ordre d’expulsion émis par Berne. Comme nous l’avons mentionné plus haut, 
cela a été le cas durant plusieurs dans le canton de Vaud, où les autorités cantonales 
refusaient d’exécuter les directives fédérales en matière de renvois, jugées arbitraires. Ces 
cas sont cependant trop récents pour que nous puissions avoir le recul nécessaire pour en 
tirer des considérations générales, notamment en regard de l’application du droit et de la 
répartition des attributions entre les cantons et la Confédération. 
 
Motifs juridiques et d’inapplicabilité de l’expulsion 
Les autorités peuvent également renoncer à exécuter un renvoi pour des motifs juridiques, 
notamment ceux réglés aux articles 14a 2-3 de la LSEE. C’est notamment le cas lorsque 
l’expulsion se heurte à des engagements internationaux de la Suisse, ou paraît difficilement 
exigible, par exemple parce qu’aucun Etat n’accepte d’accueillir l’étranger, que son identité n’a 
pas clairement été établie ou que le pays d’origine est en guerre, mais que l’étranger en 
question n’a pas pour autant été reconnu comme réfugié. Dans tous ces cas, les étrangers 
« inexpulsables » doivent être mis au bénéfice d’une autorisation provisoire. 
 
Art. 14a38 
1 Si l’exécution du renvoi ou de l’expulsion n’est pas possible, n’est pas licite ou ne peut être 
raisonnablement exigée, l’Office fédéral des réfugiés décide d’admettre provisoirement l’étranger. 
2 L’exécution n’est pas possible lorsque l’étranger ne peut quitter la Suisse, ni être renvoyé, ni dans son 
Etat d’origine ou de provenance, ni dans un Etat tiers. 
3 L’exécution n’est pas licite lorsque le renvoi de l’étranger dans son Etat d’origine ou de provenance 
ou dans un Etat tiers est contraire aux engagements de la Suisse relevant du droit international. 
4 L’exécution ne peut notamment pas être raisonnablement exigée si elle implique la mise en danger 
concrète de l’étranger. 
Loi sur le Séjour et l’Etablissement des Etrangers (LSEE), 1931 
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Protection liée aux procédures judiciaires 
Un cas particulier concerne les personnes qui, ayant été victimes d’abus (victimes de réseaux 
mafieux, personnes exploitées par leur employeur, victimes de crimes ou de délits poursuivis 
par le droit pénal) en Suisse, sont obligées de se dénoncer aux autorités afin de pouvoir porter 
plainte devant un tribunal. Aucune loi particulière ne les protège et beaucoup de personnes 
dans ce cas ne peuvent accéder à la justice car elles ont peur d’être expulsées en raison de 
leur statut illégal. Or, le droit d’accès à la justice est un droit garanti par le Déclaration 
universelle des droits de l’homme (art.6), par la Convention européenne de sauvegarde des 
droits de l’Homme et par la Constitution fédérale (ROTH-BERNASCONI, 2002, p.4). 
L’empêchement d’exercer ce droit parce que la personne craint de se voir expulsée si elle se 
manifeste aux autorités judiciaires est donc une atteinte à ses droits fondamentaux. 
 
Le grand conseil genevois avait déposé deux motions à ce sujet92 et mené des audits afin de 
déterminer dans quelle mesure le droit des migrants à saisir la justice était respecté. Il en était 
ressorti que, bien qu’aucun texte de droit ne protège spécifiquement les migrants clandestins 
afin de leur permettre de saisir la justice, dans les faits les juges et les forces de l’ordre évitent 
de procéder au refoulement de personnes qui auraient fait appel à la justice, du moins tant 
que dure la procédure. Rassurés par ces affirmations, les députés avaient refusés ces deux 
motions, affirmant par là même que le respect du droit des migrants ne peut – dans ce cas 
précis – être garanti qu’à condition que les garants du droit renoncent à appliquer la loi. 
 
 
Audition du procureur général, M. Bernard Bertossa 
Pour M. Bertossa, le problème général posé par la motion est celui de la précarité qui pourrait paraître 
renforcée par la situation des plaignant-e-s dans le cadre d’une procédure civile ou pénale. Il précise 
qu’en réalité cette précarité n’est pas véritablement accrue par de telles actions puisque les juges ne 
dénoncent pas et qu’à sa connaissance, même si la police signale à l’Office cantonal de la population 
les cas dont elle a connaissance, cet office ne prononce que très rarement des expulsions suite à de 
tels procès. 
Répondant à la question d’un commissaire sur la question de la discrétion, voire de l’anonymat des 
procédures, M. Bertossa souligne que cette discrétion n’est absolument pas garantissable. Quant à un 
anonymat garanti juridiquement, il serait tout simplement illégal (publicité des procédures pénales). 
D’une manière générale, le canton ne peut que faire preuve de tolérance et de souplesse dans 
l’application du droit fédéral. Genève agit d’ailleurs très clairement dans cet esprit en acceptant les 
enfants illégaux à l’école ou avec des juges qui ne dénoncent pas. 
 
Audition de M. Pierre-Alain Reimann, 
directeur adjoint de l’Office cantonal de la population 
M. Reimann confirme que l’Office cantonal de la population (OCP) traite généralement les Sans-
Papiers avec une grande tolérance. Dans les cas de recours à la justice, l’OCP délivre généralement 
assez facilement les attestations de séjour requises, même si ces attestations ne s’accompagnent en 
principe pas d’autorisation provisoire de travail. 
M. Reimann note pourtant que, lorsque les procédures sont longues, il arrive que l’OCP exige le départ 
du Sans-Papiers concerné puisque son mandataire peut poursuivre pour le compte de ce dernier les 
démarches judiciaires. 
  
Auditions de la Commission des Droits de l’Homme, relatives à l’accès la justice 
des personnes en situation irrégulière ; in : ROTH-BERNASCONI, 2002, p.7 
                                                 
92 M 1451 « Proposition de motion de Mmes et MM. Antoine Droin, Michel Halpérin, Antonio Hodgers, Maria Roth-
Bernasconi, Pierre Vanek, Olivier Vaucher et Anne-Marie von Arx-Vernon relative à l’accès à la justice des 
personnes en situation irrégulière à Genève », Grand Conseil genevois, 2002 
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3.1.3 Non retour et « récidives »  
Toutes les personnes concernées par une procédure d’expulsion ne rentrent pas chez elles, 
loin s’en faut. Certes, malgré les difficultés de réinsertion que connaissent les migrants 
expulsés, le taux de récidive (c’est à dire de nouvelle interpellation en Suisse) est relativement 
faible. Seul un cinquième (19%) des 393 personnes dont CHIMIENTI & al. (2003, p.109) ont 
analysé le dossier avaient déjà reçu une interdiction d’entrée et sur les 67 personnes frappées 
par une interdiction d’entrée qu’elles ont pu localiser, seul un quart (25%) étaient revenues ou 
restées en Suisse. Cependant, seule la moitié (48%) des personnes expulsées étaient 
retournées dans leur pays d’origine et 27% s’étaient installés dans un pays tiers. Ceci signifie 
donc que 52% d’entre elles n’étaient pas rentrées dans leur pays d’origine. 
 
 
Origine géographique récidive 
            oui             non 
Total par origine 
 n % n % n %
Amérique latine 53 23 175 77 228 100
Europe 16 21 60 79 76 100
Asie et Moyen orient 3 6 46 94 49 100
Afrique 3 8 37 93 40 100
total 75 19 318 81 393 100
Clandestins ayant déjà fait l’objet d’une interdiction d’entrée, 
source : CHIMIENTI & al. 2003, p.109 
La plus grande proportion de « récidivistes » se trouvait parmi les employés de l’industrie et 
du bâtiment (37% sont restés ou revenus en Suisse), alors que l’économie domestique (16%) 
et l’industrie du sexe (14%) connaissent le plus bas pourcentage. Il faut cependant noter que 
ces estimations sont données à partir d’un échantillon très faible et qu’il y a donc de grands 
risques qu’il ne soit pas représentatif. 
 
 
Secteur économique récidive 
         oui            non 
Total par secteur 
économique 
 n % n % n %
Economie domestique 28 16 144 84 172 100
Hôtellerie et restauration 13 19 55 81 68 100
Industrie du sexe 5 14 32 87 37 100
Industrie et bâtiment 10 37 17 63 27 100
Nettoyage et hygiène 7 29 17 71 24 100
Autre 12 19 53 82 65 100
total 75 19 318 81 393 100
Clandestins ayant déjà fait l’objet d’une interdiction d’entrée, 
source : CHIMIENTI & al. 2003, p.109 
 
CHIMIENTI & al. (2003, p.57) décrivent le parcours de deux personnes ayant reçu une carte 
de sortie. La première est parti s’installer en France voisine en attendant que l’interdiction 
d’entrée soit échue, la seconde est resté en Suisse encore une année, le temps d’épargner 
assez d’argent, puis a décidé de rentrer en Equateur. Ces parcours semblent être assez 
typiques des personnes faisant l’objet de procédures d’expulsion. A ces parcours s’ajoutent 
ceux des personnes ayant quitté définitivement la Suisse, soit pour rentrer dans leur pays 
d’origine, soit pour aller tenter leur chance dans un autre pays. 
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3.2 Les politiques d’aide au retour 
3.2.1 L’aide au retour dans le contexte européen 
« Politiquement et socialement, le retour des étrangers est à l'ordre du jour en Europe. Le 
retour fait aussi partie de la politique des étrangers. Des initiatives de retour sont mises sur 
pied dans les différents états membres de l'Union Européenne (…). Il s'agit tantôt d'initiatives 
à court terme ou de programmes ciblés sur un public spécifique, tantôt de services 
permanents destinés à une large catégorie de personnes, indépendamment de leur nationalité 
ou de leur statut. » (Katrijn Pauwels, in : pS-Eau, 2002, p.7) 
 
C’est sur ces mots que commencent les actes d’un séminaire qui s’est tenu à Paris en 
décembre 2001 rassemblant 60 personnes actives dans l’aide au retour, originaires de dix 
pays, principalement européens93 (pS-Eau, 2002). Et pour cause, il devient de plus en plus 
évident aux politiques qu’il ne suffit pas de renvoyer les étrangers « chez eux », mais qu’il faut 
encore leur permettre de s’y réinsérer, d’y trouver une place, un rôle, et plus concrètement 
des moyens de subsistance. Faute de quoi, le retour ne peut être qu’un échec ; et qui dit 
échec, dit difficultés à se réinsérer et – ironiquement – retour desdits étrangers en Europe.  
 
Le Livre vert relatif à une politique communautaire en matière de retour des personnes en 
séjour irrégulier (Commission des Communautés Européennes, 2002, p.3) le rappelle ainsi 
clairement dans son introduction : « le Conseil a adopté, le 28 février 2002, un plan global de 
lutte contre l’immigration clandestine et la traite des êtres humains dans l’Union Européenne. 
Ce plan comprend une section consacrée à la politique de réadmission et de rapatriement, où 
il est dit que cette politique fait partie intégrante de la lutte contre l'immigration clandestine et 
en est un élément essentiel ». Le site internet de la Commission Européenne94 affirme 
également clairement l’intérêt que revêt l’aide au retour dans le cadre des politiques de 
refoulement : « Les ressortissants des pays tiers ne disposant pas d’un statut juridique leur 
permettant [d’y séjourner] doivent quitter l’Union européenne (…) Dans la mesure du possible, 
la priorité doit être donnée au retour volontaire, et cela pour des raisons humaines évidentes, 
mais aussi pour des raisons de coût, d’efficacité et de durabilité. Toutefois, lorsque ces retours 
volontaires ne suffisent pas, le retour forcé des personnes en séjour irrégulier s’impose ». 
 
La réflexion est d’abord venue des milieux de l’asile, confrontés aux échecs des programmes 
de « retour volontaire » des requérants déboutés. Ils ont dès lors cherché à réviser les 
fondements et les objectifs de ces programmes, afin de réellement garantir l’aspect volontaire 
des retours et la possibilité pour ces personnes de retrouver une place dans leur société. 
« Dans de nombreux cas, les projets d'aide au retour dits volontaires sont (initialement) 
destinés à servir d'alternatives aux expulsions de force. Ceci repose néanmoins sur un 
malentendu déloyal dans la mesure où les demandeurs d'asile déboutés, à qui s'adressent la 
plupart de ces projets d'aide au retour, n'ont pas de véritable liberté de choix: la seule 
alternative qui leur est laissée est de choisir entre un retour et un séjour illégal, ou entre une 
expulsion de force et une aide au retour docile. Les demandeurs d'asile déboutés ne peuvent 
pas effectuer de choix positif entre des options d'égale valeur quant à leurs perspectives 
d'avenir. Il faut certainement y voir l'une des raisons expliquant l'échec d'un certain nombre de 
ces projets d'aide au retour, qui sont bien présentés à tort comme étant destinés à des 
personnes qui souhaitent rentrer au pays. » (Katrijn Pauwels, in : pS-Eau, 2002, p.11).  
 
Certains pays européens ont ensuite étendu ces principes d’une réelle aide au retour (et non 
pas uniquement au départ) à d’autres catégories d’étrangers : réfugiés admis, travailleurs 
résidents et clandestins. 
                                                 
93 Ont participé des professionnels du retour actifs en France, Belgique, Angleterre, Pays Bas, Suisse, Autriche, 
Allemagne, Suède, Mali et Sénégal. 
94 http://europa.eu.int/comm/justice_home/fsj/immigration/policy/fsj_immigration_policy_fr.htm 
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KABA & al. (2002, p. 48) distinguent quatre catégories de migrants sur le retour, en fonction 
de leur situation légale. Ils concluent qu’il n'est pas possible d'utiliser le même terme 
"volontaire" pour qualifier le retour des personnes qui sont dans ces quatre situations 
fondamentalement différentes95 : 
a) Des personnes en situation régulière durable, étrangers bénéficiant d'un titre de séjour. 
b) Des personnes qui ont un statut "légal" mais précaire : demandeur du droit d'asile, 
migrants autorisés à séjourner dans le pays d'accueil pour une période déterminée. 
c) Des personnes qui viennent d'être exclues de ces statuts précaires (les déboutés du 
droit d'asile) qui n'ont le choix, à très brèves échéances, que de quitter le territoire du 
pays d'accueil ou d'y rester dans l'illégalité. 
d) Des personnes en situation illégale du point de vue la loi du pays d'accueil et qui le 
sont depuis un certain temps.  
 
A l’heure actuelle, la plupart des pays européens n’ont pas à proprement parler de volet 
« retour et réinsertion » dans leur politique à l’égard des migrants. Cependant, ils soutiennent 
des projets pilotes offrant une aide à la réinsertion à certaines catégories de migrants. C’est 
notamment le cas de la France, de l’Autriche et de la Belgique dont nous parlerons plus en 
détails ci-dessous. Les programmes d'aides au retour ont eux-mêmes des "statuts" très 
différents d'un pays à l'autre. Dans certains pays, il s'agit de lois ou de programmes décidés 
pour faciliter l'application de mesures législatives ou réglementaires (tels que des ordres de 
quitter le territoire national) alors qu’ailleurs apparaissent des projets plus « sociaux », menés 
à l'initiative des pouvoirs publics ou d'ONG. 
 
Quelques pays – historiquement plus concernés par l’émigration de leur propre population que 
par l’immigration – à l’instar de l’Irlande et des pays sud européens (Portugal, Grèce) n’ont 
aucune politique d’aide au retour. L’Espagne à une place à part. Officiellement, il n’y a aucune 
politique nationale concernant l’aide au retour. Cependant, ce pays fait face à une très 
importante immigration secondaire de Sans-Papiers latino-américains, expulsés des autres 
pays européens. La question est donc spécialement « chaude » politiquement. 
 
Seuls deux pays (la Hollande et le Danemark) ont une base légale offrant des programmes de 
réinsertion à une large proportion de la population migrante, les « Repatriation Act ». Ces lois 
sont la base pour les retours volontaires. Elles garantissent entres autres droits, la possibilité 
d’obtenir une consultation extensive sur les conditions de vie dans le pays dans lequel un 
retour est envisagé, une aide financière, la couverture des frais de transport et la possibilité 
durant une année de choisir de revenir dans le pays d’accueil. Cependant, les migrants 
clandestins ne sont par définition pas inclus dans la population couverte par ces lois, raison 
pour laquelle nous ne détaillerons pas plus la situation de ces deux pays. 
 
La Suisse ne connaît pour le moment pas de telles politiques d’aide au retour. Les seuls 
projets qui ont vu le jour sont uniquement liés à l’asile96. Cependant, en 2005, il a été pour la 
première fois question de mettre sur pied de véritables programmes d’aide au retour destinés 
aux Sans-Papiers refoulés ; les cantons de Vaud et du Tessin étant les précurseurs en la 
matière.  
 
                                                 
95 Certains auteur réservent le terme de "retour volontaire" pour les personnes dans la situation a), employé "retour 
consenti" pour celles qui sont dans la catégorie c), "retour préféré" pour les personnes qui préfèrent finalement le 
retour ou le départ à la prolongation d'un séjour illégal identique à la situation d), et "expulsion" pour les autres cas. 
96 C’est le cas notamment des projets d’aide au retour menés dans les Balkans par la DDC, ou des projets d’aide 
au départ menés dans certains cantons par l’ODM, l’OIM ou la Croix Rouge, comme par exemple le Bureau d’Aide 
au Départ (BAD) de la Croix Rouge Genevoise. 
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Article 93  
La Confédération fournit une aide au retour. A cette fin, elle peut prévoir les mesures suivantes: 
a. le financement intégral ou partiel de projets, en Suisse, visant à maintenir l’aptitude des intéressés au 
retour; 
b. le financement intégral ou partiel de projets, dans l’Etat d’origine ou de provenance des intéressés ou 
dans un Etat tiers, visant à faciliter leur retour et leur réintégration; 
c. l’octroi, dans certains cas, d’une aide financière destinée à faciliter l’intégration des intéressés ou à 
assurer des soins médicaux dans leur Etat d’origine ou de provenance ou dans un Etat tiers. 
2 Dans le cadre de l’aide au retour et de la réintégration, la Confédération peut collaborer avec des 
organisations internationales et instituer un bureau de coordination. 
3 Le Conseil fédéral fixe les conditions et règle la procédure de versement et de décompte des 
subventions. 
Loi fédérale sur l’Asile du 26 juin 1998 
 
Au Tessin, un projet communautaire est en cours de réalisation dans le principal village 
d’origine des clandestins, Carabuela, près d’Otavalo. Son but : y améliorer les conditions de 
vie et les moyens de production afin d’enrayer un récent phénomène d’exode qui a conduit à 
l’arrivée au Tessin de plus de 150 jeunes autochtones en quelques mois. 
 
Dans le canton de Vaud, c’est le Conseil d’Etat qui – annonçant qu’il ne déposerait plus de 
demandes de régularisations dans le cadre de la circulaire Metzler – a émis l’idée de « créer 
des modalités de préparation du départ et une structure d’aide au retour qui jouerait le rôle 
d’interface entre le SPOP et les personnes ou familles confrontées au départ » (Groupe de 
travail « clandestins », 2005, p.34). Le Conseil d’Etat a détaillé le fonctionnement et les 
prérogatives de ce futur bureau de consultation en vue du retour. Il nous a semblé intéressant 
d’en évaluer la pertinence en intégrant cet élément dans notre recherche de terrain et de le 
comparer à la pratique des projets similaires menés en Europe.  
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3.2.2 Les politiques européennes d’aide au retour 
Les programmes européens d’aide au retour sont généralement construits en trois moments : 
l’accueil et l’information des candidats au retour, la préparation d’un projet de réinsertion et 
finalement la réalisation (et parfois le suivi) de ce projet. 
 
Au sujet du premier contact et de l’accueil des candidats au retour, les participants au 
séminaire qui s’est tenu à Paris en décembre 2001 on noté que « Avant de commencer à bâtir 
un projet avec un migrant, il est important d’évaluer ensemble toutes les conséquences qu’un 
retour ou qu’une insertion dans le pays d’accueil peuvent entraîner. Il est également important 
de prendre en compte la position que peuvent prendre la famille et les proches vis à vis du 
retour de la personne (proches dans le pays d’accueil et dans le pays d’origine). Sans accès à 
une information de qualité, il n'est pas possible d'utiliser l'adjectif "volontaire" pour qualifier des 
retours. Cette information doit être aussi complète que possible, elle doit porter notamment 
sur les droits dans le pays d'accueil et sur la situation dans le pays de retour. » (pS-Eau, 2002, 
p.40 et 57).  
 
Concrètement, les programmes d’aide au retour s’appuient sur une palette d’outils, dont :  
− Des services de conseil personnalisés offrant une information précise et actualisé sur 
la situation politique et légale du pays et les possibilités de réinsertion professionnelle 
− L’établissement de bilans personnels et professionnels visant à mieux orienter son 
projet de réinsertion 
− La mise en place de formations professionnelles ou de perfectionnements adaptés au 
marché de l’emploi dans le pays de réinsertion 
− L’aide à l’élaboration d’un plan d’entreprise, impliquant des spécialistes (dans le pays 
d’accueil et dans le pays de retour)97  
− La création d’un réseau de contacts dans le pays de réinstallation 
− Une offre d’encadrement et de soutien psychologique aussi bien en amont que durant 
la période de réinsertion 
− L’organisation de voyages de prospection et de tours de reconnaissance (également 
appelés programme « go and see »)98. Cependant, ces missions exploratoires ne 
peuvent se réaliser que si le migrant est dans une situation régulière, ce qui exclut une 
grande partie du public ciblé par les programmes de retours. 
 
Ces outils peuvent par ailleurs être maintenus au-delà du retour – les participants au 
séminaire préconisent ainsi une prolongation du suivi durant une année après la réinstallation 
du migrant. De plus, il est essentiel de permettre aux migrants de retourner temporairement 
dans le pays d’accueil pour y régler des affaires pendantes et établir des contacts 
commerciaux. 
                                                 
97 L'appui à la création d'activités économiques par les migrants, dans leur pays d'origine, recouvre une grande 
diversité d'intervention. On peut distinguer deux "grandes familles" de programmes :  
• Ceux qui s'adressent à des tous petits entrepreneurs qui vont s'installer dans le secteur informel, en 
mobilisant peu de capitaux, souvent au sein d'économies familiales. 
• Ceux qui visent la création de PME du secteur formel.  
98 KABA & al. notent à ce sujet (2002, p. 43) : « Ce volet est particulièrement important pour les programme d'aide 
aux retours (…) Bien "préparée" et anticipée par l'organisme d'accompagnement, une telle mission permettra au 
porteur de projet de se rendre compte de lui-même de l'environnement dans lequel il va investir. De retour en 
France, le migrant peut avoir l'esprit plus vif, plus créatif et, au final, suffisamment décidé pour aboutir à un projet 
économique cohérent et réalisable ». Le rapport l’AGEF (2002, p. 35) va dans le même sens « The positive 
experiences (…) with Go-and-See-Visits show that this kind of short visit in the country of origin reduces 
somebody’s fear who is thinking about returning and strengthens his will to return ». 
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Voici une brève présentation de quelques uns des principaux projets d’aide au retour mis en 
place dans les pays Européens. 
 
France : le Programme Développement Local Migration (PDLM) est une opération conjointe du 
Ministère des Affaires Sociales français et de l’OIM. Ce programme, qui vise à apporter un appui 
formatif et financier aux migrants en cours de réinsertion dans leur pays d’origine, a deux objectifs :  
Participer à l'élaboration d'une stratégie de développement et contribuer à des actions de 
développement local, actions de structuration du milieu ou génératrices d'emploi dans les pays d’origine 
et Aider les émigrés qui se réinsèrent et les accompagner afin qu'ils puissent se stabiliser dans leur 
pays et dans leur nouvelle activité, notamment par une dotation financière (plafonnée à 3'660 €), une 
formation ou un suivi technique et de gestion dans le lancement d’une activité économique dans leur 
pays d’origine. 
Cette aide, qui peut être dispensé à tout migrant99 ayant séjourné au moins deux ans en France et est 
rentré au pays depuis moins de 6 mois n’est pas systématiquement attribuée : elle dépend de la qualité 
du projet économique proposé et de son impact en matière de développement100. Le PDLM évalue 
donc la faisabilité des projets qui lui sont soumis. Une centaine de projets sont suivis annuellement. 
Le statut légal du migrant n'est pas le seul critère dans la décision du retour ; il a même tendance à être 
minoré par d'autres aspects de la vie du migrant, tels que : 
une situation de "blocage" en France (problème de revenus, difficulté de la vie "clandestine", problème 
de logement) ; 
des impératifs familiaux ; 
la concrétisation d’un projet personnel préparé. 
Le PDLM estime que 53% des projets concernent des "IQF" (des personnes Invités à quitter le territoire 
français) ou des "RH" (Rapatriement humanitaire), donc des "Sans-Papiers", alors que seuls 47% des 
projets concernent des retours « spontanés » de personnes disposant d’une carte de résident. 
L'expérience positive acquise du programme PDLM, à la fois en terme d'efficacité pour 
l'accompagnement des migrants et en matière de concertation (notamment inter-ministérielle) a suscité 
l'intérêt de l'Etat français pour reproduire ce modèle sur d'autres zones géographiques. 
 
France : Le Programme Co-Développement Migration (PCDM) intervient dans le domaine de l’aide à 
la réinsertion sociale et économique des ressortissants roumains ayant séjourné de manière irrégulière 
en France et ayant décidé de rentrer en Roumaine soit de façon spontanée, soit suite à une procédure 
"IQF". A cet effet, le PCDM intervient à trois niveaux :  
il assure un accompagnement social des familles qui rentrent de France, afin de les aider à résoudre 
les problèmes d’urgence liés à une réinstallation et de faire émerger des projets économiques durables 
de réinsertion. 
il organise des sessions de formation professionnelle adaptées aux besoins du marché local de l’emploi 
et à la spécificité du public concerné. 
il aide au montage et au financement de petites entreprises individuelles. 
 
France : l’Aide à la Réintégration des Migrants dans leur Pays d’Origine (ARMIPO) appuie la 
réintégration des migrants (Sans-Papiers, requérants déboutés et personnes déplacées) en tant 
qu’acteurs de leur propre développement et du développement de leur pays d’origine. Le projet établit 
des forts liens entre la migration et le (co)développement. La formation et l’aide au montage de projets 
économiques devant permettre aux migrants de contribuer au développement de leur pays. Les adultes 
sont notamment formés à devenir des acteurs de la solidarité, dans des domaines tels que le VIH, la 
violence contre les femmes, la santé ou la préservation de l’environnement.  
 
                                                 
99 Durant sa phase expérimentale (de 1993 à 1995) qui a permis le suivi de 20 projets individuels de réinsertion, le 
PDLM était néanmoins limité aux seules personnes originaires du Mali, de la Mauritanie et du Sénégal. 
100 Ainsi selon KABA, 2002, p. 30 « le PDLM n’est pas un outil d’incitation au retour mais un dispositif visant à 
améliorer qualitativement un flux continu des retours » 
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France : le Programme de réinsertion des étrangers invités à quitter le territoire fournit depuis 
1991 une aide financière aux Sans-Papiers qui n’ont pas pu régulariser leur situation et sont invités à 
quitter le territoire français. La population cible, décrite comme « Sans-Papiers » est en vérité très 
vague et comprend aussi bien des migrants clandestins, des requérants d’asile déboutés que des 
victimes de réseaux de trafics de personnes, sans établir de distinctions claires entre ces populations. 
Aucun suivi n’est effectué après le départ, l’aide se résumant à un don (environ 1'000 FF par personne) 
et au billet d’avion. 800 personnes en moyenne recevraient chaque année cette aide pour quitter le 
territoire français. 
 
Autriche : le projet « Aide au retour » de Caritas essaie d’offrir des alternatives aux personnes dont 
l’espoir de commencer une nouvelle vie en Autriche ne s’est pas réalisé. Son objectif est de permettre 
un retour dans la dignité, avec de nouvelles perspectives. Le principe de base de l’action de Caritas est 
que la décision de retour repose sur un « libre choix ». C’est un projet cofinancé par l’Union 
Européenne et le Ministère de l’Intérieur, qui s’adresse aux « ressortissants du monde entier, peu 
importe leur statut, le seul critère étant la volonté de retour ». Depuis son ouverture en 1998, il a 
accompagné le retour de 895 personnes, dans 30 pays différents, principalement en fournissant une 
information sur les possibilités de logement, de formation, ainsi que sur le marché du travail local. Il 
fournit également une aide financière pour le départ et propose des stages préparatoires dans des 
entreprises autrichiennes. N’étant pas directement présent dans les pays de retour, le projet cherche à 
développer une réelle collaboration avec les organisations sociales implantées dans le pays de retour, 
afin que les migrants bénéficient d’un soutien une fois rentrés. 
 
Belgique : la Coordination et Initiatives pour Réfugiés et Etrangers (CIRE) gère deux projets : un 
programme d’intégration des réfugiés en Belgique et en parallèle un programme d’aide au retour ouvert 
à « toute personne en fin de droit ou sans papiers (Afrique et Amérique du Sud principalement)» qui 
souhaite rentrer après un séjour d’une année au moins en Belgique et qui souhaite bénéficier d’une 
aide au montage d’un projet économique. Ses objectifs: « To allow a dignified return to rejected asylum 
seekers and people in illegal stay and to contribute to the development of their countries of origin ». 
 
Principaux projets européens d’aide au retour, in: pS-Eau, 2002 ; KABA & al, 2002 ; KOSER, 2001 
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3.2.3 L’aide au retour en Suisse 
Projet Tessinois « por una vida digna y cerca de los nuestros » 
Le Tessin a très certainement été le premier canton à mettre sur pied une aide au retour 
destinée spécifiquement aux Sans-Papiers. Très peu d’écrits existent sur ce projet Initié en 
2005, il n’a pas encore fait l’objet d’une évaluation systématique. Nous avons donc rencontré 
Claudio Naiaretti et Pablo Iturralde, responsables du projet en Suisse et en Equateur. 
 
Tout a commencé durant l’hiver 2002-2003. En procédant à l’expulsion d’un squat, la police 
découvre 74 Equatoriens, hommes, femmes et enfants. « C’était des pauvres gens – décrit le 
commissaire Sandro Bassetti (in : ARSEVER, 2005) – qui s’entassaient dans des voitures 
toutes déglinguées, vendaient des objets artisanaux sur les marchés et faisaient la manche 
devant les magasins ». Au total, selon Claudio Naiaretti, on dénombra 150 clandestins dans le 
canton du Tessin101. Tous venaient d'Equateur, tous venaient du même village (Carabuela 
près d'Otavalo), tous étaient indigènes. C’était une population de jeunes femmes et jeunes 
hommes, venus seuls et exploités par des parents qui les envoyaient en Suisse uniquement 
pour gagner de l’argent, sans considération de leur bien-être. Ils étaient arrivés en Suisse via 
l’Espagne à travers de réseaux très organisés. 
 
Ils ne posaient à vrai dire pas de problèmes de sûreté publique. Cependant, leurs conditions 
de vie ont commencé à inquiéter les autorités qui ont décidé d’intervenir. Ils n’avaient en effet 
pas de logement fixe, dormaient dans leurs voitures ou sous des camions, n’avaient pas 
accès aux soins ou à l’école pour leurs enfants, dont plusieurs étaient nés en Suisse.  
 
 
« Nous ne voulons pas voir nos enfants grandir sans père, nous ne voulons pas nous séparer de 
nos communautés et de notre culture. Nous avons connu la difficile expérience de l’exil, quand 
nous cherchions du travail, persécutés par les autorités. Nous ne voulons pas la répéter » 
 
Association Jatari, lettre envoyée à la CONSONO en mars 2005, in : ARSEVER, 2005 
 
Les autorités ont donc procédé à des expulsions, sans succès. Entre 2002 et 2005, le canton 
a dépensé 367'000.- pour ces expulsions, mais les personnes revenaient et la population a 
commencé à prendre leur défense. Le Conseil d’Etat a confié à la CONSONO (un bureau de 
consultants) le mandat de chercher quelles alternatives étaient possibles. 
 
Une première phase d’évaluation s’est déroulée en Suisse durant 8 mois entre mai et 
décembre 2004. La CONSONO a commencé par réunir les différents partenaires : chefs de 
famille équatoriens, responsables de la police et des associations de soutien. Les termes du 
contrat étaient clairs : le Conseil d’Etat acceptait de mettre en place un programme d’aide au 
retour et de développement à Carabuela et suspendait les refoulements par la police en 
échange du départ sans retour de l’ensemble des clandestins. 
 
La CONSONO a expliqué aux clandestins que dans tous les cas, ils allaient tous devoir quitter 
le Tessin, mais que ceux qui le désiraient pouvaient participer à ce projet qui devrait leur 
                                                 
101 Le nombre de Sans-Papiers établi au Tessin fait l’objet de nombreuses spéculations et de luttes entre différents 
organismes. Ainsi, M. Naiaretti - qui représente la CONSONO et indirectement le Conseil d’Etat – affirme qu’il n’y 
avait que 150 clandestins dans le canton en 2003 et que tous sont partis depuis. Pour sa part, le rapport de l’ODM 
(LONGCHAMP, 2005, p.36) affirme « Les experts tessinois interrogés ont estimé à environ 2'000 le nombre total 
de Sans-Papiers pour l’ensemble du canton. L'estimation officieuse situe leur nombre aux alentours de 1'000 
personnes. Le nombre des Sans-Papiers connaît cependant, d'après les experts interrogés, des fluctuations 
saisonnières entre 3'000 en été/automne et 1'000 en hiver. » Et ce rapport lui-même fait l’objet d’importantes 
critiques justement à cause de son traitement des informations fournies par les experts tessinois. 
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permettre de "mieux vivre" dans leur pays. Sur les 150 clandestins du canton, 45 ont été 
intéressés et ont participé à la création du projet. Les autres sont partis en Espagne où la 
plupart avaient entre-temps obtenu un permis de séjour. Le but de cette première phase était 
de mieux comprendre la situation, de connaître les acteurs et les motivations des clandestins, 
leur projet, savoir pourquoi ils étaient venus et ce dont ils auraient besoin dans leur pays 
d’origine. Dans un premier temps, tous ont parlé de construire une maison, puis des projets 
plus communautaires ont été mentionnés. Ce sont ces derniers qui ont été retenus. 
 
La deuxième phase, dès janvier 2005, a permis de faire une évaluation des besoins sur le 
terrain à Carabuela. L’équipe de la CONSONO a rencontré les acteurs importants : les 
ambassades de Suisse et d’Equateur, la coopération suisse (DDC), la mairie d’Otavalo 
(Alcadia), et les autorités de la province. Il en est ressorti que toute l’activité économique de 
Carabuela est concentrée autour de la production artisanale de pulls « traditionnels ». Elle 
occupe près de 80% de la population, qui travaille dans des petites « entreprises » familiales. 
Plus de 30'000 pièces sont ainsi produites chaque mois. Le problème est que les 
intermédiaires maîtrisent toute la chaîne de production. Ils exploitent ainsi les producteurs 
(dont les habitants de Carabuela) à qui ils ne laissent qu’une marge minime sur leur 
production. Les producteurs ne touchent que 1$ par pull vendu102, alors que les intermédiaires 
(qui dans un premier temps contrôlent la fourniture de laine, puis contrôlent la vente du produit 
fini) gagnent entre 8$ et 10$. 
 
 
Pablo Iturralde de la CONSONO supervise le développement 
de nouveaux designs pour la production de pulls à Carabuela 
                                                 
102 Le pull est vendu 12 à 15$ sur le marché d’Otavalo 
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Parallèlement, l’association Jatari a été créée localement pour représenter et défendre les 
intérêts des anciens clandestins du Tessin et de leurs proches. Elle regroupe aujourd’hui 76 
familles, soit environ 500 personnes. 42 de ces familles ont directement été touchées par la 
migration d’un ou des deux parents. Jatari est responsable de la troisième phase du projet qui 
comprend trois volets complémentaires. Le renforcement institutionnel en est le 1er volet : Le 
seul fait de s’organiser, d’unir leurs forces, devrait donner plus de poids aux habitants de 
Carabuela face à leurs autorités et face aux intermédiaires qui contrôlent le marché. Cela leur 
a déjà permis d’exiger une amélioration des services publics (assainissement et réseau 
d’évacuation des eaux, repas pour les pauvres). 
 
Le 2ème volet concerne l’amélioration de la production. 30'000 pulls sont produits chaque 
mois à Carabuela, dont 12'000 par des membres de Jatari. Le but du projet est d’en améliorer 
la qualité et les conditions de production et de permettre ainsi aux associés d’augmenter leur 
bénéfice sans pour autant rompre l’équilibre existant avec les intermédiaires. Des 
améliorations ont donc été apportées aux machines. Par ailleurs il a été décidé que sur les 
12'000 pulls produits, 10'000 continuerait à être vendus aux intermédiaires, mais que 2'000 
seraient désormais produits de manière autonome (pour un bénéfice estimé à 10’000$ par 
mois), en achetant la laine directement à la source et en contrôlant la vente grâce à 
l’ouverture d’une échoppe sur la place du marché d’Otavalo.  
 
Le 3ème volet social, est mené de manière autonome par Jatari. Il concerne une amélioration 
de l’éducation, de l’alphabétisation et de conditions de santé de la population de Carabuela, 




Carabuela, développement des 
infrastructures sanitaires 
 
Ce projet devrait permettre aux indigènes 
de Carabuela de vivre dans de meilleures 
conditions, de réduire l’exploitation dont ils 
sont l’objet et de leur éviter de devoir 
s’expatrier. Néanmoins, le contexte très 
particulier dans lequel ce projet a été 
développé rend peu probable son adoption 
par d’autres cantons. Il reste pourtant un 
exemple original et intéressant permettant 
de répondre à la crainte des politiques face 
à l’immigration clandestine tout en offrant 
une réelle alternative de réinsertion dans le 
pays d’origine. 
 
Mais, comme nous l’a affirmé M. Naiaretti, 
« ce projet ne pourrait pas marcher ailleurs 
et on ne peut même pas encore dire qu’il 
marche, tout est en construction».  
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Projet vaudois de loi sur l'aide à « certaines catégories d’étrangers » 
Le Canton de Vaud semble être le seul autre canton à évaluer actuellement la mise en place 
d’un système d’aide au retour. L’avant projet d’une Loi sur l'aide aux requérants d’asile et à 
certaines catégories d’étrangers (PLARA) qui s’appliquerait aux « personnes séjournant 
illégalement sur territoire vaudois » (art.2) et qui comprendrait deux articles consacrés à l’aide 




Art. 40. – Le département exécute les mesures d’aide au retour décidées par la Confédération. Il peut 
en outre mettre sur pied des programmes cantonaux ou participer au nom du canton à des programmes 
intercantonaux dans ce domaine. 




Art. 41. – Les programmes d’aide au retour au sens de l’article précédent peuvent concerner toutes les 
personnes visées par la présente loi. 
 
Loi sur l'aide aux requérants d’asile et à certaines catégories d’étrangers (PLARA), 2005 
Le Conseil d’Etat vaudois fait les commentaires suivants dans son Exposé des motifs et projet 
de loi créant la loi sur l’aide aux requérants d’asile et à certaines catégories d’étrangers 
(Conseil d’Etat, 2005, p.51-53) : 
 
« Le canton n'organisera ses propres programmes, seul ou en collaboration avec d'autres 
cantons, que si l'offre de la Confédération n'est pas adaptée à la population accueillie sur 
territoire vaudois. Cela étant, dans un tel cas, il est dans l'intérêt du canton et des personnes 
accueillie que celles-ci puissent retourner dans leurs pays d'origine dans les meilleures 
conditions possibles. A cette fin, le département doit être habilité : 
- à organiser et financer des programmes de préparation au retour; 
- à mener des projets dans le pays de provenance ou d'origine des intéressés ou dans 
un Etat tiers, visant à faciliter leur retour et leur réinsertion; 
- dans des cas particuliers, à octroyer une aide financière individuelle destinée à faciliter 
la réinsertion des personnes concernées ou à assurer les soins médicaux dont elles 
ont besoin dans leur pays d'origine ou de provenance. 
 
 (…) Les articles 63 et 64 OA 2 limitent les prestations de la Confédération en matière d'aide 
au retour aux seules personnes séjournant en Suisse sur la base de la LAsi ou sur la base 
des dispositions de la LSEE relatives à l'admission provisoire (…) Cette réglementation stricte 
pourrait poser certains problèmes pratiques. En effet, il est également dans l'intérêt du canton 
que les personnes visées puissent, dans toute la mesure du possible, quitter le territoire 
suisse de leur plein gré. Sans incitation d'aucune sorte, il est à craindre qu'il faille avoir 
recours aux mesures de contrainte, qui peuvent s'avérer très onéreuses et sont délicates à 
appliquer (…) Dans ces conditions, sans surévaluer l'effet incitatif des programmes d'aide au 
retour, le Conseil d'Etat estime opportun de les ouvrir également aux personnes dont la 
demande d'asile a fait l'objet d'une décision de non entrée en matière, voire aux clandestins, 
dans la mesure du possible. » 
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Proposition vaudoise de création d’un bureau de consultation en vue du retour 
D’autre part, le Conseil d’Etat vaudois a, pour la première fois en avril 2005, abordé la 
question de la création d’un programme d’aide au retour destiné aux clandestins expulsés. Le 
communiqué de presse (BIC, avril 2005) ne parle que d’une « étude pour recenser les pistes 
destinées à faciliter les démarches en vue du retour », mais le rapport du groupe de travail 
"clandestins" (2005, p.33-42) est beaucoup plus précis et détaille aussi bien les prestations de 
ce futur « bureau de consultation en vue du retour » que son fonctionnement. 
 
Structure et fonctionnement du bureau de consultation en vue du retour 
Le mandat de gestion du bureau de consultation en vue du retour devrait être confié à un 
organisme indépendant, qui pourrait plus facilement acquérir la confiance des groupes 
concernés et devenir un véritable intermédiaire entre les personnes refoulées et les services 
de police en charge de leur expulsion. 
 
L’aide du bureau de consultation aurait un aspect contractuel engageant aussi bien le migrant 
en voie d’expulsion que les services étatiques. Ce contrat comprendrait notamment : 
 
 
Pour le migrant, 
recourant au service sur 
une base volontaire, de 
s’engager à : 
• respecter le délai 
négocié avec le SPOP 
• réaliser les démarches 
requises pour son 
départ 
 
Pour le SPOP de : 
• fixer un délai 
raisonnable permettant 
un départ dans la 
dignité 
• déléguer la préparation 
du départ au bureau 
 
Et pour le bureau de : 
• ne pas remettre en 
question la décision de 
départ 
• faciliter les 
négociations entre le 
SPOP et le migrant et 
• informer régulièrement 
le SPOP de l’évolution 
des dossiers en cours 
Schéma des différentes étapes liées à un départ de Suisse ; in : 
Groupe de travail "clandestins", 2005, p.39 
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Objectifs et fonctions du bureau de consultation en vue du retour 
Conçu comme « l’opportunité offerte aux clandestins de recourir dans la discrétion et la 
sécurité à une écoute, un soutien, des conseils les plus impartiaux possibles (…) pour leur 
permettre de prendre la meilleure décision possible quant à leur avenir » (Groupe de travail 
"clandestins", 2005, p.41), le bureau de consultation en vue du retour devrait entre autres : 
• "offrir un accompagnement visant à aider les personnes à accepter le fait de devoir 
quitter la Suisse",  
• permettre aux migrants de « faire leur deuil », prendre congé de leurs amis et 
connaissances,  
• "proposer une aide concrète pour régler les questions administratives en Suisse telles 
que la remise du bail, la récupération des garanties de loyer, des cotisations aux 
assurances sociales (AVS, LPP) et des salaires (dont le 13ème) ", 
• "permettre aux enfants de terminer leur année scolaire, ou la période en cours, en 
tenant compte des dates de scolarisation dans les pays de provenance", 
• "servir de médiateur pour préparer le départ en collaboration avec le SPOP (billets 
d’avion, viatique, aide financière) ", 
• "aider à l’obtention d’une aide financière minimale pour le retour", 
• "organiser l’arrivée dans le pays", 
• "servir de mandataire en Suisse pour régler les questions ou litiges non résolus avant 
le départ". 
 
 « Expression d’un engagement responsable qu’une autorité prendrait à l’égard de personnes 
clandestines résidant sur son territoire, afin de maximiser les chances d’un traitement digne et 
humain de leur situations propres sur des questions touchant les modalités d’un départ de 
Suisse et/ou d’un retour dans leur pays » (2005, p.40) le bureau de consultation en vue du 
retour devrait non seulement aider les personnes sur le point d’être expulsées, mais 
également « devenir un interface chargé de construire et maintenir une relation de confiance 
entre le clandestin et l’autorité, et ce, afin de garantir le bon déroulement d’un départ 
négocié » (2005, p.41). Il aurait ainsi également pour fonction (2005, p.35) de : 
• permettre aux forces de l’ordre de ne pas avoir à intervenir, en particulier dans les 
situations de familles avec enfants où il est humainement difficile de forcer un départ 
non préparé sous la contrainte ; 
• garantir au SPOP l’exécution d’un départ effectif et contrôlé ; 
• assurer aux associations de soutien aux migrants que les départs (préparés, 
accompagnés, et adaptés aux situations particulières) ont lieu dans la dignité, que le 
retour se fait dans la sécurité et que des mesures de soutien sont prises pour faciliter 





Cette proposition est, à notre connaissance, unique en Suisse. Il nous a donc semblé 
intéressant non seulement de la décrire ici, mais également de tester la pertinence des 
propositions émises en interrogeant les principaux concernés : les personnes ayant fait l’objet 
d’une expulsion, ou sur le point de l’être. Ces aides sont-elles adéquates ? Leur auraient-elles 
été utiles ? Si elles en avaient eu l’occasion, les personnes interrogées auraient-elles fait 
appel au bureau de consultation en vue du retour ? (chapitre 4.2.3) 
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3.2.4 Réflexions sur l’aide au retour 
Ayant présenté le projet de bureau de consultation en vue du retour, il est intéressant de 
s’interroger quand à la validité des propositions émises dans le rapport du groupe de travail 
"clandestins" du Conseil d’Etat vaudois. En effet, plusieurs pays européens ont déjà acquis 
une certaine expérience des programmes d’aide au retour, et ceux-ci ont également fait l’objet 
d’études et de recommandations, notamment de la part de l’OIM. Il est certes encore trop tôt 
pour juger le projet de bureau de consultation en vue du retour. Une lecture critique au regard 
des recommandations existantes devrait néanmoins permettre de questionner et 
éventuellement d’améliorer certains de ses éléments. 
 
Conditions structurelles nécessaires au programmes d’aide au retour 
Dans une étude commandée par l’OIM, Khalid KOSER, chercheur à l’Université de Londres, 
analyse les divers programmes d’aide au retour mis en place dans la communauté 
européenne et en Suisse. Il en ressort cinq condition préalables nécessaires à la réussite de 
ces programmes (KOSER, 2001, p.5) : 
- La première concerne la collaboration internationale : ces programmes doivent être 
présent directement ou indirectement aussi bien dans le pays d’accueil que dans le 
pays de « retour », en passant – par exemple – par une collaboration régulière avec 
d’autres organismes partenaires sur place. Dans la majorité des cas, les programmes 
viseront naturellement d’abord des pays avec lesquels des liens de coopération ou 
d’échanges économiques existent déjà. Il y a donc un lien implicite entre « aide au 
développement », « relations commerciales » et implémentation des « programmes 
d’aide au retour », même si la plupart des programmes refusent de conditionner 
explicitement l'aide au développement à l’accueil des migrants de retour. 
- La deuxième condition concerne le fonctionnement de l’administration : dans la 
plupart des pays Européens où de tels programmes sont initiés, ils dépendent de 
divers ministères gouvernementaux et parfois d’ONG qui doivent donc collaborer entre 
eux, alors même que leurs intérêts réciproques ne sont pas toujours convergents. 
- La troisième condition, proche de la première, est d’impliquer tous les acteurs 
concernés103 par le retour ; soit les migrants eux-mêmes, les communautés d’immigrés 
établies dans le pays d’accueil et les communautés locales dans le pays de retour. 
- La quatrième condition, qui ne s’est pas vérifiée dans tous les programmes analysés 
par Khalid KOSER, mais qui était présente dans les programmes les plus efficaces, 
concerne la mise en place d’un monitoring après le retour, permettant de suivre le 
migrant et de l’aider efficacement dans sa réinsertion. 
- La cinquième condition concerne la limitation des alternatives : bien que les 
programmes d’aide au retour doivent être suivis de manière volontaire, KOSER 
conseille de limiter drastiquement les alternatives (rester clandestinement, autres 
programmes à choix, installation dans un pays voisin). Les retours seraient plus 
efficaces s’ils sont la seule alternative possible. Or, le faible taux de participation aux 
programmes existants nous laisse voir que ce n’est pas le cas actuellement. 
                                                 
103 En anglais « stakeholder », signifie « les personnes en jeu », par analogie avec « shareholders » (actionnaires) 
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Best practice, réflexions pour améliorer les programmes d’aide au retour 
Au cours du séminaire mentionné plus haut, divers acteurs européens du retour volontaire ont 
fait le point sur leurs pratiques. Leurs réflexions104 nous donnent des pistes sur les éléments 
influençant, positivement ou négativement, le retour au pays d’un migrant. Il s’agit ainsi de 
comprendre le rôle que jouent ces facteurs dans le retour – même non volontaire – des 
clandestins expulsés. Il faut cependant noter que très peu de recherches se sont penchées 
sur la question et que tant les motivations des migrants pour rentrer que les facteurs 
influençant positivement un retour restent encore largement inconnus (OIM, 2002, p.2). 
 
 
Améliorer les conditions de vie dans le pays d’accueil 
En amont des dispositifs d'aide au retour, il faut travailler pour améliorer les conditions de vie des 
migrants dans les pays d'accueil et pour donner corps à des perspectives de vie dans le pays d'origine :  
Personne ne prépare correctement un projet, ou n'est capable de faire des choix rationnels lorsqu'il est 
dans une situation trop précaire 
Le lien au pays d'origine est un élément de l'équilibre des personnes dans le pays d'accueil 
La capacité de participer au développement de son pays d'origine fait partie des "valeurs" des migrants 
Les travailleurs sociaux et autres professionnels impliqués dans l’accueil des migrants doivent être 
mieux sensibilisés et formés à la question du retour, afin de les inciter à aborder rapidement ces 
questions, et pas uniquement lorsqu’un refoulement est imminent (AGEF, 2002, p.35). 
 
Assurer les conditions de vie dans le pays de retour et favoriser les programmes permettant une 
amélioration de la situation locale  
L'accompagnement d'un projet de retour doit toujours avoir deux dimensions, économique et familiale, 
et ces deux dimensions doivent être appréhendées ensembles. Des mesures doivent être prises pour 
assurer les conditions de vie et d’emploi des migrants de retour. Ainsi, on doit s’assurer des possibilités 
de réinsertion professionnelle du migrant dans son pays de retour. 
Les dotations financières uniquement (ou dons en nature tels que des matériaux de construction) sont 
bien moins effectives que l’aide à générer ses propres moyens financiers (par exemple mise en place 
d’un négoce ou d’une activité économique). 
L’aide à la construction d’un logement semble être très prisée. Ceci pourrait être dû au fait que de 
nombreux migrants ont dû vendre leur maison en vue de financer leur voyage (OIM, 2002, p.18)  
La possibilité de transporter ses affaires personnelles ainsi que du matériel pouvant être commercialisé 
dans le pays d’origine est un facteur motivant (AGEF, 2002, p.38)  
Il est essentiel que les programmes d’aide au retour comprennent également un fort aspect d’aide au 
développement, à la fois pour permettre au migrant de retour d’endosser une identité positive par 
rapport à sa communauté d’origine et pour éviter la création de tensions entre migrants retournés et 
populations locales (AGEF, 2002, p.27). 
 
Penser les programmes d’aide au retour indépendamment de la question du départ du territoire 
national du pays d’accueil 
Les dispositifs d'accompagnements doivent être conçus sur les deux espaces (pays d'origine & pays 
d'accueil) ou parfois sur des espaces multiples (puisqu’il ne s'agit pas toujours de retours mais aussi de 
départs, ou de passages, vers des pays tiers). Les dispositifs « go and see » ainsi que les autorisations 
de retour temporaire dans le pays d’accueil sont particulièrement adaptés pour permettre la prise en 
compte et l’interrelation de ces différents espaces. 
Il serait souhaitable de permettre au migrant retourné de garder le contact avec le pays d’accueil, 
d’autant plus que ces contacts peuvent être la source d’échanges commerciaux entre les deux pays105. 
                                                 
104 Tous les points notés ci-après proviennent des conclusions de Ps-Eau, 2002, p.49-57 à l’exception des 
références notées explicitement 
105 “It should be possible for the returnee to keep in touch with relatives and friends back in the host country. It is 
one target of the reintegration programmes based on political development that the country of origin benefits from 
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La notion de "retour", comprise comme le déplacement définitif d'une personne ou d'une famille 
nucléaire est souvent inadéquate pour décrire et accompagner des itinéraires de groupes de personnes 
plus larges, organisés durablement sur plusieurs espaces géographiques.  
Les retours sont plus effectifs lorsqu’ils peuvent être préparés par l’ensemble de la cellule familiale et se 
dérouler de manière échelonnée permettant à l’un des membres de la famille d’organiser le retour des 
autres personnes (AGEF, 2002, p.27). 
Un retour réussi est le résultat d’un processus long qui doit être préparé avec soin. Il nécessite une 
garantie de financement sur l’ensemble du processus et ne devrait pas être conditionné par des 
impératifs légaux liés à l’expulsion. 
 
Offrir un appui psychosocial adapté aux situations propres au retour 
Certains programmes d'aide au retour s'adressent à des migrants "en situation d'échec" dans les pays 
d'accueil. Cet échec s'explique soit par l'impossibilité de se faire régulariser, soit pour des raisons 
professionnelles et familiales (chômeur en fin de droit par exemple). Cela apporte d'autres nuances à 
l'emploi du terme de "volontaire" que celles liées au statut légal. 
La préparation d'un "projet de retour" peut-être l'élément d'un processus de re-dynamisation de 
personnes "en difficultés". Ce processus peut réussir sans forcément se traduire par un retour effectif. 
Le choix du retour doit être la conclusion, et non le préalable d'un accompagnement. 
Certains migrants ont vécu longtemps en Europe. Une réinstallation définitive peut causer une 
déstabilisation morale et psychologique, à la fois pour lui et sa famille qu'il faut savoir anticiper.  
Le retour ne doit dans aucun cas être perçu par le migrant comme un échec à son projet migratoire ; la 
famille restée au pays peut véhiculer ce type d'appréciation quelque peu décourageante. Des 
discussions doivent pouvoir être tenues sur ce sujet avec le migrant avant son départ ; elles doivent 
être à même de montrer les enrichissements personnels qu'il tire d'une période passée en Europe. 
Plus les migrants participent à leur processus de retour, plus grandes sont leurs chances de réinsertion 




Finalement, les participants au séminaire s’accordent pour affirmer que les retours consentis 
et préparés conjointement avec les personnes concernés sont beaucoup plus efficaces en 
termes de retour effectif et offrent de meilleures perspectives en termes de développement. Ils 
réduisent donc les facteurs économiques et sécuritaires à l’origine de la pression migratoire. 
De plus, des enquêtes menées en Belgique (AGEF, 2002, p. 41) et en Grande Bretagne (OIM, 
2002, p.5) semblent indiquer que, pris dans leur ensemble, les programmes d’aide au retour 
volontaire sont administrativement plus légers et permettent d’importantes économies par 
rapport aux programmes de refoulements forcés.  
                                                                                                                                                           
the returnee’s contacts back in the host country. Founders of businesses could for instance take up business with 
their former host country. In order to do so it is necessary that they can re-enter the country. A more generous visa 
policy would be appropriate”. (AGEF, 2002, p. 35) 
106 “It is clear to see when accompanying migrants after their return that they reintegrate much quicker and more 
successfully once they have the chance to create their own social and work conditions and act self-responsible. 
They are more capable of planning to return to their country of origin much more determined”. (AGEF, 2002, p.20) 
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Sur les objectifs réels des programmes d’aide au retour 
Dans ses conclusions, l’OIM (2002, p.25) réaffirme que les programmes d’aide au retour sont 
finalement plus efficients que les programmes de refoulement « The costs of such measures 
cannot be compared with the increasingly prohibitive social costs of prolonged stay in the host 
countries. In addition, reintegration measures can deter further irregular migration, reducing 
the risks of fresh attempts at illegal re-entry and thus the costs of immigration control of the 
returning state ». Mais de telles affirmations nous permettent de légitimement nous demander 
quels sont les objectifs réels de ces programmes. Visent-ils avant tout à aider la réinsertion 
des individus, ou à garantir leur départ hors d’Europe ? 
 
Au delà des textes de présentation, ces programmes poursuivent différents objectifs, pas 
toujours déclarés, et pas toujours compatibles. KOSER, (2001, p.25) en distingue quatre : 
- Assurer le départ des migrants hors du territoire national. 
- Encourager leur réintégration dans leur pays d’origine, afin d’éviter une nouvelle 
tentative migratoire. 
- Encourager le développement local, pour permettre la réinsertion des migrants 
retournés et 
- Diminuer la pression migratoire des pays d’origine (push factors) 
 
Or, KOSER souligne que non seulement la plupart des hypothèses soutenant ces objectifs ne 
sont pas vérifiées – par exemple que le développement local réduirait la pression migratoire – 
mais encore que ces objectifs ne sont souvent pas aussi proches qu’il semblerait au premier 
abord. Par exemple, il n’est pas sûr qu’un retour réussi en termes de réinsertion soit un 
facteur décisif pour prévenir d’une future tentative de migration. Au contraire, un migrant ayant 
bien réussi dans un projet de réinsertion, par exemple en ouvrant un petit commerce, pourrait 
vouloir retenter sa chance avec un nouveau projet, ou simplement renforcer ses liens 
commerciaux avec l’Europe en termes de fourniture ou de nouveaux débouchés pour ses 
produits.  
 
De même, le lien fait entre le développement local et la réinsertion des migrants n’est pas 
clair. La plupart des projets affirment avoir des visées de développement en permettant la 
création de projets commerciaux par les migrants, mais certains chercheurs107 affirment au 
contraire que le développement local est plus lié à la force de la diaspora d’une population 
qu’au retour de ses migrants. Il nous a dès lors semblé intéressant d’analyser un peu plus les 
hypothèses et lieux communs véhiculés autour de la question du retour des migrants, et 
notamment du lien entre « retour » et « développement ».  
                                                 
107 KOSER (2001, p.25) cite a cet effet une étude de Al-Ali, R. Black et lui-même, de 2000, Mobilisation and 
participation of transnational exile communities in post-conflict reconstruction. 
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3.3 Le retour, fin ou début d’une aventure ? 
3.3.1 Sociologie du retour 
Typologies du retour 
Selon la CEPP (2003, p. 29), on peut distinguer deux profils types de personnes qui quittent 
durablement et définitivement la Suisse suite à une expulsion : celles qui rentrent dans leur 
pays d’origine, et celles qui préfèrent aller tenter leur chance dans un autre pays. 
 
Dans le premier groupe, on retrouve les personnes qui, ayant épargné suffisamment d’argent 
au moment de leur renvoi, pensent pouvoir vivre à l’abri du besoin une fois de retour dans leur 
pays. Il s’agit pour la plupart de personnes mariées dont la famille est restée dans leur pays 
d’origine. N’ayant pu faire régulariser leur situation et faire venir leur famille en Suisse, ils n’ont 
plus de raison de rester et préfèrent rentrer. Leur possibilité de rentrer est donc fortement liée 
à leur projet migratoire, tel que par exemple gagner suffisamment d’argent pour monter un 
petit commerce ou construire une maison pour leur famille. S’ils n’ont pas réussi à atteindre ce 
but avant d’être expulsés, il y a une forte chance pour qu’ils tentent de revenir en Suisse. 
 
Le second groupe comprend les personnes qui pensent avoir une chance de se faire 
régulariser dans un autre pays – ou y trouver des conditions plus favorables qu’en Suisse – et 
qui ne reviennent donc pas, du moins tant que leur interdiction d’entrée ne soit arrivée à son 
terme. Selon la CEPP, il s’agit le plus souvent de personnes européennes qui – ironiquement 
– étaient également celles qui auraient eu le plus de chance d’obtenir un statut en Suisse. A 
celles-ci, il faut rajouter les personnes originaires d’Amérique latine qui – après un échec en 
Suisse – préfèrent tenter leur chance ailleurs en Europe, le plus souvent en Espagne, où elles 
pensent trouver des conditions migratoires plus souples et où elles ont plus de chances de 
pouvoir s’intégrer (ou passer inaperçues), notamment pour des raisons linguistiques. 
 
Le premier groupe nous concerne directement lorsque nous parlons de « retour », le second 
nous ramène plutôt à la notion de « re-émigration », qui peut parfois être la conséquence de 
l’échec d’une tentative de retour. Tentative effective de personnes qui, dans un premier 
temps, décident de rentrer chez elles, puis décident de repartir ailleurs devant les difficultés 
qu’elles rencontrent à se réinsérer. Ou anticipation de personnes qui – persuadées de ne plus 
(ou pas encore) trouver une place chez elles – optent pour une nouvelle tentative migratoire. 
 
Dans un article de l’Association Américaine d’Anthropologie, George GMELCH (1980, p.137) 
propose une typologie des migrations de retour basée sur l’intention de durée donnée au 
projet migratoire. La migration avait-elle été imaginée comme une phase transitoire, 
temporaire, ou le migrant avait-il au contraire l’intention de s’établir de manière définitive dans 
le pays d’accueil ? Dans le premier cas, le migrant avait toujours eu l’intention de rentrer chez 
lui après une période de migration entamée dans un but précis. Le retour – une fois ce but 
atteint – fait donc partie intégrante du projet migratoire initial. Dans le second cas, le retour est 
l’échec d’un projet de migration permanente, que le migrant ait finalement changé ses plans 
ou qu’il se soit fait expulser de force. Trois types de migrations de retour se dessinent donc : 
- La migration temporaire : La migration a toujours été vue comme une des étapes d’un 
projet plus large. Elle devait par exemple permettre de gagner suffisamment d’argent 
pour ouvrir un commerce dans le pays d’origine. Le retour fait partie de ce plan et 
marque soit sa réussite, soit son abandon par le migrant. 
- L’immigration empêchée : Le migrant comptait s’établir à l’étranger de manière 
permanente, mais des facteurs extérieurs – tels qu’une expulsion – le forcent à rentrer. 
- L’immigration avortée : Le migrant avait l’intention de s’établir de manière permanente 
à l’étranger, mais change ses plans et décide de rentrer, soit parce qu’il n’arrive pas à 
s’adapter au pays d’accueil, soit parce que son pays d’origine lui manque trop. 
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Une telle typologie est extrêmement intéressante, et peut nous aider à mieux comprendre les 
processus liés au retour et à la réinsertion des migrants clandestins expulsés. Elle pose 
cependant quelques problèmes méthodologiques qu’il convient de souligner. Le premier est 
que bien peu de migrants ont un projet migratoire clair. La migration est une tentative, dont 
l’issue (temporaire ou permanente) dépend de son déroulement, et peut à tout moment être 
révisée en fonction de l’évolution de la situation. Il n’empêche que la vision que le migrant a 
de son projet migratoire influence fortement son intégration dans le pays d’accueil (il fera 
moins d’efforts d’intégration s’il compte repartir prochainement) et ses chances de réinsertion 
dans son pays d’origine (celle-ci est plus facile s’il a conservé des liens forts avec sa 
communauté que s’il a coupé tous les ponts). 
 
 
Overall, however, the attraction or positive attributes of the home society – « pull » factors – 
have more influence in return migration decisions than factors inherent in the host societies. 
This was conclusively demonstrated by several quantitative studies of migration in which the 
relative influence of push and pull factors as motives for return were compared. 
 
GMELCH, 1980, p.140 
 
Facteurs influençant la décision du retour 
Une observation intéressante concerne les facteurs incitant au retour. Alors que l’on parle 
d’expulsions, et de retours forcés, de nombreux auteurs s’accordent pour dire 
qu’apparemment ces facteurs expulsifs (push factors) jouent en fait un rôle bien moins 
important que les facteurs d’attraction du pays d’origine, tels que par exemple l’attrait de 
retrouver sa famille ou d’initier de nouveaux projets. 
 
 
Ce n’était pas facile de prendre la décision de partir, mais je ne sais pas si j’étais prête à recevoir une 
carte de sortie… Après dix ans en Suisse à faire tout ce qu’il fallait pour être acceptés, je n’aurais pas 
supporté de me faire expulser. Alors on est parti avant avec mes filles. Leur père est resté à Lausanne, 
pour payer nos dernières factures. Il nous rejoindra dans quelques mois. J’ai préféré choisir moi-même 
la date de mon départ, ça fait toute la différence. 
 
J’étais déjà revenue quelques fois en Equateur, pour des vacances, mais là, c’est différent. Je me sens 
étrangère dans mon propre pays. Je dois réapprendre à y vivre, tout est tellement plus compliqué, 
tellement lent. 
 
J’espère que j’ai pris la bonne décision, que je ne m’en repentirai jamais. Tout ce que je veux, c’est un 
avenir pour mes filles. Au moins, ici, elles peuvent étudier, mais si je vois que pour elles c’est pire qu’en 
Suisse, là je m’en repentirai. 
 
Sylvia, 36 ans, rentrée avec ses deux filles à la fin août 2005, après dix ans à Lausanne 
Certains facteurs déterminants dans le retour des Sans-Papiers ne se laissent cependant pas 
facilement analyser dans la simple dichotomie push / pull. Le désir de « ne plus vivre dans la 
clandestinité » joue en effet un rôle prépondérant, sans que l’on puisse pour autant clairement 
distinguer ce qui relève du besoin de ne plus subir les violences inhérentes à ce statut (push 
factors), de ce qui pourrait être décrit comme le « souhait de vivre à nouveau une vie 
normale » (pull factors). Si toutefois établir une telle distinction est réellement pertinent. On 
gardera également à l’esprit que – pour des raisons bien connues de la psychologie sociale – 
il est probablement plus facile pour le migrant d’adopter une identité positive (avoir fait le choix 
de rentrer) plutôt qu’une identité négative liée à un échec ou un rejet par la société d’accueil. 
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Facteurs influençant le processus de réinsertion 
Comme nous l’avons dit plus haut, pour de nombreux auteurs le projet migratoire joue un rôle 
essentiel dans le processus de réinsertion. HULST (2002, p.26) affirme que la possibilité ou 
non d’avoir atteint quelques-uns des objectifs fixés avant le départ est un des principaux 
facteurs influençant le processus de réinsertion. La capacité à avoir gagné et mis de côté de 
l’argent pouvant être investi une fois de retour ressort comme un des aspects les plus 
importants marquant la réussite du projet migratoire, alors que le rejet par le pays d’accueil et 
l’expulsion influencent négativement le processus de réinsertion. Les personnes qui ont 
l’impression d’avoir eu du succès dans leur projet semblent mieux armées pour affronter le 
retour, alors que celles qui sont négatives dès leur arrivée ont voient généralement leurs 
premières impressions se confirmer face aux difficultés rencontrées. 
 
On peut également se demander pourquoi un nombre important de personnes semblent 
éprouver tant de peine à se réinsérer dans une culture dans laquelle elles ont pourtant grandi 
et ont été socialisées. De nombreuses études indiquent à ce sujet que les migrants de retour 
ont des attentes irréalistes de ce que devrait leur apporter ce retour. Les quelques voyages 
qu’ils ont faits durant leurs vacances, lors de périodes festives et de retrouvailles, loin 
d’atténuer ces attentes, les ont augmentées. De même pour les lettres reçues du pays. Il 
semble que les membres de la communauté restés au pays tendent à enjoliver leur situation, 
par crainte de compromettre le retour de l’exilé. L’image que ceux-ci ont de leur pays avant d’y 
retourner ne correspond ainsi pas à la situation qu’ils rencontreront effectivement, provoquant 




The process of adjustment is not just a function of the actual conditions – environmental and 
social – of the area, but a function of the expectations held by the migrants. For a variety of 
reasons these expectations are often unrealistic. Their memories of home are nostalgic ones, 
with positive experiences standing out while negative aspects have receded from memory. 
Home, after all, was the place where the migrants spent the formative years, their youth, a 
time when they were healthy and relatively free from the annoying responsibilities of adult life.  
 
GMELCH, 1980, p.145 
Alors que la réinsertion est une réelle épreuve pour de nombreux migrants de retour dans leur 
communauté, il semble que l’on assiste à un phénomène de réajustement qui fait que le taux 
de migrants qui se disent peu ou pas satisfait de leur réinsertion diminue avec le temps. Citant 
une étude qu’il avait menée dans la communauté Irlandaise de retour des Etats-Unis, 
GMELCH (1980, p.144) indique que 51% de personnes qui étaient rentrées dans l’année se 
disaient insatisfaites par leur retour, mais que ce taux baissait à 21% dès la deuxième année 
et à 17% après cinq ans. Il faut cependant noter que ces taux sont également influencés par 
le départ de 5 à 10% des migrants qui étaient tellement insatisfaits qu’ils ont fini par retourner 
aux Etats-Unis. Il est donc essentiel, lors d’une enquête de terrain, de définir non seulement 
une durée minimale d’absence mais également un délai maximal entre le retour et la 
participation à l’étude. AROWOLO, (2000, p.63) suggère une durée minimale de trois mois 
d’absence et un délai de cinq ans au maximum entre le retour et l’étude. 
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3.3.2 Retour et réinsertion 
Selon GMELCH (1980, p.142), la question de la réinsertion peut être abordée selon deux 
perspectives complémentaires. L’approche etic108 examine l’intégration économique et sociale 
effective du migrant : a-t-il trouvé un emploi, un logement adéquat, a-t-il créé des liens sociaux 
et amicaux, participe-t-il à la vie communautaire, etc. A l’inverse, l’approche emic part des 
propres perceptions du migrant : comment se sent-il intégré, son retour lui a-t-il permis de 
répondre à ses besoins et d’augmenter son bien-être ?  
 
La seconde approche est généralement préférée par les chercheurs, alors que les réponses 
peuvent être diamétralement opposées entre les deux. Par exemple, les ex-migrants sont 
apparemment généralement mieux lotis que leurs voisins, ils sont pourtant déçus et amères 
par rapport à leur retour et l’accueil qui leur a été fait (GMELCH, 1980, p.142). Ce 
phénomène, que certains auteurs ont appelé un « choc des cultures inversé », traduit aussi 
bien un ensemble de difficultés à se réinsérer économiquement et socialement qu’une prise 
de distance par rapport aux valeurs de la société d’origine et au vécu des parents et amis. 
 
Valeurs, culture et amitiés 
De nombreux migrants sont peu ou mal préparés à ce qui les attend à leur retour. Le 
problème se pose en particulier pour ceux qui reviennent dans un environnement rural après 
un long séjour dans l’environnement fortement urbanisé des pays développés. Habitués à un 
rythme de vie et une société cosmopolite, marquée par l’abondance des produits et un vaste 
choix d’activités, la tranquillité et l’homogénéité de leurs villages leur semblent fades et 
ennuyantes.  
 
Les migrants de retour ne partagent plus certaines des valeurs essentielles de leur culture 
d’origine, n’ont plus les mêmes intérêts que leurs parents et leurs anciens amis, qui leur 
semblent bornés, provinciaux, quelques peu arriérés (GMELCH, 1980, p.143). Certains 
migrants de retour disent même avoir été tellement marqués par leur expérience qu’ils se 
sentent plus proches de la culture de leur ancien pays d’accueil que de leur culture d’origine. 
Parallèlement, les connaissances restées au pays ont développé de nouvelles amitiés et ne 
sont finalement pas toujours disposés à renouer de vieilles relations.  
 
Plusieurs auteurs notent que les anciennes amitiés se retrouvent biaisées par les intérêts 
financiers désormais en jeu. Le présupposé que tous les migrants de retour ont fait fortune 
induit des situations d’abus financiers et de perte de la gratuité des relations d’amitié. Le 
migrant de retour est placé dans une position inconfortable d’ « étranger fortuné » par rapport 
à ses voisins, amis et parents. Faire admettre que la migration n’a pas été aussi rentable 
qu’escompté semble souvent être une tâche difficile et vouée à l’échec. 
 
GMELCH (1980, p.143) mentionne également les frustrations ressenties par les migrants face 
au gouvernement et à l’administration de leur pays d’origine. Habitués au rythme et à 
l’efficacité des administrations européennes, les fonctionnaires de leur pays leur semblent 
lents, incompétents, peu fiables et corrompus. Il mentionne ainsi que certains journaux, 
particulièrement prisés par les migrants de retour, se font l’écho des innombrables lettres de 
lecteurs de migrants frustrés par l’état de leur pays. 
                                                 
108 En anthropologie, la notion "emic" (la théorie indigène) s'oppose à "etic" (la théorie "absolue" ou extérieure). Par 
exemple, lorsque la tradition dit que la lune est un ancêtre, il s'agit de la théorie emic; la théorie etic est celle qui 
décrit la lune comme un satellite de la terre. 
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La question du rôle des femmes et des enfants 
Aux problèmes généraux des migrants qui entreprennent de se réinsérer dans leur 
communauté après une longue absence s’ajoutent des problèmes spécifiques aux femmes et 
aux enfants nés ou ayant vécu une grande partie de leur vie à l’étranger. SAKKA & al. (1999, 
p.742 et 750) notent qu’avant leur départ, les migrants vivaient pour la plupart dans un 
environnement rural organisé en fonction de l’âge et du genre. Or, ils émigrent vers des 
sociétés urbaines dans lesquelles les relations entre hommes et femmes sont plus 
informelles, flexibles et permissives, même si elles ne sont pas dénuées de codes et 
d’obligations. Lors de leur retour, ils emportent avec eux leur expérience de cette autre 
organisation sociale. Leur réinsertion passe donc par une négociation entre ces nouvelles 
valeurs, les valeurs de leur société d’origine, et le souvenir qu’ils gardent de leur société telle 
qu’elle auparavant. La migration tend ainsi autant à introduire des nouveaux comportements – 
provenant de la société d’accueil – qu’à préserver certains vieux fonctionnements de la 
société d’origine, quand bien même que celle-ci a évolué.  
 
La question de l’emploi semble particulièrement prégnante pour les femmes, même si 
GMELCH (1980, p.144) relève que peu d’études existent sur la question. Habituées à être 
actives et indépendantes lors de leur séjour dans un contexte fortement urbanisé (on a 
notamment vu qu’un grand nombre d’emplois réservés aux clandestins concernent des 
branches d’activités typiquement féminines), elles peinent à trouver un emploi dans leur 
communauté d’origine et se retrouvent confinées à exécuter les tâches domestiques de leur 
foyer. Elles perdent ainsi l’indépendance et le pouvoir de décision au sein du couple acquis au 
cours de la migration. SAKKA & al. (1999, p.743) notent cependant que cette perte ne se 
traduit pas nécessairement par un retour complet aux schémas sociaux de leur société 
d’origine.  
 
De ce fait, il semble également que lorsque le couple – provenant de deux communautés ou 
pays différents – s’est rencontré à l’étranger, la femme a plus de peine que son mari à trouver 
sa place et lier des liens sociaux de qualité s’ils décident de rentrer dans la communauté 
d’origine de l’homme, plutôt que dans celle de la femme. 
 
 
J’ai surtout peur de rentrer pour ma femme. Avant, j’étais très machiste. Un vrai latino (sourire). 
Maintenant ça a changé. On est plus égaux. Elle est plus heureuse comme ça. Et moi aussi. C’est clair 
qu’au début c’était dur, mais je vois vraiment tout ce que ça nous a apporté. Je n’aimerais pas perdre 
tout cela. J’ai peur que si on rentre, avec la pression de la famille, des amis, le fait que peut-être elle ne 
retrouvera pas de travail, j’ai peur que petit à petit on perde cette égalité. 
 
Q. 39 ans, quelques jours avant son expulsion, avec se femme et leur 
enfants, après 15 ans de séjour à Zurich 
Il semble que les rôles respectifs de l’homme et de la femme et la répartition des tâches dans 
le couple sont généralement modifiés au cours de l’émigration, en faveur de la femme. C’est 
du moins ce qui sort de l’étude menée par SAKKA & al. (1999, p.763) auprès de 150 hommes 
et femmes, retournés en Grèce dans les années 90 après plus de dix ans en Allemagne. « Le 
partage des tâches n’est pas le même chez les migrants de retour que chez les non-migrants, 
notamment en ce qui concerne les tâches périphériques à l’organisation de la maison. Il 
semble à cet égard que l’évolution du comportement des migrants concernant le partage des 
tâches soit induite dans une certaine mesure par le changement d’environnement 
socioculturel. Les résultats font apparaître que les maris et les épouses du groupe de migrants 
tendent à adopter de nouveaux schémas de comportement. [Ils peuvent cependant conserver] 
les anciens s’ils sont conformes aux objectifs financiers de la famille ou s’ils peuvent, une fois 
de retour, [permettre une meilleure intégration aux conditions de vie locales] ». 
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Concernant les enfants, on note de graves difficultés à s’insérer pour ceux qui ont vécu une 
majeure partie, sinon toute leur vie à l’étranger. Ils ne comprennent pas un système scolaire 
dans lequel ils se retrouvent en échec, peinent à se faire accepter par leurs pairs et se 
rendent compte qu’ils maîtrisent mal une langue qu’ils n’ont exercée que dans le cadre 
familial. De fait, il semble qu’une grande proportion de ces enfants décide de repartir dans le 
pays d’accueil après quelques années infructueuses de tentatives de réinsertion. 
 
 
Lors de mon retour au Chili, j’ai beaucoup souffert du dépaysement, de devoir toujours être sur mes 
gardes dans la rue, de ne pas trouver une place pour moi. J’avais tellement peur de me faire agresser 
que je ne sortais jamais seule. Peu après mon arrivée, mon père a été attaqué en pleine rue à midi, il a 
été grièvement blessé à la main : depuis il ne peut plus l’utiliser. J’ai essayé de m’adapter au pays, j’ai 
été à l’école, mais je n’ai pas réussi à trouver un emploi. Jusqu’en 1999 j’ai tenté de m’installer 
définitivement dans ce pays. Mes parents m’ont aidée, j’ai toujours habité chez eux. Mais ils vivent très 
pauvrement et je devenais un poids. Finalement, en 1999, après six ans sans travail, je me suis rendu 
compte que je ne pouvais pas rester au Chili et que je regrettais la Suisse. Mon frère est toujours resté 
en Suisse, alors je l’ai rejoint (…) J’ai trouvé un travail à Renens, dans un bistrot. Je retrouvais des 
conditions de vie normales et les souvenirs de l’adolescence, mes cousines, mes amies. 
 
Témoignage de « Maria », retournée au Chili à 23 ans, après 12 ans en 
Suisse, in : BORONI & al, 2003, p.55 
 
La difficile réinsertion financière 
Le retour d’un travailleur clandestin – à la fois souhaité et craint par la plupart d’entre eux et 
des leurs proches – implique de nombreuses questions financières. La possibilité de retrouver 
un emploi et d’assurer des revenus suffisants à leur famille est mise en avant comme le 
principal facteur déterminant la réussite d’un retour au pays. « The single most important 
impediment to the full reintegration of returnees is perhaps their inability to secure wage 
employment. Unable or unwilling to work on farms, many rely on education and experience 
acquired while away to obtain appropriate wage employment. But most of them are often 
disappointed by the negative impulses from the labour market. » (AROWOLO, 2000, p.69) 
 
De nombreux clandestins expulsés après un court séjour sont encore endettés des prêts 
demandés à des amis ou à leur famille pour leur voyage. S’ils n’ont pas eu le temps de faire 
assez d’économies, ils auront le plus grand mal à rembourser ces dettes… et risquent donc 
de repartir en Suisse (ou ailleurs en Europe) pour travailler. En effet, la plupart d’entre eux ont 
du mal à retrouver un emploi dans leur pays d’origine, à la fois pour des raisons structurelles 
et parce qu’ils sont trop âgés et inadaptés au marché du travail. CHIMIENTI & al. (2003, p.66) 
notent que sur 20 personnes rentrées au pays après avoir été expulsées de Suisse, 13 
n’avaient pas trouvé de travail et étaient entretenues par leurs familles et 6 seulement 
estimaient qu’elles arrivaient à gagner dans leur pays de quoi couvrir leur minimum vital. 
 
Une étude menée par l’OIM dans le Caucase auprès de requérants d’asile et de Sans-Papiers 
expulsés d’Europe confirme cette tendance : la migration n’a pas amélioré leurs chances de 
trouver un emploi, au contraire. Alors qu’avant de partir 56% des personnes interrogées 
étaient au chômage, ils sont 69% après le retour. Quant au taux de personnes employées à 
plein temps, il chute de 29% à 17%. Enfin, seul 13% (contre 79%) pensent que leur 
expérience à l’étranger a un impact positif sur leur capacité à trouver un emploi (HULST, 
2002, p.21). 
 
Il semble que seules les personnes qui ont réussi à « capitaliser » leur séjour par l’épargne, 
l’achat d’une maison ou d’un petit commerce (comme un taxi ou une boutique) retrouvent une 
situation économique "correcte". Cette capitalisation faisait d’ailleurs souvent partie du projet 
de migration de la personne, en général des personnes mariées dont la famille était restée 
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dans le pays d’origine. En revanche, ces personnes auront une tendance à tenter de revenir 




« Ma famille était d’un côté contente de mon retour, mais très préoccupée par ma santé, car je suis 
revenue malade, car je n’avais presque rien avalé depuis mon arrestation. Elle était inquiète aussi en 
raison de l’hypothèque de la maison. Nous avons dû vendre la maison pour payer une partie de la dette 
de mon voyage en Suisse, les intérêts étaient de 300'000 pesos par mois (180 dollars environ). Nous 
avons acheté une maison plus petite et moins chère. » 
 
Témoignage cité in CHIMIENTI & al. 2003, p. 67 
 
Ce constat est également posé par les responsables nationaux de divers programmes d’aide 
au retour, qui affirment que pour être effectives, les expulsions doivent obligatoirement 
s’accompagner de programmes d’aide à la réinsertion offrant notamment la garantie d’un 
revenu suffisant. La commission des communautés européennes écrit ainsi (2002, p. 23) « Il 
s'est également avéré qu'à moins que les projets de retour ne soient soigneusement 
accompagnés d'opérations de reconstruction, tenter de faire revenir des personnes dans des 
villages sans perspectives d'hébergement ou d'emploi n'avait que peu de sens ». 
 
Aux difficultés financières que rencontrent les migrants à leur retour, viennent s’ajouter des 
problèmes subjectifs liés à la perception qu’ils peuvent avoir de leur rôle dans leur famille. 
Celles-ci sont en effet souvent devenues dépendantes de leur argent pour vivre, faire 
fonctionner le commerce ou payer les études des enfants. Une étude de l’OIM 
(PELLEGRINO, 2004, p. 49) estime que 70% de l’argent envoyé à leur famille par les 
travailleurs émigrés sert aux dépenses domestiques essentielles, lesquelles dépendent 
largement de ces envois. GMELCH (1980, p.144) note également que des jamaïcains rentrés 
après une longue migration ne pouvaient plus accepter les emplois qu’ils occupaient avant, de 
peur de perdre l’estime de leur famille qui s’attend à ce qu’ils aient amélioré leur statut social. 
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3.3.3 Impact du retour sur la société d’origine 
Les conséquences de l’émigration sur les sociétés d’origine ont fait l’objet de nombreux 
débats autour des notions de fuite des cerveaux, de flux de capitaux, d’apports innovateurs et 
de développement (chapitre 2.1.5). Logiquement, les mêmes questions se retrouvent lorsque 
l’on parle du retour des migrants. Le retour des migrants est-il un facteur de développement ? 
De nombreuses théories estiment que l’émigration d’une partie des travailleurs permet non 
seulement de faire baisser les coûts du chômage et est une source importante de devises 
pour leur pays, mais encore que les migrants sont une source de développement par les 
technologies et savoir-faire qu’ils apportent lors de leur retour. 
 
Dans une perspective similaire, de nombreuses théories associent développement et baisse 
de la pression migratoire. Basées sur une vision de la migration essentiellement causée par 
des facteurs expulsifs (push), elles estiment qu’une amélioration des conditions dans les pays 
d’origine devrait diminuer l’attractivité que la migration exerce sur les populations locales.  
 
Assemblées, ces deux visions théoriques donnent lieu à des initiatives politiques qui, par le 
retour des migrants et le développement qui devrait en résulter, cherchent à faire baisser la 
pression migratoire. Nous avons parlé plus haut des programmes d’aide au retour, nous 




Como puede verse, gracias a la emigración, un elevado número de ecuatorianos tiene la oportunidad de 
mejorar y ampliar su nivel de calificación, alcanzar una formación bilingüe, asimilar esquemas 
organizativos más eficientes y altamente competitivos. De este modo, en algunos años, si los 
emigrantes deciden regresar, el Ecuador prodría asistir a un fenómeno de enriquecimiento socio-laboral 
si precedentes: la mano de obra califacada y no califacada que salió al exterior, regresaría con un 
potencial productivo mucho mayor. Turismo, servicios, agricultura, industrias y comercio tendrían 
nuevas y mejores opciones de crecimiento, siempre que a su retorno,las personas que emigraron 
contribuyan a alterar les estructuras y prácticas rentistas existentes en el Ecuador.  
 
¡He aquí el problema! 
 
Contradictoriamente, la experiencia (...) nos dice que muchas veces, al regresar, los emigrantes, que 
adquirieron nuevas destrezas laborales o empresariales en el exterior, vuelven a reproducir las viejas y 
tradicionales formas de un rentismo acendrado en el país. 
 
Acosta Alberto & al. , in : HIDALGO, 2004, p. 286 
 
De la fuite au retour des cerveaux 
Selon une théorie généralement admise, ce sont les personnes les plus qualifiées qui 
émigrent en premier, laissant derrière elles des pays dévastés et vidés de leur potentiel 
indigène. La logique voudrait que le retour de ces personnes ait des effets positifs sur le 
développement du pays. Ce type de raisonnement apparaît en filigrane des programmes 
d’aide au retour. Les liens de causalité ne sont cependant pas aussi clairs. Si la fuite des 
cerveaux est un phénomène avéré, le simple retour de ces personnes n’est pas en soi un 
gage de développement.  
 
Tout d’abord, peu de migrants ont, à l’étranger, des emplois suffisamment qualifiants pour 
acquérir une technique et un savoir-faire qui pourrait collaborer au développement de leur 
pays. Quant à ceux travaillant dans une branche hautement technologique, ils n’apprennent 
que les quelques manipulations qui leur sont effectivement utiles. Enfin, même si un migrant 
acquiert des savoir-faire techniques hautement qualifiés, il y a relativement peu de chances 
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pour qu’il puisse les mettre à profit dans une société plutôt rurale et organisée autour de 
savoir-faire traditionnels. A titre d’exemple, l’expérience acquise dans une grande entreprise 
agroalimentaire n’aura que peu d’utilité pour une petite production agricole familiale. 
 
Les migrants qui rentrent chez eux ont donc peu d’opportunités pour mettre à profit les acquis 
de leur séjour à l’étranger. On assiste à une perte importante d’acquis de formation qui ne 
sont pas ensuite investis dans le pays d’origine. Dans un projet (évalué jusqu’au 30 novembre 
2004 et dont nous n’avons pas lu les conclusions) l’European Reintegration Networking109 
propose donc d’évaluer les conditions permettant de transformer la « fuite des cerveaux » en 
« gain de cerveaux »110. Ce type de réflexion part cependant de l’idée que les migrants 
exercent des professions qualifiantes lors de leur séjour à l’étranger. Or, rien n’est moins sûr. 
Si l’on compare le niveau de formation des migrants, les emplois exercés avant la migration et 
ceux exercés à l’étranger, il est évident qu’ils sont engagés dans des branches 
professionnelles inférieures à celles auxquelles ils pourraient aspirer dans leur pays. Ainsi, 
alors que 18% des migrants équatoriens travaillent à l’étranger comme employés 
domestiques, ils ne sont que 3% à occuper des postes de domestiques en Equateur. 
Inversement, moins d’un tiers des personnes qui travaillaient dans l’administration publique en 
Equateur ont trouvé un emploi équivalent à l’étranger111. 
 
Enfin, le rêve de la plupart des migrants est de se mettre à son compte une fois de retour. Ils 
travaillent en vue d’acquérir le capital nécessaire à l’ouverture d’un petit commerce ou à 
l’achat d’un taxi. L’expérience acquise dans une entreprise agroalimentaire, une usine ou 
dans l’économie domestique sera donc de peu d’utilité dans ce projet. 
 
Retour, innovations et développement local 
On pense souvent que le retour de personnes formées et entraînées dans une société plus 
« développée » devrait être une source de développement pour leur communauté d’origine. 
Cité par GMELCH (1980, p.146) Arnold Rose112 résume bien cette position : “The migrants 
workers are getting training and experience in modern techniques of production which many 
bring back to their native lands; the costs of unemployment payments or social assistance to 
the unemployed are avoided; there may be less of a housing shortage; the migrants send 
some of their savings to their relatives in the home country, which provides foreign exchange 
to the governments of emigrant countries, and the returning migrants bring the rest of their 
savings home for investment in presumably productive enterprises”. Pourtant, peu de données 
empiriques viennent corroborer ces théories.  
 
Pour une part, il faut prendre en compte l’importance financière que les émigrés représentent 
pour l’économie de leur pays d’origine, dont ils sont souvent la principale source de devises 
étrangères. Les versements effectués par les travailleurs émigrés atteindraient les 74 milliards 
d’Euros113 et dépasseraient le cumul des sommes versées par les Etats au titre de l’aide au 
développement. Le retour des travailleurs migrants signifie une baisse importante de ces flux 
financiers, alors que leur absence soulageait le poids du chômage dans leur pays d’origine. 
 
Concernant les investissements, il ne fait aucun doute que certains migrants rentrent avec des 
sommes d’argent conséquentes, qui leur permettent même parfois de concurrencer le pouvoir 
d’achat des élites locales. Mais rien n’indique que cet argent soit principalement investi dans 
                                                 
109 Returnees as a potential within development cooperation, European Reintegration Networking, doc_2.htm 
110 « to turn "brain drain" into "brain gain" » 
111 “Ocupación de les ecuatorianos antes y después de emigrar”, in: HIDALGO, 2004, p. 377 
112 ROSE, Arnold, Migrants in Europe, Minneapolis : Univ. Minnesota Press, 1969  
113 Global Development Finance Report, 2002, World Bank, in: European Reintegration Networking, doc_2.htm 
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une entreprise productive qui participerait au développement de la région. Au contraire, il 
semble que la majorité du capital rapporté par les migrants est dépensé pour améliorer les 
conditions de vie de sa propre famille et son prestige social, et ne contribue que très 
indirectement au développement local. Plusieurs auteurs notent ainsi que les maisons des 
migrants sont généralement plus grandes, plus belles et aménagées plus luxueusement que 
celles de leurs voisins. On y note également la présence de matériaux, de fournitures et une 
organisation spatiale qui se démarque des maisons traditionnelles. 
 
C’est au niveau de l’innovation sociale que le retour semble avoir le plus fort impact, aussi 
bien en termes de moyens de production que d’organisation sociale, politique et culturelle. 
Plusieurs ex-Sans-Papiers rencontrés ont relevé que c’est en termes de comportements et 
des conceptions sociales qu’ils ont l’impression d’avoir le plus évolué. Ponctualité, honnêteté 
dans les affaires et conceptions de genres sont les trois domaines les plus souvent 
spontanément mentionnés. Ce serait donc probablement dans ces domaines qu’ils pourraient 
le plus influencer leurs proches à leur retour. 
 
Il semble cependant que le potentiel innovateur d’un migrant peut directement être mis en lien 
avec la durée de son séjour à l’étranger. Plus une personne aura séjourné longtemps ailleurs, 
plus elle aura tendance à chercher à apporter des innovations inspirées par son expatriation. 
Mais elle risque aussi plus d’être perçue comme une étrangère par sa communauté d’origine, 
qui la considère dès lors comme un facteur de trouble. 
 
Citant Bovenkerk114, GMELCH (1980, p.152) résume les facteurs influençant le potentiel 
innovateur des migrants de retour. Le premier est le nombre absolu et la proportion que les 
migrants représentent dans une population donnée. Plus ce nombre est grand, plus grandes 
sont les chances que la masse critique nécessaire soit atteinte pour permettre aux migrants 
d’avoir une influence sur leur société. Le deuxième aspect, qui y est lié, est la concentration 
des mouvements migratoires dans le temps. Un important mouvement migratoire dans un laps 
de temps limité aura un impact plus important que s’il est dilué sur une longue période. 
Comme mentionné plus haut, la durée de l’expérience d’expatriation est également un 
élément essentiel. Une durée trop courte ne permettra pas au migrant d’acquérir les 
connaissances nécessaires pour réellement devenir un facteur d’innovation. A l’inverse, une 
absence trop longue risque d’éloigner considérablement les intérêts du migrant des intérêts de 
sa communauté. De plus, il peut être trop vieux lors de son retour pour devenir une source 
d’impulsion. Voire, il peut décider de rentrer justement dans l’optique de retrouver certains 
éléments de son passé, et donc adopter une attitude plus conservatrice que ses compatriotes. 
Enfin, la classe sociale du migrant peut être un facteur essentiel, certaines classes ou 
professions ayant plus d’impact sur leur communauté que d’autres. 
 
Tous ces éléments nous rappellent donc que, loin d’être un simple jeu de causes à effets, le 
retour des migrants n’est pas en soi une garantie de développement et d’innovation, ceux-ci 
dépendant de nombreux facteurs annexes variant de cas en cas. 
                                                 
114 F. Bovenkerk, The Sociology of Return Migration, La Haye: Nijhoff, 1974 
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Développement local et baisse de la pression migratoire 
On a longtemps assumé qu’un développement démocratique et économique d’un pays 
induirait un déclin de l’émigration en réduisant la propension de la main-d’œuvre à chercher 
un emploi à l’étranger. Cette hypothèse se retrouve dans les politiques d’aide au retour qui 
associent clairement retour des migrants, développement local et réduction de la pression 
migratoire.  
 
La plupart des programmes d’aide au retour mis en place par les pays européens font un lien 
explicite entre « réinsertion des migrants » et développement local. Ils postulent généralement 
qu’une réinsertion réussie passe par la mise en place d’un projet économique adapté, lequel 
contribuerait « automatiquement » au développement du pays d’origine. D’autre part, la 
plupart des programmes postulent que les migrants souhaitent contribuer au développement 
de leur pays et qu’un projet de retour incluant un aspect de développement offre de plus 
grandes chances de réussite115. Enfin, comme le note NGUYEN (2003, p.23) la mise en avant 
de l’aspect « social » de ces politiques permet de justifier, sur le plan interne, une politique 
restrictive d’admission et des actions musclées de renvois. 
 
Parmi les programmes européens dont nous avons parlé plus haut (chapitre 3.2.2), on note 
par exemple que le premier objectif du Programme Développement Local Migration (PDLM) 
est de « participer à l'élaboration d'une stratégie de développement et contribuer à des actions 
de développement local, actions de structuration du milieu ou génératrices d'emploi dans les 
pays d’origine ». La Coordination et Initiatives pour Réfugiés et Etrangers (CIRE) affirme offrir 
une aide pour permettre un retour dans la dignité et contribuer au développement des pays 
d’origine. Quant à l’Aide à la Réintégration des Migrants dans leur Pays d’origine (ARMIPO), 
elle dit appuyer la réintégration des migrants en tant qu’acteurs du développement de leur 
pays d’origine en établissant des forts liens entre la migration et le (co-) développement. 
 
L’OIM, qui collabore à de nombreux programmes européens de retour, s’inscrit dans cette 
tendance. Dans son document Politique et programmes de retour de l’OIM, une contribution 
contre l’immigration illégale (OIM, 1997, p.1) l’organisation affirme ainsi «[qu’] il faut intensifier 
les programmes visant à faciliter le retour volontaire des migrants, et notamment de ceux dont 
les compétences peuvent servir le développement […] Le commerce international, la politique 
d'investissement et l'aide au développement doivent cibler et atteindre les pays exportateurs 
de migrants ou des régions déterminées à l'intérieur de ces pays [afin] d'influer sur les 
mouvements futurs de population ». 
 
Pourtant, il semblerait que l’on assiste plutôt au phénomène inverse. Dans un premier temps 
du moins, la pression migratoire augmente avec le développement économique et 
démocratique des pays. L’ouverture des frontières, l’accès à un passeport et à des moyens 
financiers suffisants pour voyager augmente le potentiel migratoire de la population. Le 
chercheur danois Nicolas van Hear116 conclut à ce sujet qu’il y a une poussée migratoire 
initiale qui doit être maîtrisée avant que la pression baisse et que la population ne cherche 
plus à profiter de l’embellie financière pour émigrer. 
                                                 
115 C’est ce que nous avons notamment vu dans les conclusions du séminaire des acteurs du retour volontaire, 
mentionnées plus haut, avec des affirmations telles que : « La capacité de participer au développement de son 
pays d'origine fait partie des "valeurs" des migrants » (ps-Eau, 2002, p.54). 
116 Nicolas van Hear , The migration-development nexus: Evidence and policy options, Researching Development, 
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« Solo voy con mi pena 
Sola va mi condena 
Correr es mi destino 
Para burlar la ley 
Perdido en el corazon 
De la grande Babylon 
Me dicen el Clandestino 
Por no llevar papel » 
 
« Pa una ciudad del Norte 
Yo me fui a trabajar 
Mi vida la deje 
Entre Ceuta y Gibraltar 
Soy una raya en el mar 
Fantasma en la ciudad 
Mi vida va prohibida 
Dice la autoridad. » 
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4. OBSERVATIONS DE TERRAIN 
4.1 Choix opérationnels et méthodes d’entretiens 
Ne pouvant raisonnablement espérer mener une recherche statistiquement significative sur un 
échantillon de population à la fois étendu, diversifié et représentatif – ce qui aurait nécessité 
de procéder en premier lieu à un échantillonnage précis de la population, puis de mener 
plusieurs centaines d’entretiens avant de pouvoir traiter les résultats de manière systématique 
– nous avons opté pour une méthode dite « qualitative », basée sur un nombre restreint 
d’entretiens semi directifs117.  
 
Une telle méthode offre par ailleurs l’avantage de la souplesse. La question du retour et de la 
réinsertion des migrants irréguliers est encore très peu documentée. Il était donc difficile 
d’anticiper les difficultés que nous pourrions rencontrer et de prévoir précisément le champ 
des questions que nous aborderions. Les entretiens semi directifs donnant une grande part à 
l’expression du vécu subjectif des personnes, cette méthode nous a permis de dégager des 
thématiques et questionnements, encore peu abordés dans la littérature spécialisée, qui 
pourraient maintenant donner lieu à une investigation plus systématique. 
 
 
4.1.1 Entretiens avec des personnes vivant clandestinement en Suisse 
Nous avons d’abord pensé que rencontrer et obtenir la confiance de personnes vivant 
clandestinement en Suisse nous poserait quelques problèmes. Il n’en a rien été. Au contraire, 
nous avons eu, à un certain moment, peur de nous retrouver débordés face à l’incroyable 
disponibilité et générosité des personnes que nous avons abordées. Au final, nous avons 
rencontré 8 groupes familiaux, regroupant un total de 11 adultes et 11 enfants dépendants. 
 
Afin de garantir que les entretiens soient aussi riches que possible, il nous semblait essentiel 
de bien maîtriser nous-même la problématique avant de rencontrer nos informateurs et de 
créer au préalable une relation de confiance avec eux. Nous avons donc commencé par 
rédiger une grande partie du corpus théorique de cette recherche. Ces informations nous ont 
également permis de concevoir des « flyers » ainsi qu’un petit site internet présentant nos 
parcours personnels et les objectifs de cette recherche (en annexe). Ce n’est qu’alors que 
nous avons approché des connaissances – personnelles ou professionnelles – dont nous 
savions qu’elles avaient des contacts réguliers et de confiance avec un ou plusieurs Sans-
Papiers établis dans la région, en leur demandant de bien vouloir être nos intermédiaires. 
 
Après quelques rencontres informelles, un des membres influents du Collectif Vaudois de 
Soutien aux Sans-Papiers (CVSSP) nous a invités à une de leurs séances. Il nous a introduits 
puis nous a proposé de prendre la parole. Nous avons alors présenté notre recherche (en 
espagnol) et demandé si des personnes présentes dans la salle, qui auraient vécu une 
expulsion et/ou une tentative de réinsertion, seraient d’accord de témoigner. En même temps, 
nous avons distribué des flyers sur lesquels figuraient l’adresse de notre site internet et nos 
numéros de téléphones cellulaires. Dès la fin de la réunion, plusieurs personnes nous ont 
abordés pour fixer un rendez-vous ou nous donner leur numéro de téléphone. Par la suite, 
nous avons régulièrement assisté aux réunions du Collectif, à la fois pour nous tenir au 
courant de l’évolution de la situation des personnes que nous avions rencontrées et pour offrir 
un soutien par notre présence et notre participation. La plupart des personnes que nous avons 
rencontrées ont d’abord été abordées au sein du Collectif ou par l’intermédiaire de 
l’Association des Equatorien de Lausanne. 
                                                 
117 Voir le chapitre « composition de la population cible » dans l’introduction pour plus d’informations sur les 
données sociologiques des personnes rencontrées. 
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Premier contact 
La plupart des Sans-Papiers que nous avons rencontrés donnent un numéro de cellulaire pour 
unique contact. Nous avons donc également décidé d’utiliser nos propres téléphones 
cellulaires comme interface. En général, nous avons privilégié le « sms » comme moyen de 
communication avant les rencontres. Celui-ci donne en effet un moyen d’accès direct pour 
nous contacter, tout en laissant l’interlocuteur libre de répondre quand il le souhaite. 
 
Déroulement des entretiens 
Tous les entretiens (à une exception près) ont été menés à deux. Ils se déroulaient dans le 
lieu et au moment choisi par l’interlocuteur et duraient en moyenne une heure. A début de la 
rencontre, nous présentions la grille d’entretien et les objectifs de notre recherche en précisant 
que celle-ci est anonyme et que toutes les informations recueillies resteraient confidentielles. 
 
Les entretiens se déroulaient en général de manière assez informelle : un interviewer menait 
la conversation pendant que l’autre prenait des notes sur la grille. Les questions n’étaient pas 
lues directement pour éviter de donner un aspect trop formel ou inquisiteur. Lorsqu’un sujet 
n’avait pas été suffisamment abordé au cours de la conversation, la personne menant la 
discussion orientait celle-ci de manière à répondre aux questions manquantes. 
 
Après l’entretien, nous prenions encore une demi-heure pour partager nos impressions et 
réviser les notes. Puis dans un deuxième temps, celles-ci on été retranscrites au propre en 





Photos Christophe Chammartin 
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4.1.2 Entretiens avec les informateurs institutionnels 
Comme mentionné dans l’introduction, nous avons rencontré une dizaine de professionnels 
travaillant en contact avec des Sans-Papiers ou actifs dans l’aide au retour. La plupart de ces 
personnes sont des « experts » reconnus sur ces questions et plusieurs d’entre eux ont publié 
des recherches sur le sujet, qui ont été des références lors de la rédaction de la partie 
théorique et sociologique de ce mémoire. 
 
En règle générale, nous les avons d’abord contactés par e-mail, en leur présentant notre 
recherche et en leur demandant un entretien. Ceux-ci – d’une à deux heures en moyenne – se 
déroulaient en général sur le lieu de travail de l’informateur. Ces interviews ont été menées à 
deux, selon le même procédé que les entretiens avec les Sans-Papiers, à l’exception de deux 
rencontres (avec Mme Milena Chimienti et M. Jacques Grossrieder) qui ont été menées seul. 
 
 
Nous avons rédigé une grille d’entretien 
semblable à celle utilisée avec les Sans-
Papiers. Les questions, ouvertes, 
permettent à l’interlocuteur de répondre 
librement aux différents topiques. La 
plupart concernent l’aide au retour et 
sont réparties en 2 grandes catégories. 
Un premier groupe de questions permet 
de déterminer le rôle de l’institution dans 
l’aide au retour des clandestins refoulés. 
Un second groupe concerne directement 
le projet vaudois de création d’un bureau 
de consultation en vue du retour. Nous 
avons résumé les différents axes pour 
lesquels ce bureau pourrait apporter son 
aide, tels que : « offrir un accompagne-
ment visant à aider les personnes à 
accepter le fait de devoir quitter la 
Suisse », « proposer une aide concrète 
pour régler les questions administratives 
en Suisse» ou « servir de médiateur 
pour préparer le départ en collaboration 
avec le SPOP» et demandé à nos 
interlocuteurs ce qu’ils pensent de cette 
offre, si elle est – à leur avis – adaptée 
aux besoins des Sans-Papiers et si eux-
mêmes offrent déjà de telles prestations 
dans le cadre de leur institution. Enfin, 
nous avons demandé à nos interlocu-
teurs quelles autres prestations d’aide, 
non proposées, leur sembleraient utiles. 
 
Carlos Jurado, ex-consul d’Equateur à Lausanne, 
Tena Equateur
¿QUE PASA CON LOS CLANDESTINOS DESPUÉS DE SU REGRESO ? 
MIKHAEL DE SOUZA & BASTIEN CARRILLO – 145 –  INSTITUT D’ETUDES SOCIALES 
4.1.3 Entretiens en Equateur, avec des « anciens » Sans-Papiers 
En septembre 2005, nous nous sommes rendus en Equateur où nous avons rencontré 29 
anciens clandestins (soit 13 adultes et 16 enfants dépendants, dont 2 majeurs), au cours de 9 
entretiens. Nous avions établi le contact avec 8 des 9 groupes familiaux au préalable depuis la 
Suisse (ces personnes entretiennent encore des liens réguliers avec des amis ou des 
membres de leur famille restés en Suisse). 118 
 
Plusieurs personnes rencontrées sur place nous ont donné des contacts d’autres personnes 
(connaissances ou amis) qui avaient aussi été expulsées. Nous n’avons malheureusement 
pas pu donner suite à ces informations par manque de temps. Dans un cas cependant, nous 
avons rencontré une personne avec laquelle nous n’avions pas eu de contacts préalables. Il 
s’agit d’une jeune fille (avec un enfant) qui fait partie du groupe d’Equatoriens qui ont quitté le 
Tessin en 2005 dans le cadre du projet d’aide au retour « por une vida digna y cerca de los 
nuestros » de la CONSONO et de l’association Jatari.  
 
En juillet et en août, soit plus d’un mois avant notre départ, nous avons appelé quelques-uns 
de nos contacts par téléphone, pour leur demander s’ils étaient d’accord de nous recevoir. 
Nous avons cependant eu l’impression que cette démarche ne servait pas à grand chose. La 
plupart des personnes ne semblaient pas vraiment croire que nous allions réellement venir et 
étaient incapables de nous confirmer leurs disponibilités autant en avance. Jugeant que nous 
avions dans tous les cas un nombre suffisant de contacts, nous avons donc décidé de prendre 
contact avec les autres personnes seulement une fois en Equateur, pour convenir d’un 
rendez-vous dans les jours suivants. 
 
Déroulement des entretiens et guide d’entretien 
Les entretiens menés en Equateur ont souvent été des discussions à l’apparence assez 
informelle, menés à domicile ou dans des lieux publics. Tous les entretiens ont été menés à 
deux. Bastien Carrillo ne pouvant pas se rendre en Equateur pour des raisons personnelles et 
professionnelles, c’est Mlle Aline Andrey – journaliste – qui s’est rendue en Equateur avec 
Mikhael de Souza. Par la suite, Mlle Andrey a en outre demandé la permission des personnes 
concernées pour écrire un article à leur sujet. Quatre articles ont été publiés dans le 24 
Heures en relation avec cette recherche. 
 
Les données des entretiens étaient consignées dans un guide semblable à celui utilisé en 
Suisse et employant le même code d’identification ; ce qui permet de retrouver facilement les 
entretiens des personnes rencontrées à la fois en Suisse et en Equateur. Dans un seul cas, 
nous avons souhaité enregistrer l’entretien. Nous n’avons cependant pas renouvelé 
l’expérience, ayant l’impression que la présence du micro avait travesti le contact et que par 
ailleurs il nous était difficile de gérer à la fois la conduite de l’entretien, la prise de notes et le 
contrôle de l’adéquation du bruit ambiant pour l’enregistrement. 
 
Certaines questions concernaient les prestations du bureau de consultation en vue du retour 
dont la mise sur pied est envisagée par le Canton de Vaud. Toutes les personnes n’y ont 
cependant pas répondu. Dans 2 cas en effet, nous avons considéré que l’état de la personne 
(pleurs, difficultés à formuler des idées claires) rendait cet exercice trop abstrait pour des 
résultats finalement peu fiables. 
                                                 
118 6 des 9 groupes familiaux rencontrés en Equateur étaient directement liés à 4 des 8 groupes rencontrés en 
Suisse. La moitié des personnes rencontrées en Suisse nous avaient donc donné au moins un contact en 
Equateur. En échange, nous avions proposé à ceux qui le souhaitaient d’amener avec nous du courrier ou des 
menus cadeaux pour leur famille. Enfin, 2 groupes familiaux ont été rencontrés d’abord en Suisse puis en Equateur 
quelques semaines après leur expulsion. 
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4.2 Vérifications des questions de recherche et hypothèses de travail 
Comme spécifié dans notre introduction, nous avons choisi de nous focaliser sur trois aspects 
centraux dans la compréhension des enjeux liés à l’expulsion, au retour et à la réinsertion : les 
parcours migratoires des clandestins refoulés, leur réinsertion sociale et professionnelle dans 
leur pays d’origine, et l’adéquation des programmes d’aide au retour et à la réinsertion dont 
les personnes concernées ont ou auraient pu bénéficier. Nous sommes cependant conscients 
que ces questions sont très larges, que chacune pourrait en soi faire l’objet d’une recherche 
spécifique. Nous sommes conscients également que les fondements même de ces 
questionnements sont sujets à caution, étant basés sur certaines hypothèses qui n’ont pas 
toutes pu être vérifiées. Nous considérons donc que cette recherche est avant tout un effort 
de débroussaillage dans un domaine encore peu étudié, et nous espérons qu’elle ouvrira 
peut-être la voie à des études ultérieures plus spécifiques. 
 
Nous devons également souligner le fait que nous n’avons pas été en mesure d’aborder 
l’ensemble des questions avec toutes les personnes rencontrées. Notamment, nous avons 
parfois préféré nous éloigner du canevas d’entretien lorsque nous constations que les 
personnes n’étaient pas en mesure de répondre aux questions évoquées. Par ailleurs, nous 
n’étions pas encore entrés en possession du projet vaudois d’aide au retour au moment où 
nous avons menés nos entretiens avec des Sans-Papiers établis en Suisse, nous ne leur 
avons donc pas posé de questions à ce sujet. 
 
Le tableau suivant retrace de manière schématique quelles questions ont été abordées avec 
quels informateurs, le nombre d’entretiens réalisés et le nombre total de personnes 
interviewées (professionnels pour les institutions ou adultes pour les Sans-papiers). Sachant 
que tous n’ont pas répondu à toutes les questions, ces chiffres ne correspondent pas 
nécessairement aux totaux indiqués lors de l’analyse détaillée. 
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4.2.1 Parcours migratoires et réinsertion des clandestins refoulés 
Migrations volontaires et migrations involontaires 
Comme nous l’avons dit à de nombreuses reprises, le champ des migrations, que ce soit au 
niveau académique (chapitre 1.1), juridique (chapitre 2.3.2) ou social (chapitre3.2.1) est 
généralement scindé en deux, différenciant les migrations prétendument « volontaires » des 
migrations « involontaires ». Or, bien qu’utile, une telle distinction n’est pas sans poser de 
nombreux problèmes ; notamment par le fait qu’elle scinde les mouvements sociaux autour de 
facteurs discriminants qui sont souvent secondaires au regard des histoires migratoires 
personnelles. Ainsi, vu leur situation passée, bien peu de migrants « volontaires » pensent 
qu’ils avaient vraiment un autre choix que celui de migrer ; de même, nombre de migrants 
« involontaires » ont au moins partiellement choisi leur migration, sa forme et sa destination. 
 
Malgré cela, nous avons nous-même choisi de perpétuer cette tendance en définissant notre 
public cible au sein d’une population migrante typiquement définie comme volontaire. Ce choix 
avait principalement pour but d’éviter de mélanger des problématiques de « réinsertion » et 
d’ « impossibilité de rentrer » au vu de le situation politique dans le pays d’origine. Le fait 
qu’aucun des Sans-Papiers refoulés que nous avons rencontrés n’ait subi de mauvais 
traitements d’ordre politique à son retour tend à confirmer cette définition de notre population 
cible. Les difficultés à se réinsérer étaient plutôt d’ordre structurelles, sociales et 
économiques. Nous devons cependant relever que parmi les 17 groupes familiaux rencontrés 
en Suisse et en Equateur, deux au moins n’avaient a priori pas eu d’autre choix que celui de 
migrer, faisant l’objet de menaces sérieuses dans leur pays119. 
 
En outre, même parmi les 4 personnes120 qui ont été expulsées de force (dont 3 avait été 
conduites directement en prison puis à l’avion), un seul n’a vraiment pas eu le choix de rentrer 
et était escorté par des policiers tout au long de son voyage. Les trois autres affirment avoir 
fait le choix de rentrer alors qu’ils auraient pu facilement sortir de l’aéroport lors d’une escale. 
 
Ces réflexions remettent donc en question la pertinence de la distinction entre migration 
« volontaire » et « involontaire ». Contrairement à ce que nous avions pensé à l’origine, il n’est 
pas sûr que ce facteur ait joué un rôle prépondérant. Les facteurs économiques, culturels et 
sociaux jouent probablement un rôle plus important dans la réinsertion que la seule 




Je suis arrivé à l’aéroport avec des menottes. Mais dès que je suis monté dans l’avion, j’était comme 
n’importe quel des passagers. J’avais deux heures d’escale en Hollande. J’aurais pu sortir de l’aéroport, 
je l’avais déjà fait la première fois qu’ils m’avaient expulsé. Mais j’ai préféré rester. J’avais décidé de 
rentrer de toute manière trois mois plus tard, pour retrouver ma fiancée. J’étais d’ailleurs en train de 
payer mon billet petit à petit. J’avais déjà réservé un vol. Je l’ai dit au juge, mais il n’a pas voulu 
attendre. Ma sœur a pu récupérer l’argent. 
 
GEOVANNY, 30 ans, expulsé en 2002, après trois ans à Lausanne 
                                                 
119 Une des familles est devenue « clandestine » suite au refus de sa demande d’asile politique et était devenue 
« clandestine » suite au refus de leur demande. 
120 Sur les 9 groupes familiaux rencontrés en Equateur, 4 étaient rentrés suite à une mesure d’expulsion sous la 
contrainte. Dans les 4 cas, il s’agissait de personnes jeunes et seules ou célibataires au moment des faits. Nous 
parlons donc de « personnes » et non de « familles », même si 3 vivent désormais en famille. 
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Projets migratoires 
Une seconde hypothèse fortement présente dans toutes les études est que les migrants 
conçoivent un « projet » clair qu’ils cherchent à réaliser (chapitre 2.1.4). Ce projet influencerait 
non seulement le choix du « départ en migration » et sa destination, mais également la 
capacité de réinsertion du migrant retournant au pays (chapitres 3.3.1 et 3.3.2). 
 
Or, l’observation de terrain ne permet pas de clairement confirmer ni infirmer cette hypothèse. 
Sur les 17 groupes familiaux rencontrés, 16 ont pu expliciter le but de leur migration, mais il 
est difficile de parler de « projet migratoire ». La plupart des personnes n’avaient pas une idée 
très précise de ce qu’elles voulaient réaliser et comment elles allaient s’y prendre. Celles qui 
avaient devisé le temps nécessaire à la réalisation de leur projet avaient en moyenne tablé sur 
2 ans de migration, mais celles qui ont réussi à réaliser ce projet sont en moyenne restées 5 
ans, soit deux fois plus que prévu. A l’inverse, celles qui sont reparties à l’expiration du délai 
prévu n’ont en général pas atteint leur but, ou seulement partiellement. Une seule femme, 
ancienne administratrice, semblait avoir monté un réel « business plan » de sa migration.  
 
En outre, les projets mentionnés semblent plus répondre à une « culture de la migration » qu’à 
une motivation individuelle. Un nombre important de personnes a mentionné le même type de 
projet121, sans pouvoir donner de détails, ce qui tendrait à renforcer l’idée que les personnes 
ne partent pas avec un projet migratoire individuel précis, mais suivent un pattern culturel et 
social. Nous notons cependant que ces schémas semblent efficaces puisque les projets 
semblent se réaliser : 5 des 8 familles qui avaient planifié de construire une maison vivent 
désormais dans leurs propres murs, ou possèdent une maison en Equateur122, 4/5 des familles 
qui avaient planifié de rembourser des dettes les ont remboursées et 2/3 des familles de 
retour en Equateur qui avaient un projet commercial l’ont réalisé. 
 
Nous notons également une particularité. Alors que seules 2 familles mentionnent les études 
de leurs enfants comme projet migratoire, 5 familles considèrent finalement l’éducation 
comme l’un des acquis importants de leur migration123. De plus, sur les 4 familles qui vivaient 
en Suisse avec des enfants en âge d’étudier et qui sont rentrées, 2 mentionnent les études 
des enfants comme une des raisons principales ayant conduit à leur retour124. 
 
Enfin, quelques personnes ont mentionné des projets migratoires individuels plus originaux, 
qui ne peuvent pas directement être évalués en termes de « réussite ». Ainsi 3 personnes 
sont parties surtout parce qu’elles souhaitaient voyager et découvrir d’autres pays. Les 3 sont 
désormais rentrées. Six familles nucléaires avaient par ailleurs choisi la migration pour se 
rassembler et vivre ensemble, or nous notons que seule une de ces familles est encore unie 
(3 sont désormais réparties sur plusieurs pays et 2 se sont séparées). Par ailleurs, 3 
personnes ont dit être rentrées en Equateur pour retrouver leur famille ou leur conjoint ; dans 
2 cas, il s’agissait d’ailleurs de personnes qui avaient été expulsés de force et qui affirment ne 
pas être sorties de l’aéroport parce qu’elles voulaient retrouver leurs proches. 
                                                 
121 Près de la moitié ont notamment mentionné le projet de construire une maison (8 familles sur 17, ce qui 
correspond également à 24% des 29 projets mentionnés), de collecter les moyens nécessaires à l’ouverture d’un 
négoce indépendant (5 familles) ou de rembourser des dettes accumulées dans le pays (5 familles). 
122 En Suisse, 2 des 3 familles qui avaient planifié de construire une maison en possèdent désormais une. Sur les 5 
familles rentrées qui mentionnent la maison comme projet, 3 habitent dans leurs propres murs. Une 4ème famille vit 
désormais dans sa propre maison sans l’avoir mentionné comme projet migratoire. 
123 Ce qui pourrait s’expliquer par le fait que toutes n’avaient pas encore des enfants au moment de migrer, ou que 
les enfants étaient encore petits. Leur éducation n’était donc pas encore devenue un objet de préoccupation. Nous 
n’avons cependant pas de données précises sur l’age des enfants au moment du premier départ et sur le taux des 
enfants nés dans le pays d’accueil, ce qui serait nécessaire pour corroborer cette explication. 
124 Dans les deux cas, il s’agit d’enfants qui avaient terminé l’école obligatoire en Suisse et ne pouvaient plus 
continuer à étudier. Parmi les 2 autres familles (qui ne mentionnent pas les études comme raison du retour), dans 
un cas les filles sont encore jeunes et dans l’autre le fils avait arrêté d’étudier pour travailler. 
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Importance de la préparation du retour 
Selon une autre hypothèse, plus le retour est volontaire et préparé, mieux il devrait se 
dérouler. La réussite d’un retour dépendrait donc du degré d’adhésion du migrant (le retour 
devrait être volontaire) et du degré de préparation de ce retour (chapitres 3.2 et 3.3). Nous 
n’avons cependant pas été en mesure de confirmer ou d’infirmer clairement cette hypothèse. 
 
Nous avions estimé que les retours involontaires devaient être plus durs à accepter et créer 
une frustration qui empêcherait la réinsertion et pousserait à un nouveau désir d’exil. Or, il 
n’est pas aisé de déterminer de manière non équivoque ce qui est volontaire et ce qui ne l’est 
pas en termes de migrations. Certes, dans un cas très clair, un jeune homme expulsé par la 
force s’est fortement senti blessé par ce traitement criminalisant et rêve depuis de retourner 
en Suisse où il a laissé ses affaires, tout son argent, ses amis, sa copine et ses projets. Mais 
dans d’autres cas, des personnes qui sont parties « volontairement » regrettent également 
amèrement leur décision et espèrent retourner bientôt en Suisse. 
 
Concernant la préparation, 4 des 9 familles rentrées avaient au moins partiellement préparé 
leur retour et 3 des 8 familles rencontrées en Suisse affirmaient être en train de préparer 
"quelque chose" en Equateur. Le niveau de préparation est cependant très fluctuant : deux 
familles on juste fait attention à mettre un peu d’argent de côté, une femme rentrée avec ses 
filles a demandé à ses parents de lui louer un appartement dans leur maison, un jeune 
homme a entrepris d’acheter en Suisse des choses qu’il ne pourrait pas trouver en Equateur, 
un couple s’est régulièrement relayé en Equateur pour superviser la construction de leur 
maison. Enfin, dans le meilleur des cas, la fille aînée est partie un mois en Equateur, un an 
avant le retour de la famille, pour acheter une maison. La famille a ensuite envoyé des affaires 
par la poste avant d’aller annoncer au SPOP son intention de partir. Ils étaient ainsi prêts 
lorsque le SPOP a prononcé l’obligation de sortir 15 jours plus tard. 
 
Cependant, des 4 familles en Equateur qui ont préparé quelque chose pour faciliter leur 
retour, seules 2 affirment que cette préparation a aidé à leur réinsertion. De plus, seule 1 des 
3 familles en Suisse qui a préparé son retour a encore l’intention de rentrer. Les deux autres 
disent préférer tenter leur chance en Espagne au cas où elles devraient partir de Suisse. 
 
Evolution du couple et réinsertion 
Un faisceau d’hypothèses relie la réussite du retour aux expériences vécues au cours de la 
migration. La première de celles-ci était d’ailleurs à l’origine de cette recherche. La plupart des 
Sans-Papiers étant des femmes, et sachant qu’elles restent plusieurs années en Suisse (alors 
qu’elles ont pour la plupart des enfants et un compagnon au pays), nous avons imaginé que 
de nombreux problèmes en termes de relations devaient se poser au moment du retour. 
 
Il n’est pas aisé de donner une réponse chiffrée claire à cette question, de nombreux éléments 
semblent cependant la confirmer. D’abord le nombre important de couples qui se séparent et 
le taux général de désagrégation du noyau familial. Ainsi, dans plus de la moitié des cas (9 
sur 17) les familles ou les couples sont « moins unis » après la migration qu’avant, ce qui crée 
des problèmes pour envisager un retour au pays. 
 
Certes, il n’est pas possible de prouver que les couples se séparent uniquement à cause de la 
migration. Dans 5 cas cependant la rupture était clairement en lien avec la migration. Parmi 
les causes mentionnées nous avons noté les difficultés pour trouver un accord sur le lieu où 
ils désiraient vivre (en Equateur, en Suisse ou ailleurs en Europe), le changement des rapport 
de force au sein du couple, les aventures extraconjugales et dans un cas l’expulsion de 
l’homme (qui a donc été séparé de force de son amie). Bien qu’il soit impossible d’articuler 
des chiffres exacts à ce sujet, dans 3 cas (sur 17) les personnes rencontrées ont mentionné 
au moins une aventure extraconjugale. Dans 2 cas, cette relation a provoqué la rupture du 
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couple et entraîné l’impossibilité de rentrer au pays comme prévu125. Dans un cas, l’homme a 
eu une relation avec une Suissesse avec laquelle il espérait se marier, surtout pour permettre 
à ses enfants d’obtenir des papiers. Dans l’autre, la femme a eu une aventure extraconjugale 
en Suisse (dont un enfant est né) alors que son mari était en Equateur, parce qu’elle ne 
supportait plus la tension, la solitude, et dit qu’elle avait juste besoin de se sentir aimée.  
 
Par ailleurs, 2 couples avec enfants ne vivent pas ensemble de manière permanente alors 
même qu’ils ne sont pas séparés (dans un cas la femme est partie vivre en Espagne laissant 
la famille en Suisse, dans l’autre la femme et ses filles sont rentrées en Equateur en laissant 
le mari en Suisse). Enfin, dans 6 familles, les enfants ne vivent pas dans le même pays que 
l’un de leurs parents : dans 2 cas, la mère est en Suisse et les enfants sont en Equateur (dans 
1 cas ils habitent avec le père, dans l’autre avec les grands parents) ; dans un cas, les enfants 
sont en Suisse avec le père et la mère est en Espagne ; dans un cas, l’enfant est avec la 
mère en Allemagne et le père vit en Suisse ; dans un cas, les enfants sont en Equateur avec 
la mère et le père est en Suisse ; enfin dans le dernier cas, la mère (très jeune) est en 
Equateur avec l’enfant et le père (un cousin) est « quelque part » en Espagne ou en Suisse. 
Au total donc, 8 des 15 familles126 rencontrées vivent séparées. 
 
Bien qu’il ne soit pas possible de prouver que ces éléments sont tous en lien direct avec la 
migration, ni qu’ils aient définitivement réduit la capacité des personnes à se réinsérer dans 
leur communauté d’origine, on comprendra que leur influence ne peut être négligée. Ces 
observations rejoignent en outre les affirmations des travailleurs sociaux rencontrés en 
Equateur qui affirment qu’un grand nombre des problèmes sociaux du pays peuvent être mis 




J’ai beaucoup souffert aussi : la pression de la police, la peur d’être contrôlée. Tout cela a créé de 
grosses tensions dans la famille. A un moment, notre couple a failli éclater. Heureusement, nous nous 
sommes rendus compte de ce qui se passait, que c’était les circonstances qui nous rendaient fous. Nous 
avons réussi à nous reprendre. 
 
Cette expérience a également changé notre rapport de couple. Il y a 10 ans, peu de femmes 
travaillaient ici. J’étais coiffeuse. Mais quand il m’a épousé, mon mari n’a plus voulu que je travaille. J’ai 
donc arrêté. Je croyais que c’était normal. 
 
En arrivant en Suisse, tout a changé. J’ai très vite trouvé un travail. Pour lui c’était plus difficile. Par 
moments, c’est mon travail qui faisait vivre la famille. Nous avons appris à être plus égaux. J’espère 
qu’on arrivera à garder cette égalité maintenant que nous sommes rentrés. Heureusement, les choses 
ont changé ici aussi. 
 
SILVIA, 36 ans, rentrée à la fin août 2005, après dix ans à Lausanne 
 
                                                 
125 Un de ces couples avait même construit une maison où habiter à leur retour. Durant plusieurs années les 
enfants y ont donc vécu seuls, sous la responsabilité de la grand-mère qui habitait à côté. 
126 Sur les 17 entretiens menés en Suisse et en Equateur, 1 concernait une personnes seule, 1 un couple sans 
enfants, les 15 autres concernaient des familles. Parmi celles-ci, 7 vivaient unies (dont une famille monoparentale) 
et 8 (dont une monoparentale) étaient réparties sur plusieurs pays. 
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4.2.2 Apprentissages, acquis et réinsertion 
Au-delà des questions liées au parcours migratoire propre à chacune des familles, nombre de 
personnes ont également cité un certain nombre d’apprentissages sociaux et professionnels 
qui, pensent-ils, pourraient jouer un rôle dans leur réinsertion. Nous rendons les lecteurs 
attentifs au fait que ces éléments ont été mentionnés spontanément. Elles ne devaient pas 
répondre à une liste de questions, mais se prononcer sur les apprentissages qu’elles avaient 
fait en Suisse et comment elles pensaient les mettre à profit à leur retour. 
 
Apprentissages sociaux et réinsertion 
Modification du rôle des femmes dans le couple 
Plus de la moitié (9 sur 17) des personnes rencontrées – hommes comme femmes – ont dit 
avoir évolué dans leur couple, vers plus d’égalité et plus d’indépendance pour la femme (voir 
également chapitres 2.1.4 et 3.3.1). Il est intéressant de noter que même les personnes qui 
s’étaient séparées depuis considéraient qu’elles se sentaient généralement plus heureuses 
dans ce nouveau mode de fonctionner et que ce changement était donc "pour le mieux". 
 
Plusieurs femmes ont affirmé se sentir plus confiantes et indépendantes. De manière 
complémentaire, plusieurs hommes ont confirmé qu’ils avaient appris à adopter des attitudes 
moins machistes. Si certains ont mentionné que ce changement était un peu difficile au début, 
la plupart s’en sont déclarés contents. Un jeune homme, célibataire, a même déclaré qu’il 
avait désormais du mal dans ses relations avec les jeunes femmes équatoriennes, car celles-
ci semblaient attendre de lui des attitudes machistes qu’il n’aimait plus, basées à son avis sur 
la suprématie de l’homme au détriment d’une attitude plus égalitaire.  
 
Parallèlement, un couple estime que le séjour en Suisse a permis à leurs filles de mieux gérer 
leur vie sentimentale et sexuelle, qu’elles étaient mieux armées pour vivre leurs relations 
sainement et encouraient moins le risque d’une grossesse indésirable. 
 
Le lien avec la réinsertion n’est cependant pas clair. Alors que, pour certaines femmes, cet 
apprentissage devrait leur permettre de mieux se débrouiller dans la vie, plusieurs personnes 
ont relevé qu’elles craignaient que l’égalité acquise dans le couple s’atténue avec le retour. 
Les faits semblent malheureusement leur donner raison. Alors que 5 des 7 hommes rentrés 
en Equateur ont depuis retrouvé du travail, ce n’est le cas que de 2 des 6 femmes qui sont 
rentrées. Or, toutes mentionnent la possibilité de travailler et d’être indépendante comme un 
facteur important amenant à plus d’égalité. Un couple a ainsi relevé que depuis le retour – et 
bien contre leur volonté – ils ont à nouveaux adoptés des vieux modes de fonctionnement 
dans lesquels l’homme travaille pendant que la femme s’occupe du ménage et des enfants. 
Deux femmes ont cité ces changements comme une des raisons qui les pousse à vouloir 
retourner en Suisse, même si, dans un premier temps, elles n’en avaient pas l’intention. 
 
 
Savoirs Etre, us et coutumes 
En plus des questions de genre mentionnées plus haut, plusieurs personnes ont mentionné 
un certain nombre d’apprentissages sociaux qui influencent leur vie en société en Equateur. 
Deux personnes ont ainsi estimé qu’elles ont appris à être plus honnêtes, qu’elles ont appris 
la valeur de l’engagement, du respect de la parole donnée. Deux personnes affirment 
également qu’elles se sont d’une certaine façon politisées, qu’elles sont désormais plus 
conscientes des enjeux sociaux et qu’elles apprécient mieux ce qu’elles ont de positif. 
 
C’est cependant au niveau de l’individualisme que la majorité des personnes a signalé un 
changement. Presque toutes les personnes rencontrées ont l’impression que les Suisses (et 
les Sans-Papiers établis en Suisse) sont généralement plus individualistes et plus égoïstes 
que les Equatoriens. Quatre personnes ont mentionné qu’elles étaient elles-mêmes devenues 
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plus individualistes, ce qui les aidait pour se débrouiller seules mais était également une 
source de souffrances et d’isolation par rapport à leur famille et amis, et un frein à leur 
réinsertion. Enfin, une personne a dit que la principale chose qu’elle ait apprise est la peur, 
que la peur qui l’habitait chaque jour ne l’a toujours pas quittée et l’empêche de vivre 




“Mucha gente se vuelve egoista alla, ni con mis propios hermanos no tenia contactos... 
[pleure] 
...se me han apagado todos los sueños, todas las illusiones” 
 
Pilar, 39 ans, de retour en Equateur depuis 8 mois 
 
Apprentissages professionnels 
A la question de savoir quels acquis de la migration sont les plus utiles pour leur réinsertion 
professionnelle, 6 personnes ont, en premier lieu, mentionné l’apprentissage de la langue. 
S’ils espèrent que ce soit un atout dans la recherche d’un emploi dans le tourisme (un homme 
a trouvé un emploi de 15 jours dans un café Internet grâce au français) ou les services 
domestiques (une femme a postulé – sans succès – comme gouvernante dans une famille 
française), la plupart relève cependant immédiatement qu’ils ne pensent pas qu’ils pourront 
réellement retrouver un emploi salarié. Plusieurs personnes mentionnent également que 
l’anglais leur aurait été plus utile que le français pour trouver un emploi en Equateur. 
 
Au niveau des compétences générales, 3 personnes déclarent avoir appris à être plus 
ponctuelles, et que si cela leur pose désormais un problème en Equateur (où personne n’est 
ponctuel), elles espèrent néanmoins que ce sera un atout dans leur recherche d’emploi. Deux 
personnes espèrent aussi que le fait d’avoir des certificats de travail suisses soit un atout. 
 
Viennent ensuite les compétences plus spécifiques. Quatre personnes disent avoir 
perfectionné leur formation en cuisine, 1 en jardinage, 1 en maçonnerie et 1 en mécanique 
automobile. Tous relèvent cependant que ces apprentissages sont en vérité inutiles pour leur 
recherche d’emploi, car soit ces emplois n’existent pas en Equateur (jardinage), soit ils sont 
extrêmement mal payés (cuisine, maçonnerie), soit enfin les outils techniques permettant de 





Face à ces constatations, il serait intéressant de voir ce qui pourrait être fait, lors du séjour en 
Suisse et au retour, pour permettre une meilleure valorisation des acquis : maintien du lien 
familial pour réduire les effets négatifs de l’individualisme, renforcement du potentiel 
professionnel des femmes pour préserver l’égalité, valorisation des expériences profession-
nelles en Suisse, même si la personne ne cherche pas un emploi dans la même branche sont 
autant de voies qui pourraient être explorées. 
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CARLOS, 38 ans, expulsé en 2004, après onze ans en 
Suisse, entre autres à Moudon et à Lausanne: «J’avais 
surtout envie de voyager, de découvrir d’autres pays en 
jouant de la musique dans la rue. J’ai sillonné l’Europe et 
me suis installé en Suisse. Lors de mon troisième contrôle 
d’identité, j’étais sur la route pour le marché de Vevey. J’ai 
passé deux semaines en prison avant d’être renvoyé. Je 
n’ai rien pu prendre de chez moi, ni contacter mon épouse 
avant de me rendre à l’aéroport où un policier m’a donné, 
de sa poche, une carte téléphonique et 20 francs pour le 
voyage. Au retour, mes enfants ont été ma récompense. 
Nous nous sommes retrouvés comme si on ne s’était 




GEOVANNY, 30 ans, expulsé en 2002, après trois ans à 
Lausanne: «Je n’ai jamais eu peur en Suisse. Après 
plusieurs contrôles j’ai été renvoyé. Dans l’avion, j’étais un 
passager comme un autre. Personne ne m’attendait lors de 
l’escale en Hollande où j’avais deux heures d’attente. J’ai 
pensé à sortir de l’aéroport, mais j’ai finalement préféré 
rentrer au pays pour retrouver mon amour.» Son épouse,  
 
ARACELY: «Ici, j’ai des opportunités professionnelles et 
ma famille que j’adore. Si j’avais une bonne occasion, je 
partirais peut-être, mais l’argent n’est pas tout. C’est difficile 
d’être loin de sa famille. Ça ne vaut pas la peine de vivre 
tout ça si c’est pour gagner 600 ou 800 dollars par mois en 
Espagne.» 
 
SILVIA, 36 ans, rentrée à la fin août 2005, après dix ans à 
Lausanne: «J’ai beaucoup souffert de la pression de la 
police, de la peur d’être contrôlée. Cela crée de grosses 
tensions dans la famille. Mais, cette expérience a 
également changé notre rapport de couple. Nous sommes 
plus égaux. J’ai aussi appris à être plus organisée. J’espère 
que cela m’aidera ici. Pour l’instant, je me sens étrangère 
dans mon propre pays. Et je dois donc réapprendre à y 
vivre. C’est une nouvelle intégration. J’espère que j’ai pris 
la bonne décision et que je ne me repentirai jamais. Tout ce 
que je veux c’est un bel avenir pour mes filles. Ici, elles 




 VICTOR*, 24 ans, expulsé en janvier 2005, après cinq ans 
à Lausanne: «J’étais en patins à roulettes avec des potes. 
Des policiers nous ont demandé nos papiers. Ils m’ont 
emmené au poste et m’ont déshabillé complètement avant 
de me mettre en cellule. Je suis resté trois jours sans avoir 
le droit d’appeler personne, sans pouvoir changer de 
vêtements, avec mes patins. Enfin, j’ai pu contacter mon 
frère qui m’a amené quelques affaires. Au bout de quinze 
jours, j’ai été expulsé avec des menottes comme si j’étais 
un criminel. Ça m’a vraiment touché là (dit-il en posant la 
main sur le cœur). J’avais toutes mes affaires chez moi et 
encore de l’argent, mais je n’ai pas pu passer les chercher, 
ni même avertir ma famille. Je suis arrivé avec 10 francs en 
poche à Quito, au milieu de la nuit, sans aucun moyen de 






Témoignages et photos par Aline ANDREY 
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4.2.3 Analyse des offres d’aide au retour 
Bien que nous ne sachions pas quelle est la probabilité pour que ce programme se fasse 
réellement au vu de l’évolution actuelle des politiques suisse et vaudoise en matière de 
migration, nous avons souhaité mettre à profit notre recherche de terrain pour évaluer 
l’adéquation des programmes d’aide au retour, et particulièrement la proposition vaudoise de 
création d’un bureau de consultation en vue du retour (chapitre 3.2.3) 
 
Il ne s’agit pas tant pour nous de dire que tout le monde ne pourra pas rester en Suisse et qu’il 
faut donc trouver des solutions pour que ces personnes partent, mais plutôt de défendre que, 
s’il existe un droit de toutes les personnes à migrer et vivre où elles le souhaitent, il doit aussi 
exister un droit à ne pas migrer ! Or, tant que perdureront les inégalités à l’échelle 
internationale, tant que des millions de personnes feront le constat que leur pays ne leur offre 
aucune option de vie, ce droit à ne pas migrer n’existera pas. Il ne se réalisera que par 
l’amélioration effective et durable des conditions de vie dans les pays d’émigration. Nous 
pensons que les projets d’aide au retour et à la réinsertion, s’ils sont menés intelligemment, 
honnêtement et visent réellement à l’amélioration des conditions de vie dans les pays 
d’origine (et pas seulement à favoriser le départ hors des pays d’accueil), peuvent participer à 




Nous avons, dans un premier 
temps, rassemblé dans un 
tableau les différentes offres 
d’aide mentionnées dans le 
projet vaudois et les conditions 
pour pouvoir en bénéficier. 
 
Ce tableau fait partie des 
questionnaires que nous avons 
utilisés dans nos 9 entretiens 
avec les personnes retournées 
en Equateur et 10 entretiens 
avec des institutions 
spécialisées. 
 
Quelques personnes n’ont pas 
répondu à toutes les questions. 
En effet, tous n’étaient pas à 
même de répondre à toutes les 
questions, dont certaines 
requéraient une bonne 
connaissance de la situation et 
des politiques suisses. De 
même, nous avons demandé 
aux Sans-Papiers expulsés de 
ne répondre qu’aux propositions 
qui les auraient effectivement 
concernés et de nous dire 
quelles aides leur auraient été 
utiles à eux. Certaines 
personnes n’étaient donc pas 
concernées par certains items et 
n’ont pas répondu à ce sujet. 
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Connaissance du projet, intérêt général et probabilité de réalisation 
Alors que qu’un seul Sans-Papiers retourné en Equateur (sur 9) avait entendu parler du projet 
vaudois d’aide au retour127, la moitié des informateurs institutionnels (6 sur 10) en avait 
entendu parler. Parmi ceux-ci, 3 le connaissaient bien pour avoir participé à sa conception.  
 
En règle générale, l’idée d’un tel projet était bien reçue, tant par les Sans-Papiers que par les 
informateurs institutionnels. Une des Sans-Papiers interrogée en Equateur – qui avait 
particulièrement mal vécu son expérience Suisse – a cependant refusé de répondre à nos 
questions, persuadée qu’un tel projet ne se ferait jamais. Parmi les informateurs 
institutionnels, plusieurs ont également exprimé des doutes sur la faisabilité de ce projet. Sur 
les 6 personnes qui se sont prononcées à ce sujet, 3 pensaient qu’il se ferait (dont un 
diplomate qui parlait plus à un niveau politique en affirmant que, de toute façon, la Suisse 
devra bien faire quelque chose). Les 3 autres pensaient qu’il ne se ferait pas dans les 
circonstances politiques actuelles (dont une personne proche des milieux politiques). Enfin, 4 
informateurs institutionnels ont estimé que le projet avait plus de chances de se réaliser si ses 
promoteurs pouvaient prouver au Conseil d’Etat l’importance des économies que le Canton 
pourrait réaliser. De nombreuses études européennes affirment en effet que l’aide au retour 




Au lieu de perdre de l'argent à nous expulser, et en plus de proposer d'en dépenser 
pour nous aider à rentrer, pourquoi pas juste nous permettre de rester quelques temps 
pour travailler? 
 
Victor, 24 ans, expulsé en janvier 2005, après cinq ans à Lausanne 
 
Plusieurs personnes – aussi bien Sans-Papiers qu’informateurs institutionnels – ont 
cependant exprimé de sérieux doutes sur l’indépendance et l’intégrité d’un tel bureau au vu 
des liens affichés avec le SPOP. Etonnamment, les informateurs institutionnels semblaient 
plus critiques à ce sujet que les Sans-Papiers. Ainsi, 4 informateurs institutionnels sur 6 ont 
répondu qu’ils trouvaient gênant que le bureau informe le SPOP de l’avancée des dossiers, 
alors que la proportion était inversée chez les Sans-Papiers (2 sur 5). Les arguments contre 
une telle transmission des informations faisaient référence à la confiance (ou méfiance) que 
les Sans-Papiers auraient en un tel bureau. Plusieurs informateurs ont rappelé la déception et 
la méfiance créées par la circulaire Metzler, qui s’est transformée en piège à expulsion pour 
de nombreux Sans-Papiers qui s’étaient annoncés. Selon ces informateurs, un tel bureau ne 
pourra jamais fonctionner s’il ne procure pas une confiance absolue aux principaux intéressés. 
Inversement, parmi les 5 personnes (sur 13 informateurs institutionnels et Sans-Papiers) 
ayant affirmé qu’une telle transmission ne leur posait pas de problèmes, la plupart se sont 
référées à la logique légale qui veut que toutes les questions touchant au séjour des étrangers 
soient gérées par le SPOP, ce Service étant donc inévitable.  
 
Finalement, à condition que l’indépendance du bureau soit garantie et effective, la grande 
majorité (9 sur 13) a estimé que le Bureau serait probablement un interlocuteur préférable et 
plus efficace que la police des étrangers. Une Sans-Papiers a notamment relevé à ce sujet 
qu’à chaque fois qu’elle se rendait au SPOP, elle avait à faire à quelqu’un d’autre, qui ne 
connaissait pas son dossier et semblait enclin à lui consacrer du temps. Elle estimait donc 
qu’un Bureau spécialisé et spécialement dédié à appuyer les Sans-Papiers dans leurs efforts 
de réinsertion serait probablement beaucoup plus efficace. 
 
                                                 
127 Il faut dire que seuls quelques articles dans la presse ont été consacrés à ce sujet. 
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En revanche, la question de la « non remise en question du départ » est beaucoup plus 
problématique. Le projet vaudois prévoit que ce bureau devrait se cantonner à aider au retour 
des personnes venant le consulter et ne pourrait pas remettre en question cette volonté de 
départ ni proposer des alternatives. Or, selon la majorité des personnes interrogées, ceci 
remettrait fondamentalement en question l’intérêt même d’un tel bureau. Un seul informateur 
institutionnel (proche du groupe ayant rédigé le projet) a affirmé qu’un tel empêchement ne 
devrait pas poser de problèmes. Les 4 autres à s’être prononcés sur le sujet ont au contraire 
estimé que ce bureau risquait d’être un échec s’il ne pouvait pas intégrer des prestations plus 
larges de conseil et d’orientation. Parmi les 7 Sans-Papiers à s’être prononcés, aucun n’a 
affirmé que cet empêchement ne serait pas une gêne : 2 y ont vu un problème majeur et 5 
n’étaient pas sûr, estimant qu’un conseil au départ leur aurait certes été utile, mais qu’ils 
auraient encore plus eu besoin d’un lieu d’écoute et d’orientation. 
 
Logiquement, la question de "l’engagement à partir" que le Sans-Papiers devrait prendre pour 
pouvoir bénéficier de l’aide du bureau ne fait pas l’unanimité non plus. Toutes les personnes 
sont d’accord pour dire que les personnes recevant une aide au départ devraient s’engager à 
effectivement rentrer dans leur pays de manière durable. En revanche 4 des 6 informateurs 
institutionnels à s’être prononcés sur la question estimaient que les Sans-Papiers devraient 
pouvoir venir consulter le bureau de manière anonyme, et donc sans devoir s’engager à partir. 
La différence ici est très claire entre les représentants de l’Etat qui se sont prononcés en 
faveur d’un engagement au départ et les représentants des œuvres sociales qui voyaient 
cette obligation comme un frein à l’utilisation de ce service. 
 
Etonnamment, les Sans-Papiers étaient moins catégoriques sur cette question. Sur les 7 à 
s’être prononcés, 2 n’arrivaient pas à se décider, 1 se disait fortement opposé à un tel 
engagement et 4 estimaient normal de s’engager à partir pour pouvoir bénéficier d’une aide. 
Ceci est peut être dû au fait qu’un grand nombre de Sans-Papiers semblent effectivement être 
à la recherche de moyens pour pouvoir rentrer et se réinsérer efficacement dans leur pays, du 
moins si l’on considère le fait que la grande majorité des Sans-Papiers interrogés à ce sujet 
(100% des 8 Sans-Papiers interrogés en Suisse, 7 des 9 interrogés en Equateur) affirment 
qu’ils souhaiteraient finir leur vie en Equateur. 
 
Le projet vaudois parle de « fixer un délai raisonnable permettant un départ dans la dignité », 
sans cependant définir quel serait ce délai « raisonnable ». A ce sujet, informateurs 
institutionnels et Sans-Papiers de retour s’entendent pour dire que 3 mois devraient être 
suffisants pour permettre au migrant de s’organiser et de préparer son retour. Nous notons 
cependant que les personnes parties sous la contrainte demandent, elles, des délais 
beaucoup plus courts, « juste quelques jours, au moins pour pouvoir dire au revoir ». Nous 
n’avons malheureusement pas demandé aux Sans-Papiers rencontrés en Suisse de combien 
de temps eux auraient besoin pour s’organiser, ce qui aurait peut-être permis de confirmer ce 
délai de 3 mois réputé suffisant pour « permettre un départ dans la dignité ». 
 
Finalement, très peu de personnes ont été en mesure de dire s’il leur semblait plus approprié 
que le canton de Vaud mette sur pied un projet de type communautaire (à l’image du projet 
tessinois, chapitre 3.2.3) ou un projet d’aide individuelle s’inspirant des projet menés par 
l’OIM, ce qui est le cas actuellement. En règle générale, les informateurs travaillant pour une 
institution proposant une aide individuelle se sont plutôt prononcés en faveur de celle-ci, et 
inversement pour ceux proposant une aide collective. Enfin, plusieurs personnes se sont 
prononcées pour une aide alliant prestations individuelles et projets collectifs en Equateur. 
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Adéquation de l’offre du bureau vaudois d’aide au retour 
Nous avons finalement souhaité évaluer la pertinence des prestations d’aide proposées par le 
projet vaudois. Correspondent-elles aux besoins ressentis et exprimés par les personnes 
interviewées ? Les principaux intéressés, à savoir les Sans-Papiers partant de Suisse, y 
auraient-ils fait recours si la possibilité leur en avait été donnée ? 
 
D’une manière générale, nous constatons que les propositions formulées recueillent des avis 
plutôt favorables, aucune des propositions n’est jugée majoritairement négativement par les 
personnes interrogées. Le tableau suivant reproduit, en pourcentages, le résultat combiné de 
leurs évaluations128. Les colonnes vertes indiquent les propositions recueillant un maximum 
d’avis positifs, les colonnes oranges celles pour lesquels une majorité de 50% d’avis positifs 




















































































































La proposition d’offrir un accompagnement visant à aider les personnes à accepter le fait 
de devoir quitter la Suisse, n’arrive pas à recueillir une majorité d’avis positifs. Ce résultat 
traduit aussi bien l’indécision des Sans-Papiers (50% positifs, 36% négatifs, 14% sans avis) 
que des informateurs institutionnels (43% positif, 57% négatif). Globalement, les personnes se 
prononçant contre une telle « aide » y voient surtout une hypocrisie : les personnes expulsées 
doivent quitter la Suisse, ce n’est pas une forme de suivi psychologique qui pourra les 
convaincre du bienfait de ce retour ; « ça m’aurait rendu encore plus fou », dit un Sans-
Papiers expulsé. Par ailleurs, si l’on imagine le cas de personnes venant consulter librement 
ce bureau spécialisé dans le départ, c’est qu’elles ont déjà décidé de partir, une telle « aide » 
est donc superflue. A l’opposé, parmi les personnes s’étant prononcées favorablement, une 
Sans-Papiers dit « Je n’ai pas été expulsée, mais je crois que ça aurait été encore plus dur 
pour moi qu’ils m’expulsent juste, sans m’appuyer, sans me dire pourquoi ». 
                                                 
128 Nous rendons les lecteurs attentifs au fait que ces pourcentages sont établis sur les résultats d’une quinzaine 
d’entrevues seulement. L’avis d’une seule personne peut donc passablement influencer les résultats affichés. 
Toutes les personnes ne s’étant pas prononcées sur tous les points, nous avons toutefois opté pour une 
présentation en % plutôt qu’en fraction, dans l’intention de permettre une comparaison des résultats entre eux. 
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La seconde proposition, permettre aux migrants de « faire leur deuil », prendre congé de 
leurs amis et connaissances, obtient en revanche un score globalement positif, avec une 
moyenne de 61% de réponses favorables. Dans le détail, nous constatons que ce résultat est 
avant tout influencé par les Sans-Papiers (qui sont favorables à 71%, avec 29% d’indécis, et 
aucun avis négatif), alors que les institutionnels sont indécis (50% d’avis positifs et 50% d’avis 
négatifs). L’une des Sans-Papiers estime que ça lui aurait permis de mieux rentrer et se 
réinsérer. Elle à l’impression d’être partie de Suisse en laissant tout en désordre, « comme 
une voleuse », sans avoir eu le temps de prévenir ses amis et ses proches. 
 
L’intention de proposer une aide concrète pour régler les questions administratives en 
Suisse (telles que la remise du bail, la récupération des garanties de loyer, des cotisations 
aux assurances sociales (AVS, LPP) et des salaires) est accueillie avec enthousiasme par le 
plus grand nombre, obtenant une majorité d’avis positifs aussi bien auprès des Sans-Papiers 
(64%, 36% de négatifs) que des informateurs institutionnels (86%, 14% d’indécis). La majorité 
enchaîne cependant en affirmant que plus de prestations devraient être offertes, par exemple 
en proposant ce service à tous les Sans-Papiers (même ceux restant en Suisse et qui souvent 
ne savent pas comment gérer ces questions administratives) ou en assurant que ces 
cotisations permettent également une couverture en Equateur (soit en créant une caisse de 
pension transnationale autonome, soit en ratifiant une reconnaissance de couverture entre la 
Suisse et l’Equateur). Selon l’une des Sans-Papiers retournée, son mari est resté plus 
longtemps qu’elle en Suisse justement afin de gérer ces questions administratives. 
 
La proposition de permettre aux enfants de terminer leur année scolaire recueille un 
maximum d’avis positifs tant de la part des Sans-Papiers (57% positifs, 14% négatifs, 29% 
indécis) que des informateurs institutionnels (79% positifs, 21% négatifs). C’est en règle 
générale une proposition qui tombait sous le sens commun. Quelques personnes se sont 
cependant prononcées négativement, ou avec caution. En effet, pour la plupart des personnes 
interrogées, il ne suffit pas de permettre aux enfants de terminer leur année scolaire en 
Suisse, mais encore faut-il assurer qu’ils pourront continuer à se former en Equateur.  
 
Le principe général que le bureau d’aide au départ serve de médiateur pour préparer le 
départ en collaboration avec le SPOP est également perçu positivement tant par les Sans-
Papiers (57% positifs, 29% négatifs, 14% indécis) que par les institutionnels (86% positifs, 
14% négatifs). De nombreux informateurs estiment cependant que le mandat du bureau ne 
devrait pas se limiter à préparer le départ. L’un Sans-Papiers, qui a été emprisonné plusieurs 
jours sans pouvoir appeler qui que ce soit avant d’être expulsé, aurait ainsi souhaité qu’un 
organisme indépendant puisse venir le visiter en prison et veiller à la légalité de ses conditions 
de détention.  
 
En revanche, aider à l’obtention d’une aide financière minimale pour le retour, n’arrive pas 
à récolter une majorité d’avis positifs. Certes, 57% des Sans-Papiers pensent que ce serait 
utile (14% négatifs, 29% indécis), mais la majorité des informateurs institutionnels (56%) sont 
contre (avec néanmoins 44% d’avis positifs). Un informateur institutionnel relève ainsi l’ironie 
qui consiste à empêcher que des personnes qui le souhaitent puissent travailler, puis à leur 
prendre leurs économies en les amendant, avant de leur donner une aide financière. Pour 
plusieurs informateurs, les migrants auraient surtout besoin d’une aide pour bien employer 
leur argent, par exemple par un appui à la création d’entreprise. Cette aide pourrait 
comprendre un service de micro crédits, plus favorable au final qu’un don en espèces. Une 
aide en nature, par exemple en payant la scolarisation des enfants, est également jugée plus 
utile. Enfin, nous avons demandé aux personnes qui s’étaient prononcées favorablement 
d’estimer quelle somme devraient être données et selon quels critères. Parmi les critères, on 
retiendra : la durée du séjour en Suisse, la moyenne des anciens salaires, le nombre de 
membres de la famille et les besoins effectifs, en fonction d’un plan financier justifié. Quand au 
montant, il va de "un salaire suisse" à "la moitié de la somme nécessaire à l’achat d’une 
maison", soit environ 25'000$. 
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La proposition d’organiser l’arrivée dans le pays, recueille tout juste une majorité d’avis 
positifs (61%), ceux-ci sont cependant majoritairement issus des informateurs institutionnels 
(79% positif, 21% négatif) alors que les Sans-Papiers sont partagés (43% d’avis positifs, 43% 
négatifs, 14% indécis). Les institutions y voient surtout une protection pour le migrant (l’OIM 
pourrait en effet l’attendre à l’aéroport et lui éviter des tracasseries aux douanes) et un signe 
qu’il n’est pas abandonné. Les Sans-Papiers, au contraire, y voient un facteur de risque et 
beaucoup disent qu’ils auraient été "dévastés" si la police suisse avait appelé leur famille pour 
dire qu’ils étaient expulsés comme de vulgaires criminels. 
 
La dernière proposition, servir de mandataire en Suisse pour régler les questions ou 
litiges non résolus avant le départ, n’atteint pas non plus de majorité, avec 46% positifs, 
32% négatifs et 21% d’indécis. Les informateurs institutionnels donnent légèrement plus d’avis 
positifs que la moyenne (57% positifs, 14% négatifs, 29% indécis). Beaucoup de Sans-
Papiers affirment qu’ils auraient plus confiance en quelqu’un de leur famille, de l’église ou en 
un ami, plutôt qu’en un service imposé qui a par ailleurs collaboré à leur expulsion. Les 
informateurs institutionnels relèvent également qu’un tel service ne pourrait se permettre 
aucun faux pas, aucun échec ou pire aucune mauvaise gestion, au risque de perdre toute 
crédibilité auprès des Sans-Papiers. 
 
 
Le tableau suivant compare, proposition par proposition, les avis exprimés par les Sans-
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Autres propositions en vue d’une aide au retour adéquate 
L’évaluation, point par point, de l’offre de prestations du bureau de consultation en vue du 
retour nous permet donc d’affirmer que celle-ci serait globalement bien reçue tant par les 
institutions que par les Sans-Papiers. Il n’est cependant pas évident que cette offre soit « la 
meilleure » qui soit et que la proposition vaudoise n’oublie pas d’autres besoins essentiels. 
 
Nous avons demandé aux personnes interviewées quelles autres prestations, qui n’apparais-
sent pas dans le projet vaudois, leur paraîtraient importantes. Les personnes se sont ainsi 
exprimées librement et les propositions ont été faites spontanément. Or, nous constatons que 
plusieurs de ces propositions se retrouvent dans la bouche de différentes personnes. Ainsi, 7 
personnes se sont exprimées dans le sens d’offrir des prestations de conseil plus larges 
qu’uniquement dédiées au retour et 7 autres regrettaient l’absence d’une aide concrète, 
formative et de supervision pour la réalisation de projets productifs. Nous détaillerons 




Plusieurs personnes – tant parmi les informateurs institutionnels (4) que parmi les Sans-
Papiers (2 en Equateur, 1 en Suisse) – ont exprimé leurs doutes sur la limitation des 
compétences du bureau aux seules consultations en vue du retour. En effet, selon elles, les 
Sans-Papiers ont avant tout besoin d’un endroit neutre dans lequel ils pourraient trouver des 
interlocuteurs compétents avec lesquels discuter des options qui s’offrent à eux : rester en 
Suisse (mais où, pour faire quoi et comment ?), partir ailleurs en Europe (où ? avec quelles 
chances de régularisation ?) ou retourner en Equateur (avec quels moyens et quel projet ?). 
Comme le relève l’un des Sans-Papiers rencontré en Equateur, tous ceux qui veulent partir de 
Suisse ne veulent pas nécessairement retourner au pays. Il faudrait donc présenter les 
différentes options, avec leurs intérêts et leurs risques, pour leur permettre de faire un choix. 
Un tel endroit n’existe apparemment pas, tous les lieux spécialisés dans l’accueil des Sans-
Papiers ayant leur propre agenda. Ainsi, ils n’iraient pas consulter un Collectif de Soutien pour 
des questions de retour, celui-ci étant clairement dédié à favoriser le séjour et la régularisation 
des migrants sans autorisation. 
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Le second axe qui sort très régulièrement (mentionné par 7 des 10 institutions consultées !) 
consiste à apporter un appui concret dans la création et la gestion de projets. Les 
migrants désireux de rentrer ont souvent envie d’entreprendre « quelque chose » qui leur 
assure un revenu comme indépendant (ouvrir un petit magasin, un atelier mécanique, un 
salon de coiffure, acheter un taxi ou un camion sont les différents projets qui nous ont été 
mentionnés). Mais ils ne savent souvent pas comment s’y prendre, n’arrivent pas à établir un 
budget précis et surtout – étant partis du pays depuis plusieurs années – ils ne sont pas sûrs 
que ce projet réponde encore aux besoins du marché et ne connaissent pas les obligations 
légales en vigueur. Leur demande comprend donc à la fois un apport formatif (gestion de 
projet, recherche de fonds, comptabilité, législation), un coaching et une aide prospective, 
effectuée sur le terrain avant leur arrivée, pour évaluer l’état du marché. 
 
Quatre institutions mentionnent une niche encore non exploitée qui serait d’une grande aide 
aux Sans-Papiers, aussi bien en Suisse qu’en Equateur et à leurs familles : la création d’un 
service de transfert de fonds qui – au lieu de prélever une commission – prélèverait une 
participation (de 10 ou 15% du montant) qui pourrait être investie dans des projets de 
développement dans la région, servir d’assurances maladie et invalidité aux migrants et à leur 
famille, ou de base pour des micro-crédits. Lorsque l’on sait que 1.5 milliards de dollars sont 
envoyés en Equateur par des migrants129 qui payent souvent jusqu’à 10% en commission, on 
comprend qu’il y a ici une réelle opportunité pour créer une offre qui soit à la fois rentable et 
utile. L’ouverture d’officines locales devrait en outre être relativement aisée dans la mesure où 
la plupart des migrants proviennent des alentours directs de centres urbains (Quito, Santo 
Domingo, Otavalo et Cuenca). Ces officines pourraient également permettre de relier les 
migrants à leurs familles, en offrant des services internet et de téléphonie gratuits, ce qui 
faciliterait le retour des migrants, qui se sentiraient plus proches de leurs familles. Elles 
pourraient également servir de base au regroupement des familles de migrants en 
associations locales (un peu sur le modèle de l’Association Rumiñahui130). 
 
La proposition de permettre aux enfants de terminer leur année scolaire a également 
provoqué beaucoup des commentaires. Toutes les personnes (aussi bien informateurs 
institutionnels que Sans-Papiers) rencontrées en Equateur relèvent que l’école publique 
équatorienne ne peut pas être considérée comme la suite de l’école publique suisse. Comme 
le dit une représentante institutionnelle : « Un retour dans ces écoles est un réel retour en 
arrière pour les enfants. Il faudrait donc leur permettre de continuer leur scolarité dans un 
établissement privé, de niveau moyen. La plupart des familles de la classe moyenne y ont 
recours. C’est la seule façon de réellement permettre à ce que les enfants continuent à avoir 
une éducation de la qualité de celle qu’ils ont eu en Europe. Mais il semble que les 
gouvernements européens ne s’en rendent pas compte ». La proposition serait donc d’offrir 
une sorte d’assurance éducative aux familles rentrant, par laquelle la Suisse s’engagerait à 
payer les frais de scolarisation des enfants durant quelques années. Comme une année 
d’écolage revient à environ 500$, il ne s’agit pas d’un engagement démesuré. Une proposition 
complémentaire serait de faciliter la reconnaissance en Equateur de la scolarisation effectuée 
en Suisse. Cette reconnaissance relève en effet encore du parcours du combattant et effraie 
certains parents qui voudraient rentrer. 
 
Le dernier élément concerne la réintroduction d’une sorte de permis saisonnier. La plupart des 
Sans-Papiers prévoient une migration courte et efficace, mais ils sont amenés à devoir 
prolonger leur séjour à cause même de son illégalité, qui les fait gagner moins tout en 
dépensant plus (loyers surfaits) et en risquant régulièrement de tout perdre (amendes). Selon 
au moins 3 interlocuteurs, l’octroi d’une autorisation temporaire de travail résoudrait 
certainement un grand nombre des problèmes engendrés par la migration irrégulière. 
                                                 
129 1 million de familles recevant en moyenne 117$ mensuellement ! 
130 Voir à ce sujet le site : http://www.eurosur.org/ruminahui 
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CONCLUSION 
Le point sur la situation 
La Suisse et l’Equateur ont une importante histoire migratoire commune, qui fait de la 
Confédération la quatrième destination des émigrés équatoriens, après les Etats-Unis, 
l’Espagne et l’Italie. Il en résulte que les Equatoriens constituent l’une des principale 
population immigrée non-européenne de Suisse (ils seraient près de 10'000131) et la principale 
population clandestine du canton de Vaud. En effet, selon le Consulat d’Equateur à Lausanne, 
près de 90% des Equatoriens établis dans le Canton n’auraient pas de permis de résidence. 
 
La population équatorienne émigrée a très clairement et très fortement augmenté depuis la fin 
des années 1990, alors que le pays traversait une crise économique et politique majeure, 
amenant près de 2 millions d’équatoriens à émigrer, soit 1/6 de la population. La grande 
majorité provient des classes moyennes, qui ont le plus fortement été touchées par la crise. 
Leur exode semble donc donner raison aux théories qui voient la migration comme une 
stratégie individuelle et collective pour préserver le statut socio-économique des personnes et 
des familles. Leur migration s’organise sur un modèle transnational et les familles éclatées sur 
plusieurs pays, voire plusieurs continents, deviennent la règle plus que l’exception. Près de 
10% des familles ont au moins un membre qui a émigré et environ 250'000 enfants 
équatoriens ont un ou les deux parents qui habite hors du pays. Ils habitent alors avec un 
oncle, une tante, les grands parents ou même des voisins. 
 
Et pour cause, le profil type du Sans-Papiers équatorien établi en Suisse est celui d’une Sans-
Papiers : soit une jeune femme de 30 ans, célibataire, avec enfants, ayant reçu une 
relativement bonne éducation dans son pays d’origine et qui travaille en Suisse dans 
l’économie domestique. 
 
La grande majorité des Sans-Papiers interrogés partent pour réaliser une combinaison de 
trois projets migratoires tellement largement partagés qu’ils en deviennent presque un 
standard : l’acquisition d’une maison pour vivre à leur retour, la réalisation d’économies 
suffisantes pour monter un petit négoce leur permettant de continuer à assurer un revenu à 
leur famille et l’obtention des moyens financiers nécessaires pour offrir une bonne éducation à 
leurs enfants. En attendant, chaque année, ces migrants envoient un total de 1.5 milliards de 
dollars à leurs familles. Chaque famille (soit près d’un million de foyers) reçoit près de 120$ 
mensuellement, ce qui représente 67% du panier de la ménagère. Malheureusement, la 
grande majorité de cet argent part immédiatement dans la consommation. Quelques 
pourcents seulement sont réinvestis dans des projets productifs, or un taux plus important 
d’investissement est une condition sine qua non pour permettre que l’argent reçu participe 
réellement au développement de l’économie nationale. 
 
Par ailleurs, plusieurs centaines d’Equatoriens établis clandestinement en Suisse retournent 
chaque année en Equateur, soit de leur propre chef, soit parce qu’ils font l’objet d’une mesure 
d’expulsion. On ne connaît pas le nombre exact de ces retours, mais l’on sait que l’ODM 
procède annuellement à l’expulsions sous la contrainte d’une centaine d’Equatoriens et que 
celles-ci ne représentent que 40% environ des départs (60% des retours, selon l’ODM, se font 
hors de tout contrôle).  
 
Or, personne ne semble savoir ce qu’il advient de ces personnes après leur départ. A notre 
connaissance, aucune étude n’existe pour le moment sur le retour et la réinsertion des Sans-
Papiers. Après leur départ, il y a une inconnue que l’on ne questionne pas. C’est cette 
inconnue que nous avons souhaité mettre à jour, traquer et interroger. 
                                                 
131 Alors que l’ODM estime à 90'000 le nombre total de Sans-Papiers établis en Suisse 
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Sans-papiers, on n’est personne. On n’existe pas. Nous étions toujours très stressés. C’était très 
difficile. Mon pays me manquait beaucoup. Et pourtant nous regrettons d’être revenus. 
 
Là-bas, on peut dormir la porte ouverte, il n’y a pas de voleurs… Et j’avais un travail… ici en faisant du 
repassage, je ne peux pas espérer plus de 40$ par mois. Ca ne vaut même pas la peine. 
 
Bexsy, 39 ans, rentrée en janvier 2005, après trois ans à Lausanne 
Nous avons donc entrepris de rencontrer un maximum d’informateurs nous permettant de 
mieux cerner cette problématique : travailleurs sociaux, responsables politiques et 
représentants des forces de l’ordre, Sans-Papiers établis en Suisse ayant eux-mêmes fait 
face à une expulsion ou connaissant quelqu’un dont c’est le cas, et finalement ex-Sans-
Papiers retournés en Equateur, soit volontairement, soit suite à une expulsion. 
 
L’étude de terrain a malheureusement confirmé ce que l’on soupçonnait : la majorité, de retour 
dans leur pays, rencontrent de graves problèmes et peinent à se réinsérer. Ils ont rompu tous 
les liens avec leurs parents et n’ont souvent pas vu leurs enfants depuis des années. Ils ont 
peur de l’Equateur, ne savent plus s’y débrouiller. Ils ne partagent plus les intérêts de leurs 
proches, ni le même mode de vie et conceptions de la famille. Ils sont trop âgés et inadaptés 
au marché de l’emploi. Leurs expériences professionnelles en Suisse (principalement dans les 
travaux ménagers et la restauration) ne peuvent pas être mises à profit, ou seulement pour 
des salaires misérables. Selon notre étude, seuls 7 des 13 ex-Sans-Papiers que nous avons 
rencontrés en Equateur avaient retrouvé du travail. Or, il s’agissait presque uniquement des 
hommes (5 sur 7). La plupart des femmes n’ont pas trouvé d’emploi, ce qui conduit à une 
dégradation de leur condition au sein du couple (la possibilité de travailler durant leur séjour 
en Suisse est souvent mentionnée comme un des principaux facteurs ayant amené à plus 
d’égalité dans le couple).  
 
La conséquence est que de nombreux « retornados » ne réussissent pas à se réinsérer en 
Equateur et cherchent à revenir en Suisse, malgré l’illégalité de leur situation et la répression 
dont ils sont l’objet. 
 
Aujourd’hui, de nombreux pays européens sont arrivés à la conclusion que seule une action 
combinant aide au retour (pour permettre la réinsertion des migrants expulsés) et aide au 
développement (pour baisser la pression migratoire en améliorant les conditions de vie sur 
place) peut réellement apporter une réponse au défi de la migration. En Suisse, deux cantons 
se sont lancés dans cette voie. Le Tessin, qui a mis en place depuis 2005 une aide au retour 
collective destinée aux habitants d’un petit village équatorien d’où provenaient la majorité de 
ses Sans-Papiers, et le canton de Vaud, qui est en train d’étudier la faisabilité d’une aide au 
retour individuelle sur un modèle inspiré de l’aide qui actuellement est proposée aux 
requérants d’asile déboutés originaires des Balkans. 
 
Nous avons eu l’occasion de visiter le projet tessinois et de voir sa mise en œuvre concrète 
dans les Andes équatoriennes. Bien qu’il en soit encore à ses balbutiements, nous avons pu 
apprécier la volonté concrète d’offrir un programme global de développement local, combinant 
amélioration du tissus économique, éducation et renforcement du réseau social. Le projet est 
conçu pour répondre spécifiquement aux besoins réels de ce village ; ainsi, nous constatons 
également qu’il ne peut être transposé tel quel dans un autre contexte, en particulier pas dans 
le contexte de la classe moyenne urbaine typique des Sans-Papiers vaudois. 
 
Nous avons par ailleurs cherché à évaluer la pertinence du catalogue de prestations prévues 
par le projet vaudois. La plupart de prestations envisagées seraient probablement bien reçues 
et semblent répondre à un besoin effectif. Les personnes consultées mentionnent néanmoins 
spontanément une quinzaine de prestations que ne sont pas prévues et qui, pourtant, leurs 
semblent essentielles pour réellement favoriser la réinsertion durable des Sans-Papiers.  
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Limites et pistes de recherche futures 
Encore très peu d’études existent sur le retour et la réinsertion des Sans-Papiers retournés. 
Nous considérons donc cette recherche comme un effort pour débroussailler un pan d’une 
réalité sociale encore peu exploré, mais qui semble être en plein développement, et nous 
espérons qu’elle permettra d’ouvrir la voie à d’autres études plus ciblées. 
 
Nous avons mené cette recherche de septembre 2004 à décembre 2005 dans la limite des 
moyens qui étaient à notre disposition dans le cadre d’un mémoire de fin d’études. Or, malgré 
un généreux soutien de la DDC (Direction du Développement et de la Coopération, 
Département Fédéral des Affaires Etrangères) et de l’Institut d’Etudes Sociales, ces moyens 
étaient limités. Un certain nombre de pans de recherche n’ont ainsi pas pu être réalisés, qui 
nous sembleraient néanmoins intéressants. 
 
Ainsi, nous n’avons pas pu procéder à un échantillonnage réel de la population cible et avons 
surtout travaillé à partir des opportunités qui nous étaient présentées. Ne sachant également 
pas exactement quoi rechercher, nous avons opté pour un mode d’entretien ouvert, favorisant 
l’expression de nouveaux éléments, mais ne permettant pas d’effectuer un réel travail 
statistique. Un certain nombre de points étudiés – notamment les propositions d’offres du 
projet vaudois d’aide au retour – pourraient ainsi avantageusement être vérifiés en faisant 
appel à un travail statistique plus rigoureux effectué sur un échantillon plus large et plus 
représentatif de la population cible. 
 
De même, n’étant alors pas au courant du projet vaudois, nous n’avons pas inclus de 
questions à son sujet dans le guide d’entretien utilisé avec les Sans-Papiers rencontrés en 
Suisse. Or, il serait essentiel de pouvoir s’assurer que l’offre qui leur serait éventuellement 
faite en matière d’aide au retour réponde effectivement à un besoin qu’eux aussi identifient. 
 
Par ailleurs, nous nous sommes contentés de questionner nos informateurs sur les seules 
offres contenues dans le projet vaudois. Or, il pourrait être intéressant de répartir ces 
propositions dans un catalogue plus ample de prestations possibles, et de soumettre ce 
catalogue complet à l’évaluation des informateurs. Nous pourrions ainsi établir un classement 
des offres en fonction de leur intérêt, de leur coût, de leur faisabilité, etc. qui permettrait 
ensuite aux décideurs concernés d’établir une proposition plus en adéquation avec les 
besoins réels ressentis sur le terrain. 
 
Enfin, nous aurions souhaité pouvoir travailler sur une plus longue période. N’ayant souvent 
rencontré nos informateurs qu’une ou deux fois pour quelques heures au maximum, il y a un 
certain nombre d’éléments pour lesquels nous savons que nous n’avons pas été « au fond » 
de ce qui aurait pu être investigué. Ainsi, concernant les raisons du départ et le projet 
migratoire, nous nous sommes souvent contentés des réponses spontanées de nos 
interlocuteurs. Or, nous constatons que plusieurs d’entre eux donnent des réponses très 
similaires. Des entretiens menés sur une période plus longue nous auraient peut-être permis 
de creuser le sujet plus profondément et de distinguer, parmi les motivations des migrants, 
celles qui relèvent d’un projet dûment mûri de celles qui répondent surtout à un schéma 
culturel préétabli. 
 
Une étude sur le long terme devrait également permettre d’évaluer mieux l’efficacité des 
projets d’aide au retour (à supposer qu’ils soient réellement mis en place et qu’ils perdurent). 
On pourrait ainsi chercher à évaluer si ces projets produisent bien les effets escomptés, 
estimer leur impact réel en terme de réinsertion dans le pays d’origine, et inversement l’impact 
qu’aurait leur inexistence. Une étude financière détaillée, qui permettrait de prouver que les 
projets d’aide au retour sont finalement plus rentables (et plus efficaces) que les seules 
mesure répression/expulsion, serait également un apport essentiel au débat. 
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Perspectives d’action 
Pour terminer, nous aimerions proposer quelques pistes d’action concrètes, permettant selon 
nous de réellement offrir une aide au retour efficace et répondant à un besoin des personnes 
concernées. Comme nous l’avons dit, il ne s’agit pas de trouver des stratagèmes 
politiquement corrects pour permettre que les personnes partent. Nous ne proposons pas le 
développement d’une aide alibi, mais pensons que chacun devrait avoir le droit de choisir où il 
veut vivre. Or, ce droit doit inclure aussi le droit à ne pas migrer. 
 
Nous croyons que les projets d’aide au retour et à la réinsertion, s’ils sont menés 
intelligemment, honnêtement et visent réellement à l’amélioration des conditions de vie dans 
les pays d’origine, peuvent participer à réduire les inégalités à l’échelle internationale. Ils 
pourraient alors contribuer à ce que des millions de personnes aujourd’hui poussées à la 
migration puissent librement choisir de mener dans leur propre pays une vie répondant à leurs 
aspirations. Pour cela, un certain nombre de pistes concrètes d’action existent, qui 
s’adressent aussi bien aux acteurs sociaux en Suisse qu’en Equateur, ainsi qu’aux décideurs 
politiques des deux pays. Voici celles que nous avons identifiées. 
 
Un grand nombre des migrants rencontrés nous ont fait part de trois préoccupations 
principales qui ont guidé leur parcours migratoire depuis le départ jusqu’au choix du retour : 
l’acquisition d’une maison, le développement de moyens de production économique et la 
garantie de pouvoir offrir des études de qualité à leurs enfants. C’est donc vers ces trois 
domaines prioritairement que devraient s’adresser les projets d’aide au retour. Des projets qui 
pourraient allier prestations individuelles et projets collectifs.  
 
Nous pensons notamment au renforcement des possibilités d’études pour les enfants qui 
pourrait passer par la création d’une « assurances éducative », une meilleure reconnaissance 
en Equateur des études effectuées en Europe et un suivi psychosocial des enfants rentrant de 
Suisse et ne connaissant pas bien, voire par du tout, leur pays d’origine. Ce suivi pourrait se 
combiner avec une formation scolaire de rattrapage (notamment en grammaire et histoire), 
débutée déjà dans le pays d’accueil. 
 
Un autre exemple concret serait la création d’un service de transfert d’argent sans but 
lucratif, qui puisse jouer un rôle d’assurance, de caisse de pension et d’organisme d’octroi de 
micro crédits. Un tel organisme permettrait de garantir des revenus suffisants et stables aux 
familles restées en Equateur tout en favorisant le développement de projet d’investissement. 
 
Les Sans-Papiers métis viennent d’une culture réputée plus individualiste que les migrants 
« indigènes ». L’on a donc souvent considéré que les projets collectifs sont inadaptés à cette 
population. Il est cependant probable que les familles métis restées sur place soient 
preneuses de tels projet, qui pourraient prendre la forme d’une association locale de 
parents (ou d’enfants) de migrants ou encore conduire à un renforcement des politiques 
équatoriennes d’aide aux enfants et aux familles de migrants. En effet, les personnes restées 
au pays se sentent souvent désemparées face à la migration. Il en serait de même pour les 
enfants de migrants qui – malgré le développement fulgurant de la migration – sont encore 
minorisés et vivent très mal ce départ de leurs parents. Or, nous pensons qu’un renforcement 
des familles et de la société sur place est un élément central pour permettre que les migrants 
conservent des liens forts avec leur famille et finalement rencontrent des conditions favorables 
à leur réinsertion au sein de leur communauté. 
 
Finalement, nous appelons de notre cœur la création d’un centre de consultation et 
d’orientation qui puisse réellement conseiller les Sans-Papiers dans leurs options de vie. Un 
tel lieu pouvant également prendre la forme d’un lieu de parole ouvert dans lequel les Sans-
Papiers pourraient venir partager leurs craintes, leurs interrogations, et leurs rêves aussi. 
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Financements et partenariats 
Il est très vite apparu que cette recherche ne pourrait pas se faire sans établir un certain 
nombre de partenariats, notamment en termes de financement. Nous en retraçons ici les 
grandes lignes. 
 
Dossier de présentation et communication 
Dans un premier temps, il nous a semblé important de travailler sur la présentation de notre 
recherche. Nous avons axé notre communication sur l’utilisation de moyens simples, 
facilement modifiables et transmissibles. L’idée était d’avoir en toute circonstance du matériel 
de présentation disponible, et de garantir que notre public cible serait à même de le recevoir 
et de pouvoir en faire usage. 
 
Le premier outil de communication que nous 
avons créé était un petit « flyer », à peine plus 
grand qu’une carte de crédit, rédigé 
exclusivement en espagnol. Nous l’avons 
distribué autour de nous, particulièrement aux 
latino-américains et Sans-Papiers que nous 
rencontrions. Son but était de présenter en 
quelques mots notre recherche et le fait que 
nous avions besoin de témoignages. Nous y 
avions mis nos coordonnées personnelles de 
sorte à permettre aux personnes concernées 
de nous contacter par la suite lorsqu’elles se 
sentiraient en confiance. Nous avons distribué 
une trentaine de ces « flyers », notamment 
lorsque nous assistions aux réunions du 




Parallèlement, nous avons constitué un 
dossier présentant notre recherche de 
manière plus complète. Composé de 5 
pages, plus une page de budget, il présente 
les grandes lignes de l’étude, quelques uns 
de nos présupposés théoriques, ainsi que 
nos expériences comme travailleurs 
sociaux et notre connaissance du terrain 
d’investigation. 
 
Ces informations ont ensuite été mises en 
ligne sur un site internet, facilement 
modifiable et dont l’url www.regreso.tk132 
était relativement facile à retenir. 
 
 
Le dossier de présentation, comme le site internet, visaient à la fois les institutions auprès 
desquelles nous avons déposé une demande de fonds et les personnes ou institutions qui 
nous demandaient un complément d’informations, par exemple avant un entretien. 
 
                                                 
132 L’adresse www.regreso.tk a depuis été remplacée par l’adresse www.regreso.ch. 
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Recherche de fonds et collaborations 
Ayant constitué notre dossier de présentation, nous l’avons envoyé par mail et par courrier à 
une dizaine d’institutions susceptibles de nous aider, notamment : 
• le Service Social International (SSI) ne pouvait nous aider financièrement, mais le 
responsable des projets d’aide au retour, que nous avons eu l’occasion de rencontrer à 
plusieurs reprises, s’est montré très intéressé et a été d’une grande aide lors de la 
constitution de nos questionnaires d’entretien. 
• le Forum Suisse pour l’Etude des Migrations (FSM) n’avait pas non plus de moyens 
financiers, mais a transmis notre dossier au directeur de l’OIM. 
• l’Organisation Internationale des Migrations (OIM) a également souhaité collaborer à 
cette étude mais ne pouvait pas attribuer d’aide financière. Le directeur de l’OIM à 
Genève nous a donc mis en contact avec Mme Rosa de los Reyes, cheffe de mission 
de l’Organisation en Equateur, que nous avons rencontrée lors de notre voyage. 
• l’Office Fédéral des Migrations (ODM) a répondu négativement à notre demande de 
fonds, tout en affirmant : « Nous sommes heureux de constater que votre intérêt se 
porte sur le retour dans leur pays de personnes ayant séjourné Sans-Papiers en 
Suisse » (lettre de Mme B. Reusser, du 15 mars 2005). 
Enfin  
• la Fondation Terre des Hommes a proposé de nous loger lors de notre séjour à Quito. 
• L’Institut d’Etudes Sociales nous a soutenu le voyage en Equateur au travers du fond 
« semaine de mobilité ». 
• La Direction du Développement et de la Coopération (DDC), soit le principal organe de 
solidarité internationale de la Confédération, a accepté de prendre à sa charge une 
partie importante des frais du voyage en Equateur. 
 
La DDC a été notre principal partenaire financier pour réaliser cette étude, tout en offrant des 
conditions très souples et avantageuses. A aucun moment la DDC n’a demandé à avoir un 
droit de regard sur notre étude, que ce soit sur le terrain ou lors de la rédaction du texte. Le 
contrat prévoyait également spécifiquement que nous conserverions les droits d’auteur et la 
propriété intellectuelle de cette recherche, leur seule demande étant de recevoir trois 
exemplaires du document final. 
 
Notre interlocuteur auprès de la DDC à Berne a également joué un grand rôle pour nous 
mettre en contact avec M. Naiaretti, responsable du programme d’aide au retour mis en place 
par la CONSONO au Tessin. 
 
Enfin, le bureau de la DDC à Quito nous a reçus pour évaluer avec nous la faisabilité de 
l’étude de terrain et a accepté de réceptionner nos appels téléphoniques lorsque nous sortions 
de la capitale. 
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Questionnaires d’entretiens 
Les entretiens avec les Sans-Papiers (en Suisse et en 
Equateur) ont été menés de sorte à garantir l’anonymat des 
informateurs. Ceux-ci sont donc identifiés par un code 
d’identification unique que nous avons développé pour 
l’occasion, le SNAPIN Ce code permet d’identifier les 
interlocuteurs par leur Sexe, Nationalité, Age, Première lettre du prénom et de les replacer 
dans la série des entretiens (I indiquant le « numéro » de l’interlocuteur, le 1 faisant référence 
au premier informateur interviewé, 2 au second, etc). Le dernier chiffre, N, permet d’attribuer 
un ordre chronologique à l’entretien lorsque le même interlocuteur a été rencontré à plusieurs 
reprises.  
 
A priori, ces questionnaires sont conçus pour recueillir le témoignage d’une seule personne, 
ce qui a été le cas dans la plupart des entretiens. Toutefois, il nous est arrivé de rencontrer en 
même temps plusieurs membres d’une même famille. Le questionnaire est alors établi pour 
toute la cellule familiale et le SNAPIN se rapporte à la personne qui nous a paru être le « chef 
de famille » au moment de l’entretien, soit la personne avec qui nous avons le plus parlé ou 
qui semblait prendre les décisions. 
 
Nous souhaitions que les 
questionnaires soient à la fois 
relativement souple d’usage, avec de 
nombreux espaces blancs permettant 
de noter librement les informations 
glanées lors de l’entretien, tout en 
permettant, le moment venu, de 
compiler et comparer les informations 
fournies par les différents 
interlocuteurs. Nous avons donc opté 
pour un système de tableaux par 
thèmes de discussion. Ainsi un tableau 
permet de reproduire les projets 
migratoires de la personne, chaque 
projet comprenant des informations en 
terme de moyens, buts, partenaires et 
budget (temporel et financier). 
 
Un tableau regroupe par exemple les questions 
spécifiques au projet vaudois d’aide au retour. 
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Un autre tableau comprend notamment 
plusieurs questions ouvertes sur le 
retour et la réinsertion : « comment s’est 
passé l’arrivée dans le pays 
d’origine ? », « quel a été l’accueil de la 
famille/des amis ? », « quelles ont été 
les possibilités de réinsertion 
professionnelle ? », « les expériences 
acquises en Suisse ont-elles pu être 
mises à profit ? », « quelles était les 
craintes de la personnes à l’idée de 
rentrer ? Ces craintes se sont-elles 
avérées fondées ? Quelque chose 
aurait-il permis d’éviter qu’elles se 
réalisent ? », finalement, « pourquoi la 
personne a-t-elle choisi de revenir en 
Suisse » ? 
 
A chaque question correspond une ligne 
du tableau, elle-même subdivisée en 
trois cases formant trois colonnes 
traversant le tableau. Chaque colonne 
peut ainsi être attribuée à un moment 
spécifique (s’il y a eu plusieurs tentatives 
de retour), ou à un membre de la famille 
(si le questionnaire concerne plusieurs 




La plupart de ces questions se recoupent avec des éléments mentionnés ailleurs dans le 
questionnaire, permettant de la sorte d’effectuer des liens logiques et d’affiner des questions 
en les abordant sous plusieurs angles. 
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Grille utilisée lors des entretiens avec des Sans-papiers en Suisse 
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Grille utilisée lors des entretiens avec des Sans-papiers en Equateur, pages 1 à 4 
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Grille utilisée lors des entretiens avec des Sans-papiers en Equateur, pages 5 et 6 
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Articles de presse consacrés à cette étude 
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